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LOI n° 146 du 30 janvier 1942 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4er, — Le secrétariat d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse com- 
prend : 

Le cabinet du secrétaire d’Elat; 

Le secrétariat général de l'instruction 
publique ; 

Le secrétariat général des beaux-arts; 

Le secrétariat général de la jeunesse ; 

Le commissariat général aux chantiers 
de la jeunesse; 

Le commissariat général à l’éducation 
générale et aux sports. 

Art. 2. — Au cabinet du secrétaire d’Etai 
sont rattachés : 

Le bureau du cabinet; 

Le service administratif et financier; 

Le centre national de la recherche scian- 
tifique. 

Art. 3. — Le secrétariat général de l’ins- 
truction publique comprend : 


La direction de l’enseignement supé- 
rieur ; 

La direction de l’enseignement secon- 
daire ; 


La direction de l’enseignement primaire ; 

La direction de l’enseignement techai- 
que ; 

La direction des archives de France. 

Art, 4. — Le secrétaire d’Etat à l’édu£a- 
tion nationale et à 14 jeunesse a délégation 
permanente du vice-président du conseil: 


{° Pour assurer avec les divers secréta- 
riats d'Etat et les organismes et institu- 
tions qui en dépendent les liaisons néces- 
saires à une action coordonnée sur la jeu- 
nesse ; 

2° Pour veiller dans toutes les organisa- 
tions et institutions à la formation morale, 
sociale, civique et professionnelle ces 
jeunes. 

Art, 5. — Le secrétaire général de la jeu- 
nesse est adjoint au secrétaire d'Etat à l’é- 
ducation nationale et à la jeunesse pour 
représenter le Gouvernement auprès des 





jeunes et pour connaître de toutes les ques- 
tions intéressant la jeunesse française. 
Les pouvoirs définis à l’article 4 peuvent 
Jui être délégués par le secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse. 
Le secrétaire général de Ja jeunesse est 
assisté d’un secrétaire général adjoint. 


_ Art. 6. — Le secrétariat général de la 
jeunesse comprend: 


1° Les services de l'administration cen- 
trale : 

Bureau des études générales et de l'ins- 
pection; 

Bureau de la propagande ; 

Service de la formation des jeunes; 

Service du travail des jeunes; 

Service administratif et financier; 

2° L’inspection de la jeunesce; 

3° Les services extérieurs : 

Délégations à la jeunesse ; 

Ecoles de cadres de la jeunesse; 

Commissariats au {ravail des jeunes. 

Art. 7. — Le directeur général de l’ensei« 
gnement technique exerce l'inspection gé. 
nérale des organisations professionnelles 
du service du travail des jeunes. 


Art. 8 — Sont supprimés au secrétariat 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu. 
nesse : 

Deux emplois de directeur: 

Un emploi d’inspecteur général de la jem 
nesse. 

Sont créés: 

Un emploi de secrétaire général adjoint 
de la jeunesse ; 

Un emploi d’inspecteur général de l'ins- 
truction publique chargé de l'inspection 
des écoles privées (application de Ja lot 
du 2 novembre 1941) ; 

Trois emplois de ehef de service. 

_ Art. 9. — Sont prorogées jusqu’au 30 
juin 1942 les dispositions de l’article 5 (4e 
alinéa) de la loi du 3 novembre 1940 et de 
l'article 6 (2° alinéa) de la loi du 5 décem- 
bre 1940. 

Art. 10. — La loi du 23 avril 1944, à l'ex- 
clusion de ses articles 4 et 7, est abrogée, 
ainsi que toutes dispositions contraires au 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. » 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L’'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre d'Etat, 
ds LUCIEN ROMIETS 
Le ministre d’Elat, 
HENRI MOYSSET. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale ef aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


0 2- 
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LOI n° 258 du 5 février 1942 relative à l’en- 
registrement des déclarations de natio- 
nalité. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 4, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée ultérieurement par décret, l’enregis- 
trement des déclarations de nationalité 
sera effectué au secrétariat d'Etat à la 
justice lorsque, par suite de circonstances 
consécutives à l’état de guerre, cette for- 
malité ne pourra être remplie par le pro- 
cureur de la République compétent. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY. 
++ 





LOI n° 262 du 25 février 1942 relative à 
l'application aux colonies de la Marti- 
nique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
nion des articles 31 à 40 de la loi du 
30 juin 1838 sur les aliénés. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Sont déclarés applicables aux 
colonies de la Martinique, de la Guade- 
loupe et de la Réunion les articles 31 à 40 
de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés. 

Art. 2. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eial 

français: 

Le garde des sceaux, 

ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 

G! BERGERET. 

L'amiral de la flotte, 

ministre de la défense nalionale, 
Al DARLAN. 


++ 





LOI n° 320 du 25 février 1942 relative au 
régime de la presse en Afrique occiden- 
tale française. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des 
Décrétons : 


Art, 4, — Les dispositions de l’article 2 
du décret du 4 août 1921 soumettant à une 


ministres entendu, 





autorisation préalable la publication de 
tout journal ou écrit périodique en langue 
indigène ou étrangère en Afrique occiden- 
tale française sont maintenues en vigueur 
dans les conditions prévues à l’article 3 de 
la loi du 13 décembre 1941. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 

JOSEPIH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, 
par intérim, 

G! PRERGERET, 
L'amiral de la flotte, 
ministre de la défense nationale, 
Al DARLAN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 








Greïitiers. 
Par arrêtés en date du 25 février 1952: 
1o Sont nommés: 
Greffier en chef du tribunal de première ins 


tence d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 

M. Monteiimard (Panl-Marie-Joscph-Auguste), 

en remplacement de M. Tavernicr, démission- 

nuire en sa faveur. 
Grefliers des justices de paix des cantons 
de : 

Aubigny-sur-Nère (Cher), M. Dubuisson 
(Pierre), en remplacement de M. Roy, démis- 
sionnaire en sa faveur. 

Argent-sur-Sauldre (Cher), M. 
(Pierre) (loi du 13 juillet 1925, art. 
remplacement de M. Roy, démission) 
sa faveur. 

Fontenay-le-Comte (Vendée), M. Mady (An- 
dré-Marie-Alix-Auguste), greffier de la justice 
de paix du canton de j'Hermenault (Vendée) 
(loi du 13 juillet 1925, art. 222), en remplace- 
ment de M. Paget, démissionnaire en sa fa- 
veur. 


Dubuisson 
222), en 


aire €n 


Nantes (4° canton) (Loire-Inférieure), M. 
Grenet (André-Ermile-Marie-Joseph), en rem- 
placement de M. Fabre, démissionnaire en sa 
faveur. 

Orange (canton Est) (Vaucluse), M. Roux 
(Jules-Jean-Marc), en remplacement de M. 


Mosse, démissionnaire en sa faveur. 

Rabastens-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), M. 
Dupourque (René-Pierre), en remplacement de 
M. Roques, démissionnaire en sa faveur. 

Saint-Sever {Landes), M. Lestage (André- 
Pierre), en remplacement de M. Sourgens, dé- 
missionnaire en sa faveur. 

Tuchan (Aude), M. Tournal ‘Louis-Antoine), 
en remplacement de M. Pibouleu, décédé. 

Greflier honoraire, M. Lecocq (Octave-Léon- 
Henri), ancien greffier de la justice de paix 
du canton de Brie-Comte-Robert (Seine-et- 
Marne) : 

2e Sont abrogées les dispositions de l'arrêté 
du 11 août 1940 par lesquelles M. Perot, gref- 
fier en chef du tribunal de première instance 
de Riom, a été destilué de ses fonctions. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Algérie, — Déeret n° 532 du 18 février 1942 
portant approbation d'un échange de ter- 
rains au douar Oued-Berkèche. 


a — 


Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 13 mai 1863 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'exécution du sénatus-consulte du 13 avril 
1863 relatif à la constitution de la pro- 
priété en Algérie; 

Vu le décret du 21 novembre 1934 por- 
tant de 8.006 à 25.000 fr. la limite de la 
compétence accordée au gouverneur géné- 
ral par les articles 17 et 18 du décret du 
23 mai 1563 en matière d'approbation des 
actes d'échange et de vente de gré à gré 
des biens communaux appartenant aux 
douars ; 

Vu l'arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie en date du 5 mars 1919 sur Jes 
attributions des djemaäs de douar de com- 
rune mixte ; 

Vu la délibération de la djemañ du 
douar Oued-Berkèche en date des 6 et 12 
février 1941; 

Vu la délibération de la commission mu- 
nicipale de la commune mixte d'’Aïn-Té- 
mouchent en date du 13 mars 1941: 

Vu l'acte d'échange intervenu entre J'ad- 
ministrateur de la commune mixte d'Ain- 
Témonchent agissant au mom et pour le 
compte du douar Oued-Berkèche et MM. 
Foltz et Bessueille, propriétaires ; 

Vu le procès-verbal d'expertise contradic- 
toire en date du 12 février 1941; 

Ensemble les procès-verbaux, plan, acte 
et pièces y annexés ; 

Vu les propositions du gouverneur gént- 
ral de l'Algérie : 

Sur le rapport du 
d'Etat à l'intérieur, 


ministre secrétaire 
Décrétons : 


Art, 497, — Est termes et 
conditions y insérés, l'acte par lequel l’ad 


ipprouvé, aux 


minis‘rateur de la commune mixte d’Aïn 
lémouchent, agissant au nom et pour le 
comple du douar Oued-Berkèche, cède à 


MM. Foltz et Bessueille, propriétaires, cinq 
lots communaux d'une contenance globale 
de 15 hectares 63 76 centiares, en 
échange de six Iles d'une supertici 
totale de 17 hectares 40 ares 90 centiares 
sis sur le territoire du même douar et tels 
au surplus qu'il: sont délimités sur le plan 
annexé au présent décret, 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
offix iel de l'Etat francais et inséré au Jour- 
nal officiel de 4 \gérie. 

Fait à Vichw, le 


ares 


parce 


18 février 1942 


Par le Maréchal de France, chef d Elat 
français 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
ps 4 À à ms 


L'amit il de la flo te, Ji {1 pre nl { 
du « »nseil, sCCrCtAI T4 1 il La 
interim, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no:- 
vembre 1%%0 rula iU pou r de subsli 
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tution de l'autorité supérieure, aux déKgations 
spéciales, à l'administration eantonale el aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant qu'à la suite du décès du maire 
fl n'a pas élé possible de constituer dans 
la commune de Martiel (Aveyron) vne muni- 
cipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Martiel (Aveyron) est dissous. 

Art. 2. — I] est institué dans la commune 
de Martiel (Aveyron) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Laffont (Paul) : mémbres : 
MM. David (Gustave), Delperic (Baptiste), Ray- 
gasse (Alfred), Rossignol (Sylvain). 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN. 





Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune des Bordes (Indre) une rau- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante. 
les affaires municipales, 


Arrêle: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune des Bordes (Indre) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
des Bordes (Indre) une délégation spéciale 
babilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal ct ainsi composée : 

Président: M. Boulauit (Marcel); membres. 
MM. Lagarde (Auguste), Morand (Emile). 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN, 





Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Bieujac (Gironde) ne peut 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête : 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Bieujac (Gironde) est dissous. 

Art. ©. — 11 est institué dans la commune 
de Bieujac (Gironde) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président : M. Laffagne (Léon); membres : 
MM. Escaillas (Sylvain), Delais (Marcel), Tar- 
tas (Martial). 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN, 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Dardilly (Rhône) n'est pas, en 
raison de ‘sa composilion, aple à gérer de 
façon satisfaisante des affaires communales, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
commune de Dardilly (Rhône) est dissous. 


art. 2 — Il est institué dans la commune 
de Dardilly (Rhône) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Lacombe ‘Henri); membres: 
MM. Vially (Jean-Claude), Jluss (Fernand), 
Prost {François), Giraud (Joannès). 


Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al DARLAN, 





Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Saint-Beron (Savoie) ne 
peut gérer, de façon satisfaisante les affaires 
communales, 


Arrête : 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Beron (Savoie) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Beron (Savoie) une délégation spé- 
ciale habililéc à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président : M. Pillon (Jean); membres : 
MM. (François), le comte de Vaux-Saint- 
Cyr, Pilaud-Jargot. 

Fait à Vichy, le 26 février 1942. 

Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de l’absence du 
maire le conseil municipal de la commune 
de Gasques (Tarn-et-Garonne) ne peut assurer, 
de façon satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Gasques (Tarn-et-Garonne) est dis- 
sous, 

Art. 2. — Jl est instilué dans la commune 
de Gasques (Tarn-et-Garonne) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal ct ainsi corn- 
posée : 

Président : M. Vidal (Ernest); membres : 
MM. Frejehise (Eloi}, Viala {lenri), Vergely 
(Jean). 

Fait à Vichy, le 26 février 192. 

A! DARIAN, 


—+0 -— 


e 


Par arrêté de l’amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, secrétaire d'Elat à 
l'intérieur, par intérim, en date du 26 fé- 
vrier 1942: 

il est institué dans la commune de Sainl- 
Martial (Vienne) une délégation spéciale ainsi 
composée : 

Président: M. Foucher {Antoine} ; membres: 
MM. Dupin (Armand), Fradin (Henri), Mache 
(René), Magnon (Jules), Soulas (Célestin). 


Sont nommés présidents de délégations spé- 
’ia!esé : 

Dans la commune de Chambon-Sainte-Croix 
(Creuse), M. Poissonnière (Clovis), en retn- 
placement de M. Paques, démissionnaire. 

Dans la rommune de Queyssac (Dordogne), 
M. Couture (Roberl), en remplacement de 
M. Mazel, décédé. 


Sont nominés membres de délgalions spé- 
ciales: 

Dans la commune de Gassin (Var), M. Ta- 
baron (Paul), en remplacement de M. Perus- 
set, démissionnaire 

Dans la commune de Nieul (Haute-Vienne), 
M. Thomas (Jean), en remplacement de 
M. Fcigneux. 





—© © 2 


Administration préfectorale, 


Par arrêté en date du 18 février 1942 du 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, M. Me- 
heudin, conseiller de préfecture de 1" classe, 
PR admis à faire valoir ses droits 

la retraite, a été nommé président hono- 
raire de conseil de préfecture. 


++ 











Adjoints aux maires. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu les articles 3, 5 et 6 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 portant réorganisalion des corps 
municipaux, 


Arrêle: 
Arlicle 4er, 


MM. Ceron (François), contrôleur pou 
des postes, télégraphes et téléphones 
en retraite ; 

Foulon ‘Eugéne), industriel; 

Louyot ‘René), artisan tailleur; 

Mineur (Rémy), industriel; 

Filiatre {Charles}, chef du personnel de 
sociélé commerciale ; 

Corvisier (Maurice), entrepreneur de dé- 
ménagements. 

sont nommés adjoints au maire de la ville 

d’Asnières. 


MM. Pages (Louis}, fonctionnaire du minis 
tère du travail; 
Poisson {Eugène), cultivateur; 
Deinars ‘Elienne), propriétaire; 
Tiercelin (Camille), marbrier graveur; 
Cordebart (Edouard), docteur en méde- 
cine; 
Besnard !Fernand), chef de service, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d'Aubezviliers. 


MM. Thibert (Jean-Bapliste), docteur en mé. 
decine; 

Bastien (René), inspecteur honoraire à la 
Société nal:onale des chemins de fer 
français ; 

Doisseau (Georges), employé de com- 
merce ; 

Vauviliiers (Lucien), contremaître caout- 
choulier; 

Bornot (Pierre), ingénieur E. C. P.; 

Lefevre (Raymond), mécanicien, 

sont nominés adjoints au maire de la ville de 
Clichy. 
MM Girard (Francisque), chef de fabricaton; 

Girbal {Picrre), négociant; 

Graffion (Albert), architecte; 

Burdin (Marcel), fondé de pouvoirs de 
banque ; 

Longueve (Emile), industriel: 

Belloche (André), chef d’atelier, 

sont nommés adjoints au mairc de la ville de 
Colombes. 


MM. Poullain (Victor), ancien négociant; 
Lebcau (Ernest), métreur vérificateur; 


Pechine (Arsène), courtier en  assu- 
rances ; 

Brazier (Auguste), ancicn entrepreneur; 

Loviconi (Jean), chef de groupe à la 


Société nalionale des chemins de fer 
français ; 
Ressot (Marcel), chef de service, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Courbevoie. 


MM. Doumergue (Louis), secrétaire général 
de mairie honoraire; 
Vidilles {Louis}, industriel; 
Canonge (Elic), maître clerc d’huissier} 
Lievin (René), inspecteur au commissa- 
riat à ia lutte contre le chômage; 
Blondeau (Adolphe), architecte expert; 
Morand (Joseph), pharmacien, 
sont nommés adjoints au maire de Ja ville da 
Levallois-Perret. 


MM. Desjours (Claude), industriel; 

Naudin (Henri), commerçant; 

Urbani (François), relraité: 

Morize (Emi:e), ingénieur des arts et mé 

iers ; 

Morel (Henri), commerçant: 

Rouchet (Gaston), industriel, 
sont nommés adjoïnts au maire de la ville d@ 
Sain'-Maur-des-Fossés. 


MM. Truchaux (Augusle), ancien conducteuf 


de travaux; 

Julien {A'bert}, ancien contrôleur des as 
surances sociales ; 

Masssndier (Hippolyte), tourneur mécenk 
clen; 
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MM. Quentin (Charles), agent général d'assu- 
rances ; 
NE —— (François), retrailé de l'octroi de 
S; 
Bozonnet (Pierre), industriel, 
sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Saint-Ouen. 


Art. 2. — Le prélet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 21 février 1942. 
PIERRE PUCHEU. 
++ 





Conseillers municipaux. 


Le ministre secrélaire d'Elat à l’intérieur, 


Vu les articles 10, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 
de la loi du 16 novembre 19%0 portant réorga- 
nisalion des corps municipaux, 


Arrête: 
Article 1e. 


. Ceron (François), contrôleur principal des 
eus ee À télégraphes et tcéphoncs en 
retraite ; 4 
Foulon (Eugène), industriel; 
Louyot (René), arlisan tailleur ; 
Mineur (Rémy), fabricant de colles; 
Filiatre (Charles), chef du personnel de 
société commerciale; 
Corvisier (Maurice), entrepreneur de dé- 
ménagements; 
Hannoyer (Georges), représentant indus- 
triel; 
Rapeauüd (Lucien), négociant; 
Leclere (Georges), entrepreneur de ma- 
çonnerie, prisonnier de guerre; 
Dubreule (René), agent commercial; è 
Mme Lapierre (Marguerite), confiseur, vice- 
nv qu du comité de la Croix-Rouge 
rançaise ; 
MM. Martrel (Marcel), chef comptable; 
Michel (François), représentant de com- 
merce ; 
Ginet (Antonin), tourneur oulilleur; 
Barrière (Gabriel), professeur de lycée; 
Jacques (Victor), crieur aux halles; 
Audoin (Antoine), directeur honoraire 
d'école publique; 
Faure (Félix), manœuvre; 
Cucuel (Jacques), représentant indus- 
triel; 
Fabre (Jean), tourneur outilleur; 
Bessecire (René), chef d'atelier, représen- 
tant des groupements professionnels 
de travailleurs, 


sont nommés conseillers municipaux de la 
ville d’Asnières. 


MM. Pages (Louis), fonctionnaire au ministère 
u travail; 

Poisson (Eugène), cultivateur; 

Demars (Elienne), propriétaire; 

Tiercelin (Camille), marbrier graveur; 

Cordebart (Edouard), docteur en méde- 
cine ; 

Besnard (Fernand), chef de service; 

Bidon (Jules), libraire; 

Flechelle (Georges), comptable; 

Brochard (Charles), retraité de l'octroi 

_de Paris; 

Verhumst (Ferdinand), retraité de la 
Société du gaz de Paris; 

Goux (Rémi), négociant; 

Perret (Gaston), électricien, représen- 
tant des groupements professionnels de 
travailleurs ; 

Poittevin (Emmanuel), ajusteur mécani- 
cien, représentant des familles nom- 
breuses; 

Mme veuve Barth, née Chevrier (Célestine), 
administrateur de la caisse des écoles; 
MM. Lanaud (Jean), artisan; 

Fournier (Albert), retraité: 

Villemer de ag industriel; 

Selve (Pierre), ferrailleur; 

Evrard (André), employé de l'Etat; 

Escande (Albert), sellier bourrelier; 

Chadefaux (Robert), géomètre voyer, 
prisonnier de guerre, 


MM. Le {Jean-Baptiste), docteur en mé- 


decine ; 

Bastien (René), inspecteur honoraire de 
la Sociélé nationale des chemins de 
fer français; 

Boisseau (Georges), employé de com- 
merce, grisonnier de guerre ; 

Vauvilliers (Lucien), contremailre caout- 
choutier, représentant des groupements 
professionnels de travailleurs ; 

Bornot {Pierre), ingénieur E. C. P.; 

Letevre (Raymond), mécanicien; 

Orsal {Louis), ociant en vins; 

Dureuil (Jean), ingénieur des arts cet 
méliers ; 

Bardin (Maxime), sous-direc!cur d'agence 
d'établissement financier, représentant 
des familles nombreuses ; 

Delanghe (Mauricé), sous-chef d'appren- 
tissage à la Sociélé nationale des chc- 
inins de fer français; 

Duval (André), ingénieur E. C. P.; 

Grafle (Raymond), principal clerc de 
liguidateur judiciaire €t syndic; 

Laurent (Jean), commerçant; 

Lehmann (lenri), docteur en médecine ; 

Lemercier (Jean), industriel; 

Ualaup (Louis), cuisinier; 

Blanc (Einile), employé métlallurgiste ; 

Hamerel (Lucien), contremaître mélal- 
lurgisie ; 

Sullan (Joseph), comptable à la Société 
du gaz de ban'icue; 

Selb (Roger), chef comptable ; 

Mme Lcevannier, née Couturier (Madeleine-Ma- 
rie), représentante des œuvres d'assis- 
tance et de bienfaisance, 

sont nomms conscillers municipaux de Ja 

ville de Clichy; 


MM. Girard (Francisque), chef de fabrication; 

Girbal (Pierre), ncugociant; 

Graffion (Albert), architecte; 

LBurdin (Marcelj, fondé de pouvoirs de 
ban Iuc, 

Longui Emiie}), industrie! ; 

Relloche (André), chef d'atelier, représen- 
on des groupements professionnels de 
ravaiilcurs ; 

Alexandre (Edouard), clerc de notaire: 

Maüric (Georges), inspecteur du Secours 
nalional ; 

Couillchault (Georges), horticulteur, pri- 
sonnier de guerre; 

Saulay (Edmond), carrossier ; 


Palisson (Mauricc), entrepreneur; 

Levanneur (Joseph), propriétaire ; 

Dagron (Louis\, inspecteur de la Com 
pagnic du gaz; 

Vo; in, quini illier, prisonnier de guerre ; 

Morc! (f:aston), retraité de la préfecture 


de la Seine; 

Wilmot (Georges) 
merce ; 

Robier (Georges), grainetier, prisonnier 
de guerre; 

Ronceray (Gcorges), directeur techni- 
que ; 

Mialosque (Emile), retraité, représentant 
des familles nombreuses; 

Charycbœuf (Marcel), chef correspondan- 
Cicr; 

Mme Sainle-Beuve, née Vavasseur (Marie), 
représentante des œuvres d'assistance 
el de bienfaisance, 

sont nominés conseillers municipaux de la 

ville de Colombes. 


4 


eprésentant de com- 


el 


» 


MM. Poullain {Victor), ancien négociant: 
Lebeau (Ernest), métreur vérificateur; 
Pechine (Arsène), courtier en assu- 
rances ; 

Brazier (Auguste), entrepreneur ; 

Loviconi (Jean), chef de groupe à la So- 
ciélté nalionale des chemins de fer 
irançeis; 

Ressot (Marcel), chef de service; 

Mongodin (Georges), ancien représen- 
tant; 

Rolland (Pierre), exploitant forestier; 

Calzaroni (Jean-Baptiste), directeur d'éta- 
blissement commercial ; 

Peudebac (Albert), décorateur; 

Girod (René), docteur en médecine; 

Septembre (Georges), ingénieur; 

ns (Charles), entrepreneur de 
êtes; 








Yille d’Aubervilliers. 


Delabarre (Jean), ingénieur} 


MM. Goue (Georges), pätissier. 

Belluuin (Marcel), ingénieur, prisonnier 
de guerre; 

Reflay (Joseph), industriel; 

Mme Garric (Maria), trésorière du comité local 
de la Croix-Rouge ; 

MM. Cony {Renc), docteur en médecine, présl- 
dent de l'association des familles nom- 
breuses de Courbevoie; 

Pernette (Marcei), lourneur outilleur, re- 
présentant des groupements profession- 
nels de travailleurs; 

Ferrand (Pierre), magasinier, 

sont nommés conseillers municipaux de la 

ville de Courbevoie. 


MM. Doumeurgue (Louis), secrétaire général 
ie mairie honoraire; 

Vidilles (Louis), industriel; 

Canonge (Elie), maître clerc d'’huissier; 

Lievin (René), inspecteur au commissa- 
rist à la lulle contre le chômage; 

Blondeau (Adolphe), architecte expert; 

Morand (Joseph), pharmacien; 

Ilontang (Charles), voyageur de com- 
merce, représcnlant des familles nom- 
breuses : 

Fournier (Marcel), ouvrier chapelier, re- 
présentant des groupements profession- 
nels de travailleurs: 

Muse Cremont {Marie), présidente de la Croix- 


Roug de 
MM. Baptisle (Gustave), mé‘“anicien; 
Dufour (Pierre), ingénicur constructeur; 
Gilles (Henri), che! d'institution: 


Jaioustre (Maurice), employé d'’assuran- 


Le Corre (Lucien), employé de com- 
INETCE ; 

Le Mouillour (Joseph), industriel: 

Leyx (lierre), ag communal en re- 
traite : 

Maire (André), commerçant, prisonnier 
de guerre; 

Pelit (Jean), ingtnicur; 

Ropars (Lauis), chef d'atelier: 

Roulet (Georges), chef de comptabilité: 

Vach {Ch , condu ir d'automobile, 
prisonnier de guerre, 

sont nommés conseillers municipaux de la 

ville de Levallois-Perret 

MM. Morize (Emile), ingénieur des arts et mé- 
tiers, représentant des families nom- 
breuses; 

Ouche (Emile), contremaître mécanicien, 
représentant des groupements profes- 
sionnels de travailleurs; 

Mme Beausoleil, née Bonneclaud-Nadaud (Ge 
neviève), secrétaire du comité des 
œuvres de Ssint-Maur; 

MM. PBujon (René), chef de fabrication; 

Darthuy (Edmond), architecte; 

Granger (Henri), magasinier: 

Desjours (Claude), lustriel; 

Grasse (André), che! de service: 

Morel {llenri), directeur général de 5s0- 
Ciétés : 


, 

Naudin (Henri), négociant; 

Noulin (Albert), seilier hourrelier; 

Rabain (Henri), comptable; 

Rouchet (Gaston), industriel; 

Urbani (François), retraité; 

Valty ‘Louis), ingénieur des arts et m6. 
tier 5, 

Wayme! (Henri), négociant: 

Barbot (Eugène). chef de division à la 
Banque de France, prisonnier de 
gucrre; 

Mion (Léon), industriel; 

Langlois (Guy), comptable, prisonnier de 
guerr 


Lavallard (René), voyageur de com- 


merce; 
Pigelet (Ernest), ingén'eur des ponts et 
cnausseces 


sont rRommés çonseillers municipaux de Ja 
ville de Saint-Maur-des-Fossés. 
MM. Truchaux (Auguste), ancien conducteur 
de travaux; 
Julien (Aïbert)}, ancien contrôleur des 
assurances sociales; 
Massardier (Hippoïyte), tourneur méca- 
nicien; 
Quentin (Charles), agent général d’as- 
surances; 
Cordon (François), retraité de l'octroi de 
Paris; 
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MM. Bozonnet (Pierre), industrie]; 

Collignon (Georges), comptable ; 

Derguin (André), ouvrier électricien; 

Mainguy (Henri), préparateur en phar- 
macie ; 

Husson (Robert), inspecteur 
du Secours national; 

Cartier (Charles), agent technique; 

Breton (André), ajusteur, représentant 
des groupements professionnels de tra- 
väilleurs ; 

Mme Charbonnier, née Parmentier fAline), 
vice-présidente de la Croix-Rouge 
française ; 

MM. Ringenbach (Georges), assureur conseil, 
prisonnier de guerre; 

Colin f{André), employé, 
des familles nombreuses; , 

Loyer (Louis), cafelier, prisonnier de 
guerre ; 

Soules (Gaston), fondé de pouvoirs de 
banque ; 

Courtonne (Paul), directeur d'usine; 

Jloenen (Albert), chef d'atelier; 

Merveaux (Marcel), représentant de 
commerce ; 

Lemaitre (Léon), boulanger, 

sont nommés conseillers municipaux de Ja 

ville de Saint-Ouen. 

Art, 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrûté. 
Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
PIERRE 

—@ © $— 


principal 


représentant 


PUCHEU, 





Secrétariat général des anciens combattants. 





DÉCRET N° 596 DU 23 FÉVRIER 1942 RELATII 
À L'APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER DES DISPOSITIONS DE LA LOI DU 26 JUIL- 
LET 1941 INDEMNISANT LES VICTIMES CIVILES 
DE LA GUERRE 1939-1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ruinistre secrétaire d’Elat aux affaires 
étrangères, des ministres secrétaires d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et à 
l'intérieur et du secrétaire d’Elat aux co- 
lonies, 

Vu la loi du 31 mars 1919 modifiant la 
législation des pensions militaires en ce 
qui concerne l’invalidité et lr décès; 

Vu la loi du 24 juin 1919 sur les répara- 
tions aux victimes civiles de la guerre 1914- 
1918 ; 

Vu le décret du 16 avril 1922 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 74 de Ja loi du 
31 mars 1919 aux militaires indigènes colo- 
niaux et à leurs ayants cause; 

Vu le décret du 24 septembre 1938 portant 
application à l’Algérie de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre; 

Vu les décrets du 2 mai 1939 portant ap- 
plication dans les territoires d'outre-mer 
relevant desl’autorité du ministre des colo- 
nies de la loi du 11 juillet 1938 sur l’or- 
ganisation générale de la nation pour le 
temps de guerre; 

Vu la loi du 26 juillet 1941 sur les répa- 
rations aux victimes civiles de la guerre 
1939-1910, 


Décrétons: 

Art, 4e, — Les dispositions de la loi du 
26 juillet 1941 sont applicables, dans les 
conditions suivantes, aux victimes civiles 
de la guerre 1939-1940 du fait d'opérations 
de guerre conduites dans les territoires 
d'outre-mer : 

a) La victime et les ayants cause doi- 
vent être, soit de nationalité française, 
soit sujets, protégés ou administrés fran- 


çals, 





b) Les taux de pension applicables aux 
intéressés sont déterminés d’après les tex- 
tes réglementaires (loi du 31 mars 1919 ou 
décret du 16 avril 1932) applicables aux 
soldats ou à leurs ayants cause et suivant 
la classification établie par ces textes. 


Art, 2. — L’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d’Elat aux aflaires étrangères, 
les ministres secrétaires d’Elat à l’écono- 
mie nationale et aux finances et à l’inté- 
rieur et le secrétaire d’Elat aux colonies 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et dans les Journaux offi- 
ciels des autres territoires intéressés de 
l'empire français, 

Fait à Vichy, le 23 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétair d'Etat aux affaires étran- 
gères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général de brigade aérienne, se- 
crétaire L'Elat à l'aviation, secré- 





taire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 
6 BERGERET. 
————— ++ 


Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PRO VISOIRES 





Le commissaire général aux questions fui- 
ves, 

Vu l’article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux suifs, 


Arrête: 

Art, fer, — L'entreprise Suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Turbomeca, S. A., à  Saint-Pé-de-Bigorre 

(Hautes-Pyrénées), — Administrateur provi- 

soire: M. Martinot-Lagarde, 6, rue Jean- 

Coste, Toulouse, 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 14 février 1942. 

. XAVIER VALLAT. 
CT 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 4455 du 12 septembre 1941 relatif 
aux conditions de recrutement des con- 
trôleurs adjoints principaux et contrô- 
leurs adjoints des dépenses engagées. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu le décret du 24 avril 1938, 





Décrétons : 

Art. 1, — Par dérogation à l’article 5 
du décret du 24 avril 1938 et pendant une 
période d’un an à compter de la date du 
présent décret, les contrôleurs adjoints 
principaux et contrôleurs adjoints des dé- 
penses engagées pourront être recrutés 
parmi les fonctionnaires des administra- 
tions centrales des divers secrétariats 
d'Etat et parmi ceux de Ja caisse des dépôts 
et consignations. 

Toutefois, le nombre des agents issus des 
cadres autres que celui de l'administration 
centrale de l’économie nationale et des fi- 
nances ne pourra êlre supérieur au tiers 
de l'effectif total du cadre des contrôleurs 
adjoints principaux et contrôleurs adjoints. 


Art, 2. — Les nominations sont faites par 
le secrétaire d'Etat, sur la proposition du 
directeur du budget. 

Peuvent seuls être nommés : 

Contrôleurs adjoints principaux, les con- 
trôleurs adjoints inscrits au tableau d’avan- 
cement, les chefs de bureau et les sous- 
chefs réunissant les conditions requises 

our figurer au tableau d'avancement pour 
e grade de chef de bureau; 

Contrôleurs adjoints, les sous-chefs de 
bureau et les rédacteurs principaux comp- 
tant au moins six années de services vala- 
bles pour la retraite. 


Art. 3. — Les candidats issus des cadres 
autres que celui de l’administration cen- 
trale de l’économie nationale et des finan- 
ces ne pourront être nommés aux emplois 
de contrôleur adjoint principal ou de con- 
trôleur adjoint que s’ils figurent sur une 
liste dressée par une commission de clas- 
sement présidée par le directeur du budget 
et comprenant: 

Trois contrôleurs des dépenses engagées 
ayant Le. de cinq ans d’ancienneté dans 
le grade de contrôleur; 

Un représentant de la direction du per- 
sonnel, du matériel et du contentieux; 

Le chef de bureau des contrôles adminis- 
tratifs à la direction du budget, qui assu- 
rera le secrétariat. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 12 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
—@& + 





Indemnités pour changement de résidence 
des personnels du service national des sta- 
tistiques. 





Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 


Vu la loi du 11 octobre 1941 relative au 
service national des statistiques; 

Vu le décret du 24 octobre 1941 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement du ser- 
vice national des statistiques; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1941; 

Vu l’article 9 do la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du 1e décembre 1940, 


Arrète: 

Art. der, — Les personnels du service na- 
tional des statistiques ont droit, en cas de 
changement de résidence, imposé d'office 
par nécessité de service et à égalité de 
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traitement, à une indemnilé qui est réglée 
sur les bases et d'après les taux ci-dessous, 


A. — PERSONNEL AYANT UN MOBILIER 
A TRANSPORTER 


I. — Transport des personnes. 


Le remboursement des frais de transport 
des personnes s'applique exclusivement à 
l'agent et aux membres de sa famille vivant 
ordinairement à son domicile et se trouvant 
à sa charge. 

Lorsque le transport a lieu par chemin de 
fer, par bateau,ou par woilure publique, ce 
remboursement est effectué au prix du tarif 
des compagnies dans la classe afférente au 
grade de l'agent et dans les conditions pré- 
vues en malière de frais de mission. 

A dSlaut d'un des moyens de transport 
visés à l'alinéa précédent, il pourra être fait 
usage de voilures ou d'automobiles particu- 
lières, Dans <e Cas, l'indemnité sera égale 
au montant des dépenses réellement 
faites. 


I. — Transport des bagages. 


N est remboursé le prix du transport des 
bagages en grande vitesse dans la limite d'un 
maximum de G@ kg. 


HIT. — Transport du mobilier, 


Les frais de me 4 du mobilier sont 
remboursés ,en, considération du moyen de 
transport le plus économique (chemin de fer 
ou entreprise automobile) sur les bases sui- 
antes: 


do Par chemin de fer ou par bateau: 


a) Indemnité égale au prix du transport 
calculé d'après le tarif le moins onéreux du 
tarif général pour les expéditions partielles 
ou du tarif spécial pour les expéditions par 
Wagons complets ; 

b) Remboursement des frais de camionnage, 
de stationnement et d'emmagasinage au tarif 
officiel de la compagnie ou de son correz. 
pondant; si le mobilier est transporté par 
Wagon complet, les frais de chargement et 
de déchargement du wagon donneront lieu, 
en outre, au remboursement de la dépense 
réellement faite; 


20 Par voie hippornobile ou auloinobiie. 

Indemnité égale au montant de la dépense 
réellement faite. 

Les indemnités pour tran:port de mobilier 
ne sont dues que pour le norabre de ki:o- 
grammes effectivement transportés et dans 
la liinite des quantités indiguées au tableau 
ci-après, qui constiluent des maxima: 




















CATÉGORIES CHEFS CÉLIBA- 
de fonctionnaires de famille à 
(1. @. TAIRES 
kg. kg. 

der groupe, DMEREET ET] 6.000 3 
D ETOD users 5.000 2.000 
Hi ETOUPL..s.essssse 4.000 1.000 
4 pee 2.000 625 


__— 





(1) Ciassification conforme à celle fixée en 
Matière de frais de mission. 

(2) On entend par chefs de famille, les 
fonctionnaires qui sont mariés, veufs avec en- 
fants, divorcés avec enfants, séparés jridiciai- 
Tément avec enfants, qui ont des enfants 
Naiurels reconnus, ou qui vivent habituelle- 
Ment avec leur mère veuve. 





En ce qui concerne les chefs de famille. 
au:res que les veufs sans enfants ou 1#$s 
Célibataires vivant avec leur mère veuve, ie 
Poids maximum ci-dessus prévu est a enté 
d'un supplément fixe de 500 kg. pour chacune 
de: personnes à charge visées au para 
ha 1% qu: « LL — Transport des per- 

nes », 





IV. — Frats accessoires. 


a) Frais d'hôtel. 


Uae indemnité pour frais d'hôtel est allouée 
pendant la durée du transport du mobilier. 
Elle est calculée par journée de déplacement 
sus, es bases indiquées dans ke tableau ci- 
apres: 




















anges a — r motte 
n PAR ENFANT 
es] P POUR et pour chacune 
Re POUR des personnes 
© sa pour lesquelles 
En l'agent. le remboursement 
E femme. des frais d'hôtel 
est prévu 
francs. francs. francs. 
1 116 » 81 » 57 » 
Hi 99 » 68 » 517 » 
III 79 » 27 » 47 » 
IV 57 » 47 » 2% » 














La durée du transport du mobilier est dé- 
terminée par la date de remise figurant sur 
la lettre de voiture et la date d2 l'avis por- 
tant notification de l’arrivée du mobilier. Ce 
délai est augmenté d’une journée au départ 
et d’une iournée à l’arrivée. ]1 ne peut excé- 
der trois jours lorsque le transport a lieu par 
voiture hippomobile ou automobile. 


U) Frais d’embaliage et d'aménagement. 


Ces frais donnent lieu à l’allocation d’une 
indemnité forfaitaire de 215 fr. pour les quatre 
premières personnes ét 35 fr. pour chaque 
personne au-dessus de quatre. 


V. — Perte de loyer. 


L'indemnité est payée sur’ juslifications, 
sans pouvoir dépasser le vingtième des émo- 
luments soumis à retenue pour les agents 
mariés, veufs on ayant des membres de leur 
famille qui vivent avec eux, à leur charge, et 
le trentième pour les autres. 


B. — PERSONNEL N'AYANT PAS DE MOBILIER 
À TRANSPORTER 


L — Transport des personnes. 


Remboursement des frais de transport dans 
les mêmes condilions qu'aux agents ayant un 
mobilier à transporter. 


II. — Transport des bagages, 


HN est remboursé: 

1o Le prix du transport des bagages; 

20 Le cas Cchéant, le prix du transport des 
bagages du domicile à la gare et vice versa, 
au tarif des messageries pratiqué dans la 1-si- 
dence et à délaut au chef-lieu du départe- 
ment, 

Les indemnités pour transport des bagages 
ne sont dues que pour le nombre de kiio- 
grammes effectivement transportés et dan; la 
limite d’un maximum de 60 kg. en grande 
vitesse et de 210 kg. en petite vitesse. 


HI. — Frais accessoires. 


Indemnité journalière calculée d'après la 
durée du trajet pour aller de l’ancienne à la 
nouvelle résidence et suivant les taux indi- 
qués ci-dessus pour les frais d’hôtel. Le dé- 
compte sera eflectué par période de vingt- 
quatre heures, toute fraction de jadite pé- 
riode donnant droit à l'attribution d'une 
indemnité journalière entière. 


IV. — Perte de loyer. 
Indemnité calculée dans les mêmes condi- 


tions et limites que pour les agents ayant un 
mobilier à transporter. 


Art. 2 — Le montant des Indemnités 
prévues au présent arrêté sera ordomnancé 





au profit des intéressés, au vu d'un dé- 
compte visé par le directeur du lieu de 
leur nouvelle résidence et a ppuyé des jus- 
tifications nécessaires. Toutefois, des avan- 
ces pourront être consenties aux agents qui 
en feront la demande, Ces avances seront 
au plus égales au montant des frais d’em- 
ballage, d'emménagement et des frais de 
transport des personnes et du mobilier tels 
qu'ils auront pu être appréciés. 


Art, 3. — Seuls peuvent donner lieu à 
indemnités les déplacements imposés d'of- 
fice, par nécessité de service, à égalité de 
traitement. En eonséquence, aucune indem- 
nité pour changement de résidence ne sau- 
rait être allouée dans les cas suivants: 

a) Déplacements consécutifs à un avance- 
ment {sauf à égalité de traitement); 

Lb)\ Déplacements pour convenances per- 
sonnelles ; 

c) Déplacements pour motifs disciplinai- 
res prononcés après avis du conseil de disci- 
pline ; 

d) Départs de l'administration par suite 
de démission, de révocation, de mise à la 
retraite, en disponibilité ou congé. 

L'arrêté ou la décision ministérielle pro- 
nonçant le changement de résidence doit 
obligatoirement indiquer si la mutalion est 
faite sur demande ou d'office. 

Art. 4. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général 
pour les questions économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le {er février 1942. 

YVES BOUTHILLIER, 
+ 0 &—— 





Indemnités pour frais de mission des per: 
sonnels du servics national des statistiques. 


——— 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 11 octobre 1911 relalive au 
service national des statistiques; 

Vu le décret du 24 octobre 1941 relatif À 
l’organisation et au fonclionnemcent du service 
national des statistiques ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1941; 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par la loi du {7 décembre 1940, 


Arrête: 

Art. der, — Il est oloné aux fonclionnaires 
et agents du service national des statistiques 
appelés à se déplacer à l'occasion du service, 
outre le remboursement des frais de trans- 
rorts, des indemnités pour frais de mission, 
de tournée ou d'intérim selon la nature du 
déplacement. 


PREMIERE PARTIE 
INDEMNITÉS A L'EFFECTIF 


Art. 2. — Pour l'attribution de ces indem- 
nités, les fonctionnaires cet agents du service 


national des statistiques sont rcparus cn qua- 
tre groupes : 


Groupe I. — Directeur général, inspecteurs 
généraux, administrateurs de 1" classe. 

Groupe M. — Administrateurs de 2 classe, 
administrateurs de 3e classe (4°, 5° et G° éche- 


lon), attachés principaux, atla hés {4 et 3° 
échelon). 

Groupe LI. — Administrateurs de 3° classe 
(3e, 2e, 4er échelon et élèves). Attachés (2e et 
ter échelon). Attachés adjoints et commis prin- 
cipaux. 


Groupe IV. — Autres personnels. 
TITRE Ier 
Indemnités pour frais de mission. 


Art. 3. — Les indemnités pour frais de 
mission sont allouées, soit pour les dépla- 
cements d'un caractère accidentel effectués 
par les fonctionnaires et agents en dehorg 
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de leurs attributions normales, soit pour 
des déplacements rentrant dans les attri- 
butions mormales de certains fonctionnaires 


mais effectués sans que ceux-ci soient affec- 
tés d’une façon continue à une circonscri 
tion déterminée. Le taux des indemnités 


Tuux par journée passée en mission. 














pour frais de mission à l’intérieur (y com- 
s la Corse, l'Algérie et. la Tunisie) est 
é ainsi qu'il suit: 
























































— ——— nn 
JOURNÉE INCOMPLÈTE 
JOURNÉE COMPLÈTE 
Mission sans découcher. Mission avec découcher. CLASSE 
CATÉGORIE Obligeant à prendre Obligeant à prendre PR Comportant ‘4 à laquelle 
un repas deux repas po: une absence a de 
au dehors au dehors une absence excédant Pendant partir x l'agent 
(absence excédant | (absence excédant excédant douze heures les trente et unième 
sept heures douze heures tb mais jour a droit 
mais mais PERS ne dépassant trente premiers di tord 
de fonctionvaires. ne dépassant pae ne dépassant pas mais pas jours. F suivant 
douze heures). dix-huit heures). ne dépassant dix-huit heures. Jocalité. 
PE re + 39 FRET ER RC RPIRNE "EC EE son grade. 
Chefs Autres] Chefs jAutres un Chefs Autres Chefs jAutres Chefs jAutres 
de famille. agents |de famille. agents. douze EIÉOÉ s famille. | agents de famille. | agents. |de famille. agents. 
francs francs francs. francs. francs. francs francs. francs. francs. francs. | francs. 
Coupe - Lis 42 2% 84 52 45 87 71 129 97 115 86 {re 
Groupe Lomé edid 37 23 74 46 37 74 60 110 83 97 7 ” 
Droupe Al.5....5ifousss 31 20 62 40 28 59 48 | 90 68 78 57 2e 
Groupe Mérite 22 14 44 28 2 44 3% 66 50 56 2 3e 
Nota. — On entend par chefs de famille ceux qui sont mariés, veufs avec enfants, divorcés avec enfants ou séparés judiciairement avec 


enfants, qui ont des exfants naturels légalement reconnus ou qui vivent habituellement avec leur mère veuve. 








Les taux ci-dessus correspondent forfaitai- 
roment à toutes les dépenses (nourriture, lo- 
sement et accessoires) qu’entraine le dépla- 
cement, à la seule exception des frais réels 
de transport, qui sont calculés conformément 
äux dispositions de l’article 9 du présent ar- 
gwéle, 

Art, 4. — Les journées de mission ou de 
déplacement se décomptent par période de 
vingi-quatre heures depuis l'heure de départ 
d: la gare ou de la résidence jusqu’à l'heure 
d:= retour à la gare ou à la résidence. 

Aucune indemnité n’est due pour les absen- 
ces comportant ou non le découcher, d’une 
durée égale où inférieure à sept heures. De 
méme, en fin de déplacement, }’excédent eët 
nt ligé s’il est égal ou inférieur à sept heures; 
sil est supérieur à sept heures, il donne 
droit à indemnité suivant les distinelions et 
le: larifs prévus par le présent arrêté. 

L'obligation de prendre un repas au dehors 
2: établie par le fait que l’abéence de la 
Ié-idence excède sept heures. 

L'obligation de prendre deux repas est éta- 


I y a découcher quand le départ de la 
résidence a lieu avant minuit et la rentrée 
à la résidence après minuit, 


L'indemnité afférente au découcher propre- 
ment dit est attribuée à l’exclusion de toute 
autre quand la durée de la mission excède 
sept heures sans dépasser douze heures. Si 
elle excède douze heures, il est alloué, outre 
l'indemnité de découcher proprement dite, 
l'indemnité afférente à un repas. 

Enfin, lorsque la durée de l’absence excède 
dix-huit heures, comportant ou non le dé- 
coucher, la mission donne droit à l'indemnité 
afférente à la journée entière 


Art. 5. — Le tarif établi par l’article 3 
n’est pas applicable aux missions accomplies 
à l'étranger. L’allocation que chaque mission 
comporte est, dans ce cas, fixée par une 
décision spéciale du secrélaire d’Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances. 

Les décisions autorisant les missions à 
l'étranger peuvent, si la durée du trajet 
l'exige, autoriser l’utilisation de places de luxe 





TITRE IH 
Frais de tournées et d'intérim. 


Art, 6 — Les indemnités pour frais de 
tournées et d’intérim sont allouées pour les 
déplacement effectués dans les limites d’un 
département ou d’une circonscription par le 
personnel exerçant habituellement et fréquem- 
ment hors de son service d'attache ou de 
sa résidence, ses tonctions normales d’exé- 
cution ou de contrôle, Les indemnités pour 
= +4 d'intérim sont alloués en cas d’inté- 
rim. 


Art. 7. — Aucune indemnité n'est attribuée 
our les absences d’une durée égale ou in- 
érieure à sept heures. Lorsque la durée de 
l’absence excède dix-huit heures, ji! est alloué 
l'indemnité pour la journée entière. 


Art. 8. — Les taux des indemnités pour 
frais de tournées et d'intérim à l'intérieur 





(y compris ia Corse, l'Algérie et la Tunisie) 












































blie par le fait que l'absence excède douze J 
heures et de couchettes. sont fixés conformément au tableau ci-après: 
DÉPLACEMENTS DÉPLACEMENTS ; E. 
” de plus de sept beures } de plus de douze heures DÉPLACEMENTS 
‘ mais mais À de plus de dix-huit heures. 
GROUPES ne dépassant pas douze beures. ne dépassant pas dix-huit beures. 
Chefs de famille. Autres agente, Chefs de famille Aulres agents, Chefs de famille Autres agents. 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Groupe Loscsososscceossocescresese 35 = 26 5 70 5 HO » 107 » 80 » 
croupe odoscoosccocecscecoctsicee 81 » 23 » 62 » #5 $ 93 » 70 » 
Groupe LL) CPPPPPNRENN ELITE IT 25 » 19 » 50 » 38 » 75 » 57 » 
Groupe EMovrsossssonssoseosccdries: 17 » 143 » 34 Li 26 5 54 » 40 » 
bateaux ou par voitures publiques est effec- | Si la durée du déplacement permet l'uti- 
Tire I tué au prix du tarif des compagnies dans la jee d ui mn: + ep à > relour, le 4 
aemboursement des frais de transport. classe afférente au grade de chaque agent, Mt. Can de 2 illet. SR PR 
Art. 9. — Le remboursement des frais | ainsi qu'il est indiqué au tableau inséré à En outre, les fonctionnaires tilulaires de 


réels de transport par chemins de fer, par 


l'article 3 du présent arrêté. 


cartes ou permis de circulation jouissant, 





D A St 


OS den 3 bg Ms ee ms 











27 Février 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


ht 





à titre personnel, de réductions de tarifs 
n’ont pas droit au remboursement des frais 
de transport j_1r la partie correspondant à 
l'exonération dont ils bénéficient. ° 


Les frais de voitures, d’omnibus, de tram- 
ways ou de métropolitain pour circulation en 
ville restent, dans tous les cas, à la charge 
des intéressés. 


Art. 10. — Les payements des indemnités 
pour frais de missions ou des indemnités 
pour frais de tournées et d'intérim sont effcc- 
tués sur la production d'états justificatifs in- 
diquant les itinéraires parcourus, avec jes 
dates de séjour dans chaque ville. 


Les demandes de remboursement des frais 
de transport sont obligatoirement accompa- 
gnées d’une déclaration des fonctionnaires in- 
téressés certifiant qu'ils ne bénéficient pas, 
à quelque titre que ce soit, d'avantages per- 
sonnels ou, dans le cas contraire, qu’ils ne 





DEUXIEME PARTIE 


REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENTS DES 
FONCTIONNAIRES UTILISANT DES VOITURE AUTO- 
MOBILES, DES MOTOCYCLETTES QU AUTRES MODES 
LE LOCOMOTION 


TiTRe IV 


Fonctionnaires utilisant des voitures au- 
tomobiles personnelles dans l'intérêt du 
service. 

Art. 11, — Les personnels du service nalio- 
nai des statistiques ayant au moins le rang 
d'administrateur de 3e classe pourront €Ctre 
autorisés par le directeur général à utiliser 
pour l'exécution de leur service une voilure 
automobile leur appartenant, lorsqu'il en ré- 
sultera une économie sur l’ensembie des frais 
(séjour et déplacement) occasionnés pour 
chaque tournée ou mission, ou lorsqu une 
pe particulière le justifiera. ; 

Il leur sera alors alloué, pour les couvrir 
des dépenses de toute nature inhérentes à 
l'emploi de la voiture, une indemnilé kilomé- 
































bénéficient pas d’autres avantages personnels | {rique forfaitaire fixée ainsi qu'il suit, 
que ceux dont il est fait état dans la de- | d’après la population de la résidence de 
mande. l'agent, 
VILLES VILLES LOCALITÉS 
de plus de 5.000 au-dessous 
de 100.000 à 100.000 de 5.000 
habitants. babitants. habitants. 
Grace. francs, ts 
PREMIÈRE CATÉGORIE 
Voitures 9 CV et au-dessus. 
Jusqu'à 10.000 kilomètres (par kilomètre par- 
COUR) ‘asorcidooss tes cos choraedhibasver trs 2 50 2 40 2 3 
De 410.000 kilomètres à 18.000 kilomètres ou 
jusqu’à une limite inférieure à 18.000 kilo- 
mètres (par kilomètre parcouru)........... è 1 1 80 1 80 
Au delà de la limite précédente (par kilo- 
mètre ParcOUrU). ..s.sssssessssssssersssoseee 1 40 1 40 1 40 
DEUXIÈME CATÉGORIE 
Voitures de 8 CV au maximum. 
Jusqu'à 10.000 kilomètres (par kilomèire par- 
COMTE) ‘Red an scene tes 2 » 1 90 1 
De 10.000 kilomètres à 18.000 kilomètres ou 
jusqu’à une limite inférieure à 18.000 kilo- 
mètres (par kilomètre parcourn)...,.... sé 1 40 4 40 1 40 
Au delà de la limite précédente (par kilo- 
mètre ParCOUTU). ..ssssssronessesssssesseree 1 20 1 20 1 20 
Les intéressés pourront être tenus de jus- Les intéressés seront libres de choisir leur 


üfier qu'une économie a été ainsi réalisée. 

Art, 42, — Les fonctionnaires rangés dans 
les groupes I et I! prévus pour l'attribution 
des indemnités pour frais de missions et de 
tournées recevront les indemnités kilométri- 
ques de la première catégorie (voitures d’une 
puissance de 9 CV et au-dessus) et les fonc- 
tionnaires et agents classés dans le groupe TI 
celles de la deuxièm: catégorie (voiturettes de 
5 CV à 8 CV). 

Toutefois, les fonctionnaires rangés dans 
les groupes I et II ou assimilés à ces groupes 
et qui utiliseront des voitures d’une puissance 
inférieure à 9 CV ne pourront préten- 
dre qu'aux indemnités kilométriques de la 
pr: me catégorie (voiturettes de 5 CV à 

}. 


Art, 13. — Les fonctionnaires et agents au- 
torisés à faire usage, pour l'exécution de leur 
service, de voitures automobiles leur apparte- 
nant, ne pourront en aucun cas bénéficier de 
ce fait de réductions ou d’exonérations des 
impôts et taxes qui frappent ces véhicules. 


Art. 14. — Les fonctionnaires et agents 
autorisés à faire usage, pour l'exécution de 
leur service, des voitures automobiles leur 
‘Ppartenant, devront être -assurés pour un 
Inontant minimum de 500.000 fr. par accident 
Contre les dommages causés, Y compris ceux 
rausés aux tiers transportés non salariés par 
l'administration, Les polices devront, en outre, 
Comprendre l'assurance contentieuse, 





assureur, Sous le contrôle de l'administration 
supérieure, 

lis auront la faculté dé contracter une assu- 
rance complémentaire couvrant tous les ris- 
ques non compris dans l'assurance obliga- 
toire et de prévair pour celle-ci une garantie 
supérieure à 500.000 fr Les fonctionnaires et 
agents qui ne -jugerent pas à propos de con- 
tracter ces assurances complémentaires de- 
vront officiellement reconn'tre qu'iis sont 
leurs propres assureur: pour tous les risques 
non prévus dans l'assurance obligatoire, no- 
tamment le vol, l'incendie, les dégâts de 
toutes sortes subis par la voiture et la pri- 
vation de jouissance consécu'ive à ces dégâ's. 

En toute occurrence, les intéressés n'auront 
droit à sucune indemnité pour dormages 
subis. 

Tronc V 


Fonctionnaires ulilisan! des voitures automo- 
biles particulières prises en location. 


Art. 13. — Les foncticnnaires et agents du 
service national des statistiques ne pourront 
utiliser, pour l'exécution de leur service, des 
voitures automobiles prises en location qu'à 
défaut de voitures publiques ou de tout autre 
mode de transport plus économique, à moins 
qu'un cas d'urgence dûment justifié en im- 
pose l'emploi. 


Le remboursement des frais de transpo:t 
est effectué, dans c: cas, sur état certifié 
des dépenses réelles et nécessaires, faites 





directement en vue de l’accomptssement de 
la mission ou de la tournée. 


Tirne VI 


l'onctionnaires utilisant des mulocyclettes 
avec ou sans side-cars et des cycles-cars. 


Art. 16. — Les fonctionnaires ou agents du 
sèrvice national des statistiques peuvent être 
aulorisés à utiliser des motocyrletles (avec 
ou sans side-cars) ou des cycles-cars Jeur 
appartenant lorsqu'il en résuliera une éco- 
notnie sur l'ensemble des frais (séjour et de- 
placement) occasionnés par Ja mission ou ja 
iournce, 

Ces fonctionnaires ou agents reçoivent alors 
pour les couvrir des dépenses de toute nalure 
une indemnité kiloméirique de 9 centimes 
quel que sait le type et la puissance de ja 
malocyclette, 

Les fonctionnaires 
modes de locomotion 
salisfaire aux conditions prescriles à 
cle 14 du présent arrêté, le monlant 
mum de l’assurance étant ramené à 
francs. 


utilisant les 
s'agit doivent 
l’arti- 
mini- 
200,000 


ou agents 
dont il 


True VII 


ag nts utilisant 
appartenant, 


Fonctionna ou 
des bicyclettes leur 


res 


Art. 17. — Lorsque Ja nalure de leurs fonc- 
tions les oblige à des déplacements fréquents, 
les personnels du s:ævice nalional des 


liques peuvent élire autorisés ou tenus 


PAT 
Sas 


d'uti- 


liser, pour l'exéculion de leur service, une 
bicyclette leur appartenant 

IH leur est alloué une indemnité fixés 

fo A GO00 fr, à titre de première mise et 
pour contribulion à l'achat de Ja machine; 

20 A S% fr, par mois pour frais d'entrelien, 


de réparalions et d aitnorlisscrment, 


Toutefois, cette indemnité p’ut être 
à 12 fr. 00 par * personnel dont 
les déplacements sont moins fréquents ou d 
moindre imporlance, 

Ces allocations sont exclusi 
demnilé kilométrique pour parcu 
efleciué à bicyclcile. 

Art. indemnité de prem 
n'est, toutefois, définilivement ac« 
ayants droit qu'au bout de douze 


éduite 


mois pour 


ves de toute in- 


115 ur Fou 


vre nie 
IUISE uux 
mois d'ut 


18. — L 


lisation réelle de la bicychtie, Lorsque la 
durée d'utilisation a été inférieure à un an 
€t si la cessalion de lemploi de la bicy- 
clette est motivé par des convenantes p 

sonnelles ou a lieu à la suite d'un change- 
ment de situation ou de service p'ovoque Lai 
une demande de l'intéressé, celui-ci sera tenu 


ladite indem 


de reverser sur le montant d 
nité une somme calculée praportionnellement 
à la période restant à courir au moment de 
la cessation du service pour parfaire un’ an- 
née entière à compler de la date de comm 
cement d'ulilisation de la bicyclelle, 
Tire VHI 

Dispositions géntrales, 

Art, 19. — Aucune indemnité n'est a 
buée pour les déplacements effectu dan 
un rayon de @ kilomèinws de la limite exlé- 
ricyure de la résidence. 

Art. 20, — Le payement des lemnilés 
pour frais de mission et pour f te tour 


nées el le remboursement des frais de trans- 
port sont eflectués (mensuellement et à 
terme échu) sur production d'états certifiés, 
appuyés, le cas échéant, des pièces justifka- 
tives nécessaires et indiquant les itinéraires 
parcourus, avec les dates de séjour dans cha 
que ville, ainsi que les heures de départ € 
de relour à la résidence. 


Art, 21. — Les frais de transports faits sur 
route, prévus aux arlicles 11, 15 et 16, sont 
calculés d’après le tableau des distances d 
chaque commune au chet-lieu de canton, au 
chef-lieu d'arrondissement et au chef-lieu de 
département dressé par les soine des préfets 
ee au greffe des cours d'appel, des tri- 
)unaux de première instance et des justice 
de paix, denis honte 
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Art. 22. — Le secrétaire général pour les 
finances publiques æt le secrétaire néral 
pour les questions économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 1er février 1942. 

YVES BOUTIMLLIER. 
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Frais de régie dus à l'administration de l'enre- 
gistrement pour l’apmication de la loi du 
20 novemre 1940. 


» 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
naulionalie €t aux finances, 


Vu Ja Jot du 20 novembre 190 confiiat à 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre la gestion des successions 
non réclamées et la curalelle des successions 
vacantes, et notamment l’article 2  {ali- 
méa 2); 

Vu les propositions du directeur général &e 
l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Sur le rapport du directeur des impôts, 


Arrête : 


Art, fer, — Tæ taux des frais de régie perçus 
par l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre en vertu de larticie 2 
de la loi du 20 novembre 19%, est fixé à 
8 p. 100 du montant brut des recouvren:ents 
effectués. 


Art. 2, — Dans le cas où cette administra- 
tion continue, au cours de ses fonctions d’ad- 
aninistration provisoire ou-de curatelle, lex 
ploitation de certaines entreprises commer- 
ciales, industrielles ou agricoles dépendant 
d'une succession non réclamée ou vacante, 
les frais de régie sont calculés an taux #e 
0,%5 p. 100 sur les produits bruts de l’exploi- 
tation. Les sommes provenant de la réalisa- 
tion totale ou partielle de l’entreprise sup- 
em les frais de régie au taux fixé à 
arlicle précédent. 


Art. 3. — Les trois cinquièmes des préiève- 
ments fixés aux articles 4% et 2 ci-dessus sont 
æencaissés au profit du budget général, le sur- 
plus est versé à un fonds commun qui est 
réparti chaque anmée par le directeur générai 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, stalüant en conseil d'administration, entra 
les agents de ladministration qui ont parti- 
cip£ à la gestion des successions non récla- 
mées et des successions vacantes. 


Art. 4. — Le directeur général de l'enregis- 
trement, des domaines et du timbre est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 15 février 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROGY, 


-$& & + 





L 


Personnel des services extérieurs du Trésor. 





Par arrètés en date du 10 février 1942 du 
conseiller d'Etat secrétaire génméram pour les 
tinances publiques : 


M. Latour (Marius-Albert-Eugène), receveur 
particulier des finances à Louviers, a été 
nommé receveur particulier des finances de 
l'arrondissement de Cherbourg {îre catégorie 
en remplacement de M. Pennes, qui a é 
appelé à d'autres fonctions. 


M. Antonimi (Jean-François-Paul), inspecteur 
hors classe des contribulions directes, a été 
nommé receveur particulier des finances de 
l'arrondissement de Louviers (3° catégorie), en 
rersgrlacement de M. Latour, qui a reçu une 
autre affectation. 


&- 8 &- 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret homologuant des modifications aux rè- 
glements n°: 1 et 5 pour l'application de la 
loi du 13 août 1940 sur l’organisation de la 
production forestière. 





RecliGcalif au Journal o[Jiciel du 5 février 

42: 

Page 517, 3° colonne, Modification au règle- 
ment n° 1 concernant l'organisation et le fonc- 
tionnement du comité central des groupements 
interprofessionnels forestiers et des comités de 
gestion des grrupements interprofe:sionnels 
instiluwés dans les conservations des eaux et 
forêts, article 13 du règlement me 4, 24e e 
et 30° ligne, au lieu de: « Inspecteurs géné- 
raux de la production forestière », lire: « Con- 
trôleurs généraux de la production forestière ». 


Page 518, 1re colonne, Modification au règle- 
ment n° 5 concernant l’organisation des comp- 
toirs départementaux des produits forestiers, 
article 7, 13 ligne, au lieu de: « Les ins- 
pecteurs généraux de la production fores- 
tière », lire: « Les contrôleurs généraux de la 
production forestière ». 
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Contrôle des lois sociales en agricutture. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture en dite du 23 février 41942, 
M. Gorcy (Paul) est nommé, à compter du 
{er avril 1942, contrôleur de 5° classe des lis 
sociales en agriculture, en résidence à Paris. 


ERP OE TE AR REP SET ARS ENS PSREREESER 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L’'AVIATION 





LÉGION D'HONNEUR 


Le secrétaire d'Etat à l’aviation, 
Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête: 


Article unique. — Est inscrit au tableau 
spécial de la Légion d'honneur, l'officier su- 
périeur dont le nom suit: 


(Pour prendre rang du 11 février 1942.) 
POUR OFFICIER 


DELGEE (Raymond-Emile-Ernest)}, comman- 
dant (T. D. active), forces aériennes de Dji- 
bouti : commandant de l'air à la Côte française 
des Soma’:s, a dû faire face, dès son arrivée, 
à une situation que rendait critique le blocus 
infligé à cette colonie par les britan- 
niques. Animateur Ag a fait e 
des plus belles qualttés de chef en réussis- 


sant en quelques mois à donner au 1 
sous ses ordres Le Êt p— 


placé 
et un esprit de sacrifice sans limite. En se 
tembre TR alors que la colonie ensetile 
était sur le point de succomber, utilisant son 
matériel au delà des limites du fonctionne- 
ment technique normal, a assuré de 
à Djibouti, malgré la menace constante de 
l'aviation adverse, le ravitaillement de la popu- 
lation, lui permeltant d’opposer à l'adversaire 
une magn résistance. p t 
rempli la mission qui lui avait été confiée 
uisque le re de la a pu 
e que la Côle des Somalis est restée 
française, le mérite en revient essentiellement 
À son aviation. 


La re cidessus ne comporte pas l’at- 
tribu @* la Croix de guerre. 
Fait à Vichy, le 11 février 1948. 
Let) BERGRRET. 
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Décret n° 538 du 23 février 1942 tendant 
à faire représenter le secrétaire #’Etat à 
d'aviation au sein de la commission inter. 
ministérielle du plan comptable instituée 
par le décret du 22 avril 1941, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 22 avril 1941 instiluant 
une commission du plan comptable et le 
rectificatif du 20 mai 1941; 

Vu Île décret du 19 novembre 1941 com- 
plétant le décret précité; 

Sur la proposition des ministres secré- 
taires d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, à l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre secrétaire d'Elat à la jus- 
tice, de l'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, et des secrétaires 
d'Etat à l'aviation, à la production indus- 
trielle et à l'éducation nationale et à la 
jeunesse, 


Décrétons : 


Art. 4°, — L'article 2 du décret du 
22 avril 1941 est complété ainsi qu'il suit: 
« 9° Deux représentants du secrétaire 
d'Etat à l’aviation ». 
Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
à l’économie nationale et aux financés, à 
l’agriculture, le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d’État à la justice, l'amiral 
de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à la 
marine, les secrétaires d'Etat à l’aviation, à 
la production industrielle et à l’éducation 
nationale ,et à la jeunesse sont és; 
chacun en ce qui le concerne, de t1- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 23 février 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le garde des sceaux, L 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPTNO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
PE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Distribution du gaz aux véhicules automobiles 


Rectificatif au Journal officiel du 25 février! 
1982: pe 804, 3 colonne, & da para 
€; « l'expht- 


tation », 





€ ® 
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Administrateurs provisoires. 





RECTIFICATIFS AU JOURNAL OFFICIEL 


25 mars 1941: page 1190, 4re colonne, au lieu 
de: « Moreau (Ernest), 23 rue Vineuse », 
lire: « Moreau (Ernest), 35, rue Vineuse », 


Page 1194, 3 colonne, au lieu de: « Rollier, 
°4, rue de Charenton, Paris », lire: « Rollier, 
24, rue du Châtcau-d’Eau, Paris ». 

41 mai 1941: page 2010, 2 colonne, au lieu 
de: « Arnould (laul), 8, rue E.-Cres$on », lire: 
« Annouid (Paul), 18, rue E.-Cresson », 

12 novembre 191: page 4884, {re colonne, 
au lieu de: « Simon frères, 5, rue Jouffroy », 
lire: « Simon frères, 5, rue Geoffroy-Marie ». 

9 décembre 19%1: page 5322, 3% colonne, au 


lieu de: « Dreyfus et Neveux », lire: « Drey-. 


fus frères et neveu ». 

Page 5323, 3e colonne au lieu de: « Won- 
taz, 19, rue Carnot », lire: « Woutaz, 29, rue 
Carnot ». 

17 janvier 1942: page 266, 2e colonne, au lieu 
de: « Nittenberg, à Orléans (Doubs) », lire: 
« Nittenberg, à Ornans (Doubs) »; 3° colonne, 
in fine, au lieu de: « Chalmadrier », lire: 
« Chalmandrier ». 

24 j:nvier 1942: page 949, fre colonne, au 
lieu de: « Asaaël (Marcel) », lire: « Assaël 
(Marcel) ». 

25 janvier 1942. page 362, 2 colonne, au lieu 
de: « Basset 25, rue Jean-Dobut », lire: « Bas- 
set, 25, rue Jean-Dolent ». 

30 jc:.vier 1942: page 428, 2 colonne, au 
lieu de: « Dorfann, 14, rue des Lilas », lire: 
« Dorfmann, 14, rue des Lilas »; 3% colonne, 
au lieu de: « Poroil », lire: « Poroik ». 


Page 429, 3e colonne, au lieu de: « Dan- 


greil », lire: « Daugreilk ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Décret n° 321 du 2 février 1942 portant no- 
mination du secrétaire général adjoint 
de la jeunesse, 





Par décret en date du 2 février 1942, 
M. Paul Macé, sous-directeur à l’adminis- 
tration centrale du secrétariat d’Etat à 
l’économie nationale et aux finances, est 
nommé secrétaire général adjoint de Ja 
jeunesse. 





608  — 


Secrétariat général de l'instruction publique. | 





Far arrêté en date du 15 février 1942, 
M. Macé, secrétaire général adjoint de la jeu- 
nesse, assurera jusqu'à nouvel ordre la di- 
rection du service de la formation des jeunes. 


D Q—— 


Par arrêlé en date du 15 février 1942, 
M. Louis Garrone, directeur de la formation 
des jeunes, est nommé inspecteur général de 
l'instruction ee chargé de l'inspection 
des écoles élémentaires privées subvention- 
nées. A ce titre, il exerce le contrôle prévu 
par l’article 1er de la loi susvisée du 2 no- 
vembre 1941, concurremment avec les fonc- 
üÜonnaires énumérés à l’article 2 de ladite loi. 


—+e+ — 


Par arrêté en date du 15 février 19%, 
M. Hippolyte Luc, directeur général de l’en- 
seignement technique, assurera l'inspection 
des organisations professionnelles du travail 
des jeunes. 

A ce titre, il aura rang 


E et prérogatives 
d'inspecteur général de l'instruction pub 


lique. 
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* et découcher 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Indemnités pour frais de missions 
et de tournées. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l’économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d’Elat 
à la famille et à la santé, 


Vu la ioi du 18 seplembre 190 portant 
organisation des services extérieurs el des 
services de contrôle du secrétariat d'Etat à 
l’intérieur (secré:ariat général de la famille 
et de la santé); 

Vu le décret du 8 octobre 1940 fixant 
traitements et les classes des fonctionnaires 


es 


des services de contrôle et des services ex- 
térieurs ; 
Vu l'arrêté interministériel du 7 juin 941 


relatif aux indemnités pour frais de missions 
et de ‘ournées au personne: des sérvices ré- 
gionaux de la famille et de la santé, 


Arrêient: 
Art, 4er. — L'arrêté jinterminislérie, du 


juin 1941 susvisé est modifié ainsi cuil 
uit: 


in =] 
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a Art. 4. — Les délégués 
famille pourron: recevoir des indemnités for- 
faitaires de déplacement (repas et découcher), 
fixées, pour chaque région, par arrêté du se- 
crétaire d'Etat à famil.e et à Ja santé, sans 
que le taux maximum annue: puisse excéde 
12.500 fr. pour les agents chefs de famille 
10.625 fr. pour les céiibalaires, La dépense ré- 
suitant de l’a‘tribution de ces indemnités n: 
devra pas dépasser ceïle qui serait ca:culée 
d’après le taux moyen de 9.375 fr. pour es 
agents chefs de famille, et de 7.968 fr. 75 pour 
les célibataires ». 


régionaux 


« Art. 5. — Les médecins inspecteurs et 
médecins inspecteurs adjoints de la santé, 
ies inspecteurs et inspecteurs adjoints des ser 
vices de l'assistance, pourront recevoir des 
indemnités forfaitaires de dép'aceme 
fixées, pour chaque région, par 
la famille et à :a 
Max: MmUum ani] 
pour les agents chefs 


n + r 
it S 
1 pu 


arrûté du secrétaire d'Etat à 
santé, que le tax 
puisse excéder 4.500 fr. 


san: 


de familie et 3.825 fr. pour les céliba 8 
La dépense résuitant de l'attribution de 
indemnités ne devra pas dépasser celle 
serait calcule d'après le taux moyen 4 
francs 75 pour les agen!s chefs de famille 1 


de 3.054 fr. pour les célibataires » 


Art, 2, — Le secrétaire général pour le: 
finances publiques et le secrétaire générai 
de la santé sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécuti s 
qui aura effet à compter du 1° juillet 1931. 
Fait à Paris, le 24 février 1942. 
Le ministre secrélaire 

à l’économie nationale et au 


n du présent 


d'Etat 
{inan 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire nénécral 
pour iles finances publiques, 
HENRI DEROY, 

Le secrétaire d'Etat 

à la famiile et à la santé, 
SERGE HUARD. 





Sanatoriums. 





Par arrêtés en date du 14 février 1942: 
M. le doc'eur Mayer, médecin adjoint aux 
sanatoriums de la Seine à Hauteville (Ain), 





est nommé médecin directeur du sanatorium 
de Seyssuel (Isère). 

M. le docteur Trocmé, médecin directeur 
du sanatorium de Seyssuel ilsère), est nommé 


médecin directeur du <anatorium de Fran- 
conville à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et- 
Oise). 

M. le docteur Bertheau, médecin adjoint 
au sanalorium de Franconville à Saint-Mar- 
tin-du-Tertre (Seine-et-Oist est nommé mé- 


decin directeur des sanatoriums de la Seine 


à Hauteville (Ain). 
Mile le docteur 
des sanatoriums publics, 
réiniégréc dans le cadre, à 
fer février 1942 et affectée au 
Plougonven (Côtes-du-Nord). 

M. le docteur Fichet, 
sanatorium de Bodiffé (Côtes-du-Nord), est 
admis à faire valoir droits à la retraile 
à compter du 16 janvier 1942. 


— 200 —— —- — 


Peraud, médecin adjoint 
en disponibilité, est 

compter du 
sanatorium de 


médecin directeur du 


ses 


Inspection de la santé. 





Par arrêtés en date du 14 février 1942: 

M. le docteur Aumont, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de l'Aveyron, est affecté, 
en la même qualilé, dans le département de 
Lot-et-Garonne. 

L'arrêté du 16 octo 1951 nommant 
Mme le docteur Morel-Latil méde n 11 pe - 
teur adjoint de Vaucluse, médecin inspecteur 
adjoint de la santé du Rhône, est rapport 

— © &——— 

Par arrèlé: \ date du 23 fé 1912 

Mile le docteur Liegeo méde( CC= 
teur adjoint de la santé du Puv-de-Dome, a 
clé nommée méd pecteur adj la 
santé du Nord. 

M. le docteur Jacques, médecin i 
adjoint de Ja santé des Hautes-Alpes, a 
nommé médecin inspecteur adjoint d inté 
des Bouches-du-Rhôn 

M. le docteur Fraissinet, méd 
teur adjoint de la santé 4 Alpes-Marilin 
a été mis en di: bilité, pour convena 

‘ t, ‘ 


personnelles, à compiler du 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 412 du 12 février 1942 portant 
création d'un comité d'’organis2tion des 


industries de fabrication de conserves 

alimentaires. 

— 060 — 

Nous, Maréchal Franci hef de l'Etat 
franca 5, 

Vu la loi du f üt 1940 sur l'or 
sation provisoire de la pl (l tion | 
trielle ; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
ravitaillement | min 
d'Etat à l'agricult et d ( 
l'Etat la ] icton , 

Décrélons : 

Art. 1%, — Conformément ix disposi- 

tions de la loi du 16 août 1440, il est insti- 


tué un comilé d'organisation des inuusiries 
le fabrication de conserves aHmentaires. 

Font obligatoirement partie de ce comité 
les entreprises de fabrication de conserves 
alimentaires, à l'exception des entreprises 
avant pour objet exclusif la fabrication 
des conserves de poissons et qui relèvent 
titre du seul comité d'organisation 
par le décrel du 3 mars 1941 ain=<i 
ayanl poul objet exclusif la fa- 


à ce 
institué 
que celles 








PRE NUE ne Sn né 
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brication des confitures et des conserves 
de fruits au sucre qui relèvent à ce titre 
du seul comité d'organisation instilué par 
le décret du 18 octobre 1941. 

En cas de contestalion, des arrètés ulté- 
rieurs du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment détermineront les industries qui 
pourront être rattachées au comité. 

Arl, 2, — Sous réserve des attributions 
qui ont été conférées au C. N. KE. V. 
la loi du 27 septembre 1941 et de celles 
qui pourraient être dévolues par les lois 
ultérieures à des organismes interprofes- 
sionnels chargés de coordonner son arti- 
vilé avec des activités voisines, le comité 
est chargé, sous l'autorité du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement : 

1° D'effectuer le recensement des entre- 
prises, de leurs moyens de production, des 
siocks et de la main-d'œuvre ; 

2° De délivrer les cartes professionnelles ; 

3° De participer à l'élaboration des pro- 
grammes de production ou d'importation 
des matières premières d'origine indus- 
triclle ou agricole, le cas échéant, d'en or- 
ganiser l'acquisition et d'en assurer la ré- 
partition dans la limite des contingents 
mis à sa disposition; 

4° D'organiser l'acquisition et La réparti- 
tion des matières premières et denrées de 
toute nature mises à sa disposition ; 

&° De fixer les règles s'imposant aux en- 
treprises en ce qui concerne les conditions 


générales de leur activité, l'emploi de la 
main-d'œuvre, les modalités des échanges 
de produits et de services, la régularisation 
de la concurrence; 


6° De faire au Gouvernement des propo- 
silions relatives à la fixation des prix de 
ces produits et services; 

1° De prendre ou de provoquer des me- 
sures pour constiluer ou faire constituer 
des organismes susceptibles d'assurer un 
meilleur fonctionnement de la branche 
d'activité dans l'intérêt commun des entre- 
prises et des salariés. 

Les opérations de répartition des conser- 
ves alimentaires restent en dehors de la 
compétence du comité et continuent de re- 
lever des organismes répartiteurs spéciale- 
ment institués à cet effet. 

Art, 3. — Le comité comprend: 

Un président ; 

Un directeur responsable devant le se- 
crélaire d'Etat au ravitaillement; 

Six membres représentant respective- 
ment les groupes d'industries intéressées. 


Art, 4. — Le comité est assisté d’une 
commission consultative comprenant des 
représentants de la profession et des per- 
sonnalités industrielles, scientifiques ou 
administratives, dont l’activité intéresse 
l'industrie des conserves alimentaires. La 
composition de la commission consultative 
est fixée me arrêté du secrétaire d'Etat 
au ravitaillerhent. 

Art, 5. — Pour les questions particulières 
À chaque groupe d'industries, le directeur 
responsable, d'accord avec le président, 
pourra proposer à l'agrément du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement des sous-commis- 
sions spécialisées qui seront présidées par 
le membre du comité d'organisation com- 
pétent pour l’industrie considérée. 


Art. 6. — Le président, le directeur res- 
ponsable, les membres du comité et de la 
commission consultative sont nommés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment. 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles, 


Art. 7. — Le secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement désigne un commissaire du Gou- 





vernement chargé d'exercer auprès du co- 
mité les droits de tutelle dévolus par la loi 
du 16 août 1940. 

Ce commissaire peut assister, ou se faire 
représenter par un fonctionnaire de son 
choix, à toutes réunions du comité ou des 
organismes qui en dépendent. 

Les décisions du comité ainsi que les 
mesures prises en exécution lui sont im- 
médiatement déférées. Sauf approbation 
expresse, elles ne deviennent définitives 
que cinq jours francs après réception de 
leur notification si, pendant ce délai, le 
commissaire du Gouvernement n’y à pas 
fait opposition. 11 dispose, à cet effet, d'un 
droit de veto ouvrant recours devant le 
secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Art. 8. —- Le président préside le comité 
et la commission consultative ; il anime et 
dirige leurs travaux. Il représente le comité 
dans tous ses rapports avec les pouvoirs 
publics et les organismes publics ou privés, 
français ou étrangers. 

Il provoque la réunion du comité ou de 
la commission consultative chaque fois 
qu'il est nécessaire. 


Art. 9. — Le directeur responsable pro- 
pe au comité l'adoption des mesures qui 
ui paraissent propres à organiser ou à 
améliorer l’organisation de la profession. 

Il assure l'exécution des décisions prises 
par le comité ainsi que la marche des ser- 
vices en fonction de ces décisions. 

Il peut faire détacher auprès de lui toute 
personne dont l'avis ou le concours tem- 
poraire lui paraîtrait utile. 

Il nomme à tous les emplois du comité. 

Il dresse le budget du comité et le sou- 
met à 4 mr du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
nent. 


Art. 10. — Le président, le directeur res- 
ponsable, les membres du comité, les 
membres de la commission consultative 
ainsi que leurs collaborateurs sont tenus au 
secret professionnel sous les peines pré- 
vues à l’article 378 du code pénal, tant pen- 
dant l'exercice de leurs fonctions qu'après 
leur cessation. 


Art. 11. — Le comité est doté de la per- 
sonnalité civile, il est représenté en justice 
et dans tous les actes dla vie civile par 
son directeur responsable qui peut délé- 
guer à tel mandataire de son choix tout 
ou partie des pouvoirs qu'il détient du pré- 
sent article. 

Art. 12, — Les frais de fonctionnement 
du comité seront couverts par une cotisa- 
tion à la charge des entreprises dont le 
taux et les modalités de perception seront 
fixés par décret contresigné par le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances et le secrétaire d'Etat au ra- 
vitaillement. 

Art. 13. — Le secrétaire &’Etat au ravi- 
taillement est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
ficiel. 

Fait à Vichy, le 12 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


+0 











Décret n° 413 du 12 février 1942 portant 
création du comité d’organisation du né- 
goce métropolitain d'importation des ca- 
caos et des industries de la chocolaterie 
et de la confiserie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le cou du secrétaire d'Etat au 
rävitaillement, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l’or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle, 


Décrétons: 

Art. 17, — Par application de la loi du 
16 août 1940, il est créé, pour le négoce 
métropolitain d'importation des cacaos et 
les industries de la chocolaterie et de la 
confiserie, un comité d'organisation pro- 
fessionnelle. 

La compétence de ce comité s'étend à 
toutes les entreprises im ant les cacaos 
en fèves ou produits dérivés du cacao, ia- 
briquant du chocolat, de la poudre, da 
beurre de cacao, de la confiserie de choco- 
lat, de la confiserie de sucre cuit, des fruits 
confits, ds marrons glacés, des pâtes de 
fruits, des toflées, des caramels, des pâtes 
à mâcher, des dragées, de la gomme, de la 
réglisse, de la pâte d'amandes, des crèmes, 
des fondants ou autres intérieurs utilisés 
en confiserie et, d’une manière générale, à 
toutes les entreprises utilisant le cacao en 
fèves ou procédant à la cuisine du sucre 
pour la fabrication de produits de confi- 
serie. 

Le rattachement à ce comité des entre- 
prises dont l’activité s’exerce aux limites 
de sa compétence pourra être décidé par 
arrêté du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment. 

Art. 2. æ Le comité chargé, sous l’au- 
torité du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment : 

1° D’effectuer le recensement des entre- 
prises, de leurs stocks, de leur main-d’œu- 
vre et de leurs moyens de production; 

2° De délivrer la carte professionnelle; 

3° De participer à l'élaboration des 
grammes de fabrication et de déterminer 
les contingents d'importation de matières 
premières et demi-produits nécessaires à 
l'activité des entreprises aussi bien que des 
produits finis nécessaires aux besoins des 
consommateurs ; 

4° De répartir entre les entreprises les 
produits agricoles d’origine métropolitaine, 
coloniale ou étrangère mis à sa disposi- 
tion; 

5° D’organiser les modalités d’acquisi- 
tion et, dans la limite des contingents at- 
tribués, la répartition des matières pre 
mières et des produits d’origine indus- 
trielle nécessaires à l'exploitation des en- 
treprises relevant du comité; 

6° De fixer les règles s'imposant aux en- 
treprises, en ce qui concërne les conditions 
générales de leur activité, l'emploi et la 
formation de la main-d'œuvre; 

7° De faire au Gouvernement toutes pro- 
positions relatives à la fixation du prix des 
produits et services ; 

8° De prendre ou de faire gaie les 
mesures, de constituer ou de faire consti- 
tuer les organismes susceptibles d’assurer 
un meilleur fonctionnement des industries 
de la chocolaterie et de la confiserie dans 
l'intérêt commun des salariés et des en- 
treprises. 

Art. 3. — Le comité comprend un prési- 
dent responsable, un délégué général et 
cinq membres. 
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Le président responsable, le délégué gé- 
néral et les membres du comité sont ab. 
gnés ne du une À y e 
ra ement, sur pro on des © 
sations corporatives intéressées. 


Les pouvoirs du comité sont dévolus au 
président responsable qui représente la 
profession dans ses rapports avec tous les 
organismes publics ou privés. 

ll peut assurer ou faire assurer la direc- 
tion éflective des organismes communs, 
ou de nature technique ou commerciale, 
que les entreprises de la profession cons- 
titueraient pour améliorer la qualité et 
l’économie de leur production et dévelop- 
per leur activité. 


I dresse le budget du comité et le sou- 
met à RES du ministre secrétäire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et au secrétaire d’Etat au ravitaille- 
ment. 


11 peut, avec l’autorisation du commis- 
saire du Gouvernement, inviter à participer 
aux travaux du comité et des organismes 
qui en dépendent toute personne dont 
l'avis ou le concours temporaire lui paraît 
utile. 

Les fonctions de membre du comité sont 
personnelles. 


Art. 4. — Le délégué général est chargé 
d'assurer l'exécution des décisions prises ; 
il peut, par délégation du président, repré- 
senter la profession dans ses rapports avec 
les organismes publies et privés. 


Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au ravilail- 
lement désigne un commissaire du Gouver- 
nement auprès du comité. 


Le commissaire du Gouvernement peut 
assister À toutes les réunions du comité et, 
en cas d’empêchement, s’y faire représen- 
ter par tel fonctionnaire de son choix. 


Art. 6. — Les décisions du comité sont 
notifiées sans délai au commissaire du Gou- 
vernement. Celui-ci peut y faire opposition 
et dispose à cet effet d’un droit de veto, 
ouvrant recours au secrétariat d'Etat au 
ravitaillement. 


Les décisions du comité deviennent défi- 
nitives et immédiatement exécutoires si, 
à défaut d'accord explicite dans un délai de 
cinq jours francs après la notification, le 


commissaire du Gouvernement n’a pas usé | 


de son droit de veto. 


Les décisions du comité devenues défi- 
nitives sont obligatoires pour les entre- 
prises y intégrées, sous peine de sanctions 
prévues à l'article 7 de Ja loi du 16 août 
1940. 


Art. 7. — Le président responsable, le 
délégué généra!, les membres du comité 
et leurs collaborateurs, sont tenus au se- 
cret professionnel, sous les peines prévues 
à l'article 378 du code pénal tant pendant 
l'exercice de leurs fonctions qu'après ces- 
sation. 


Art. 8. — Le comité est doté de la per- 
sonnalité civile. H est représenté en justice 
et dans tous les actes de la vie civile par 
son président responsable, qui peut délé- 
guer à un mandataire de son choix tout 
ou partie des pouvoirs qu'il détient du 
présent article. 


Art. 9. — Les frais de fonctionnement du 
comité seront couverts par une cotisation 
à la charge des entreprises. Le taux et les 
modalités de ception seront fixés par 
décret, con é le ministre secré- 


taire d’Etat à l’ À As nationale et aux 
mn et le secrétaire d'Etat au ravitail- 
ement. 








Art. 10. — Le secrétaire d'Etat au ravitail- 
Jement est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 12 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français: 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 
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Comité d'organisation du négoce métropolitain 
des cacaos, industries de la 
chocolaterie et de la confiserie. 





Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu le décret du 12 février 1942 portant 
création du comité d’organisalion du négoce 
mé litain d'importation des cacaos el des 
industries de la chocolaterie et de la confise- 
rie, 

Arrête: 

Art, er, — Le comité d'organisation du né- 
goce métropolitain d'importation des cacaos 
et des industries de la chocolaterie ct de la 
confiserie est ainsi composé; 


Président 
M. Adolphe PoulainMagniez. 


Délégué général. 
M. Pierre Abelin, 


Membres. 


MM. Maurice Hugon, Georges Rouzaud, Jean 
Herbet, Jean Ribe, Roger Toulon. 

Art. 2. — M. Chabert assumera les fonclions 
de commissaire du Gouvernement auprès du- 
dit comité. 

Fait à Vichy, le 12 février 1942. 

PAUL CHARBIN. 





> 
L 


î 


Répartiteurs de levure. 





Par arrêté en date du 15 février 1942, M. Flon 
a été nommé réparlileur de levure des dépar- 
tements de Lot-et-Garonne, Tarn et Tarn-el- 
Garonne, à compter du 1er février 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 553 du 20 février 1942 relatif au 
relèvement des échelons de salaires des 
auxiliaires de la caisse générale de ga- 
rantie. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au travail, 


Vu les décrets des 20 octobre 1934, 3 oc- : 


tobre 1935, 5 avril 1939 et 31 octobre 1941 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'établissement du statut du per- 
connel de la caisse générale de garantie; 
Vu le décret du 29 août 1940, complété 
par le décret du 6 janvier 1932 fixant les 
salaires et les échelons du personnel auxi- 
liaire de la caisse générale de garantie, 


Décrétons : 


Art. 1, — Le décret du 29 août 1930, 
modifié par le décret du 6 janvier 1932, est 





abrogé et remplacé par les dispositions ci- 
après. 

Art. 2. — Les auxiliaires temporaires de 
bureau de la caisse générale ke garantie 
reçoivent, par jour ouvrable, les salaires 
suivants : 


Cu ERP PAT 42 [re 
- M PRET cscsovecsse 40 
P'échelon....sso.cse bosse 38 
COR scococorvenemmeeoveens O8 
POS. -nar re arnirectes ee 34 
6 éclicion........ APE te LT ET RES 32 
CU BV FOR PORT ER 90 


Les auxiliaires temporaires de bureau res 
cevant actuellement un salaire journalier 
de 36 fr. servnt, suivant leur ancienneté; 
répartis par moitié entre les deuxième et 


premier échelons, le premier échelon 
n'étant accessible qu'aux agents comptant 


au moins deux ans d'ancienneté à l'éches 
lon de 36 fr. 

Art, 3. — Les auxiliaires temporaires de 
service reçoivent, par jour de travail, les 
salaires suivants : 


fr nc, 
ed PE P PTS PET ados e 2% 
URL nr oecrènsés 33 25 
D OCRCION. sc onsvemavocres usesvree 92 50 
4e échelon.....….. déotaiisatesséns 31 75 
ne échelon .….. CERAEERARAELEIIILE TE 31 » 
Cat OT OPA RE NU 4) 00 
ah PR ER TR CPE 30 » 
Art. 4. — Les mouveaux salaires des 


agents auxiliaires temporaires de la caisse 


générale de garantie îgés de moins de 
vingt ans sont fixés conyne suit: 
Auxiliaires âgés de moins de vingt ans 
et de plus de dix-huit ans: 28 fr. 50 par 
jour, 
Auxiliaires des bureaux âgés de moin: de 


dix-huit ans et de plus de seize ans: 22 fr, 
par jour. 

Auxiliaires de service âgés de moins da 
dix-huit ans et de plus de seize ans: 20 fr, 
par jour. 


Auxiliaires des bureaux âgés de moins de 
seize ans: 19 fr. par jour. 

Auxiliaires de service âgés de moi le 
seize ans: 17 fr. par jour. 

Art. 5. — L'attribution des nouveaux sa- 
laires ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents dans 
leur mouveau salaire comptera du jour de 


leur dernière promotion, 

Les augmentations prévues par les éche- 
lons ci-dessus se succéderont au moins à 
deux ans d'intervalle. 

Art, 6. — Sous réserve des mesures spé- 
ciales qu'entraine l’application des lois des 
DR D nt vec art. 7), 17 avril et 31 mars 
924, 9 décembre 1927 et 19 mars 1928, la 
répartition des agents entre les divers éches 
lons devra ètre telle que la dépense totale, 
pour l'ensemble du personnel, ne dépasse 
pas celle qui résulterait de l'application du 
salaire moyen dans chaque emploi, 


. Art. 7. — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exclusifs des sup- 
pléments temporaires institués par le dé- 
cret du 15 janvier 1937 et par l'arrêté du 


29 mars 1911. Aucune indemnité ou avan- 
age accessoire, de quelque nature que ce 
soit, ne peut être attribué aux agents visés 
par le présent décret que dans les limites 
et conditions fixées par un arrêté portant 
la signature du secrétaire d'Etat À l’écono- 
mie nationale et aux finances et publié au 
Journal officiel. 

Art. 8. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat au travail sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet à 
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compter du 1° août 1941 et qui sera publié 
au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 20 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— "2 ®—— 


Décret fixant l'organisation des services pré- 
vus "par la loi du 11 octobre 1940 relative au 
placement des travailleurs et à l'aide aux 
travailleurs sans emploi. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 jan- 
vier 1942: 

Page 156, {re colonne, article 4, 2e alinéa, 
au lieu de: « Des correspondants sont nom- 
més par le secrétüire général de la main- 
d'œuvre et des assurances sociales sur pro- 
position. », lire: « Les correspondants sont 
nommés sur proposition... »; 3e colonne, ar- 
ticle 9, 2e et © ligne du troisième alinéa, au 
lieu de: « … au directeur de la recherche 
des _ », lire: « .… au directeur dans la 
recherche des emplois ». 

Page 157, re colonne, article 11, 4e et 5e 
ligne du deuxième alinéa, au lieu de: « … an- 
ciens patrons et ouvriers, de la profession dé- 
signée par arrêté du préfet... », lire: « … an- 
ciens patrons et ouvriers de la profession, 
désignés par arrûté du préfet. ». 
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Indemnités de fonctions. 


Le ministre secrétairs d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat au travail, 

Vu l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifié par l'article {ex de la loi du 1 dé- 
cembre 1940; 

Vu Ja loi du 17 janvier 1942 portant créa- 
tion d'emplois à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat au travail; 

Vu le décret du ?9 janvier 1942 relatif au 
recrutement de chargés de missions tempo- 
ruires à l'adininistration centrale du secré- 
tariat d'Etat au travaul, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Le montant mensuel de l’in- 
demnité de fonctions susceptible d'être allouée 
aux fonctionnaires délégués dans les fonc- 
tions de chargé de mission temporaire à l'ad- 
üainistration centrale du secrétariat d'Etat 
au travail est fixé, pour chacun d'eux, par 
arrôté du secrétaire d'Elat, dans les limites 
d'une somine moveune de 1.000 fr., sans pou- 
voir excéder 1.900 fr. 

Art. 2 — Le secrétaire général pour les 
finances publiques et le maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, directeur de l’administra- 
tion générale et du personnel au secrétariat 
d'Etat au travail sont chargés, chacun en ce 
qui Je concerne, de l'exécution du présent 
arrûté, 

L 
Fait à Vichy, le 29 janvier 1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 


Le secrélaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 
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Sociétés de secours mutuels. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au ({ravail 
en date du 3 février 1942, ont été enregistrés 
ei approuvés les statuts de la socitlé de se- 
cours muluels ci-après 





LASSES-P YRÉNÉES 
Société des usines Paul Fouriscot et fils, 
no 624, à Pontacq. 
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Offices du travail. 





Par arrêté en dale du 19 février 1942, celles 
des dispositions de l'arrêté du 24 novembre 
1951 concernant M. Andignas, incorporé à 
tre temporaire dans les cadres des offices du 
travail en qualité de directeur de l'office dépar- 
temental du travail des Landes, ont été rap- 
portées à compter du 15 février 1942. 

L'intéressé a été remis à la disposition de 
son administralion d'origine, à compter du 
ter mars 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Péages du port de Marseille, 





Le secrélaire d'Etat aux communications 
et le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisa- 
tion des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant 
la perception de taxes locales de péages dans 
les ports maritimes et le décret du 26 avril 
1941 pris pour l'application de la loi du 
2x février 191; 

Vu le décret du 22 février 1941 qui a fixé 
le taux des péages perçus au port de Marseille 
et dans ses annexes au profit de la chambre 
de commerce de cette ville; 

Vu les délibérations du 12 juillet 193 et 
du 10 juillet 1911 par lesqueiles la chambre 
de commerce s’est engagée à prendre à sa 
charge la moitié des dépenses de réalisation 
des travaux d’approfondissement de la passe 
et de la rade de Port4e-Bouc; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur Je 
projet d'affectation des péages au payement 
de la contribution de la chambre de com- 
merce aux travaux d’approfondissement de la 
passe et de la rade de Port<e-Bouc et, notam- 
ment, l'avis de la commission permanente 
d'enquête du 7 septembre 1939; 

Vu les délibérations des 9 août et 28 octobre 

1910 par lesquelles la chambre de commerce 
a accepté de prendre à sa charge la moitié 
des dépenses d'amélioration de la desserte par 
route de la traverse du cap Janet et du bassin 
Maréchal-Pétain, au port de Marscille (carre- 
four de la Pinède), et a décidé de recourir, 
pour assurer le versement de cette contribu- 
tion, à un emprunt gagé sur le produit des 
peages, 
Vu le dossier de l'enquête ouverte sur 
ces propositions et, notamment, l’avis de la 
commission permanente d'enquête du 18 no- 
vembre 1910; 

Vu la délibération du 28 octobre 1910 par 
laquelle la chambre de commerce a sollicité 
un prêt au titre de la loi du 11 octobre 1940 
pour assurer sa participation à un ensemble 
de travaux d'amélioration du port de Mar- 
seille et annexes; ‘ 

Vu l'arrêté interministériel du 27 février 
1941 agréant lesdits travaux en vue de leur 
fiuancement dans les conditions de la loi du 
11 octobre 1940; 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances en date 
du ?1 novembre 1911; 

Vu l'avis du minisre secrélaire d'Etat à 
là rasrine en date du ÿ décembre 1941, 


Arrêtent: 


Article unique. — La chambre de com- 
merce de Marseille est autorisée à affecter 
l'ensemble du produit des péages perçus à 
son profit au port de Marseille et annexes 
en vertu du décret du 22 février 194, tant 
aux obligations déjà contractécs par ele 





dans l'intérêt du port qu'au payement de 
sa participation aux travaux d’approfondis- 
sement de la passe et de la rade de Port- 
de-Bouc et aux travaux d’amélioration du 
carrefour de la Pinède, au port de Marseille, 
notamment au service des emprunts qu'elle 
serait autorisée à contracter pour ces travaux 
<!, en particulier, au service d'intérêt et 
d'amortissement des prêts qui lui seront con- 
sentis pour lesdits travaux au titre de la loi 
du 11 octobre 1940. 

Lo perception des péages s'effectuera pen- 
dant tout :e temps nécessaire pour satisfaire 
à ces obligations, sans toutefois pouvoir dé- 
passer le délai fixé pour le remboursement 
des emprunts. 

Fait à Paris, le 12 février 1942, 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 

® Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
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Régies d’avances. 





Aux termes d'un arrêté en date du 14 f€- 
vrier 1942, pris par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux communications, le maxi- 
mum des avances pouvant être consenties 
au régisseur d’avances du service maritime 
du département de l'Hérault est porté de 
80.000 à 175.000 fr. 
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Voirie nationale. 





Par arrêté du 16 février 1942, ont ét£ dé. 
clarés d'utilité publique et urgents, dans le 
département de la Charente-Maritime, les tra- 
vaux de redressement de la route nationale 
n° 733, entre le chemin départemental ne 4131 
et ie moulin de Châälon. 


—————— 2e + 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 





Par arrêtés en date du 23 février 1942: 

1° Les ingénieurs ordinaires chargés des 
fonctions d'ingénieur en chef régional dont 
les noms suivent ont été nommés, sur place, 
ingénieurs en chef régionaux: 

A Chäâlons-sur-Marne: M. Duprez. 

A Nancy: M. Jambenoire. 

A Limoges: M. Dumas Primbault; 


20 M. Marzin, ingénieur ordinaire À Paris 
(recherches et contrôle techniques), a été 
promu ingénieur en chef, sur place; 


30 M. Moine, ingénieur en chef, en congé 
a été réintégré à Marseille, 


——%0@———….…. 


Corps des gardes des communications. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu les lois des 13 août 1940 et 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes; 

Vu la lettre de l’amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, n° 3630 S. G., en 
date du 21 août 1941; 

Vu la circulaire de l'amiral de la flotte, mi- 
nistre vice-président du conseil, no 168 S. G., 
du 10 janvier 1942, assimilant, pour l'affiliation 
de la réglementation sur les sociétés secrètes, 
la garde des communications aux services de 
police; 

Vu la déclaration souscrite À la date du 
11 février 1942 par M. Bezies (Henri-Alphonse- 
Jules), chef de secteur au corps des g 
des communicalions, de laquelle il résulte que 
M Bezies a fait partie comme officier de la 
grande loge de France, Orient de Strasbourg 
et de Paris, 
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Arrète : 
Article unique. — M. Bezies (Henri-Alphonse- 


ft de secteur au corps des gardes 
Joe) CD D PE ee déslné € ne 


à 
tbe d'office de ses fo 
Fait à Vichy, le 17 février 1942. 
JEAN BERTHELOT. 
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Ecole polyteehnique. 





Par arrêté ministériel en date du 21 février 
1942, a été nommé membre du conseil de 
perfectionnement de Fécole polytechnique, à 
compter du 1 mars 1942, pour une durée 
expirant le 1er octobre 1942, M. le général de 
division Metrot, inspecteur du génie, comme 
représentant du secrétariat d'Etat à Ja guerre, 
et en remplacement de M. le général de divi- 
sion Dumontier, passé au © de réserve. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 








Décret n° 558 du 8 janvier 1942 relatif à la 
dévolution des biens des associations 


communistes. 


————— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 24 janvier 1940 portant 
dévolution des biens des associations eom- 
munistes, modifié par celui du 22 février 
1941; 

Sur Je rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 

Décrétons : 
Art. {®, — Par dérogation aux dispesi- 


tions de l’article 1 du déeret du 24 jan- 
vier 1940 susvisé, les biens des associations 


communistes visées à l’article 2 du décret- | 


loi du 26 septembre 1939 et dont le siège 
est en Indochine seront attribués aux so- 
ciétés locales d'assistance aux enfants 
franco-indochinois. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exétution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiet. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942. 

. PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français: 
_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
At PLATON, 
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Déeret n° 556 du 20 février 1942 approuvant 
un arrêté du haut commissaire de l’Afri- 
que française portant ouverture de cré- 
dits supplémentaires au budget de la cir- 
conscription de Dakar et dépendances. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 48 octobre 1904 réargani- 
sant le gouvernement général de l’Afrique 
en : française, et les actes qui lont 
Lot ; 


Vu le décret du à juin 1940 créant le 


| 


| 


| 





haut commissariat de j’Afrique française ; 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies ; 

Vu le décret du 30 mai 1941 rendant exé- 
cutoire le budget annexe de Ja circonscrip- 
tion de Dakar, exercice 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 1#, — Est approuvé l'arrêté n° 219 
FI/B pris par le à + cm général, haut 
commissaire de F e francaise en com- 
mission | mere u conseil de gouver- 
nement, le 15 janvier 1942, portant ouver- 
ture de crédits Re et annula- 
tion de crédits au budget annexe de Ja cir- 
copscription de Dakar et dépendances 
(exercice 1941). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, 

G! BERGERET, 
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Décret n° 557 du 20 février 1942 approu- 
vant un arrêté du haut cormmissaire de 
l'Afrique française portant ouverture de 
crédits supplémentaires au budget géné- 
ral de l'Afrique occidentale française 
(exercice 1941). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afri 
que occidentale française et les actes qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un 
haut commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 27 février 1911 approu- 
vant le budget général de l'Afrique occi- 
dentale francaise pour l'exercice 1941; 

Vu Je rapport du secrétaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est approuvé l'arrêté n° 4647 
FI/A pris par le gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, eu 
commission permanente du conseil de gou- 
vernement, à la date du 31 décembre 1951, 
portant ouverture de crédits supplémenta:- 
res et annulation de crédits au budget ge 
néral de lAfrique occidentale franc 
(exercice 1941). 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colo 
nies est chargé de l'exécution du présent! 
décret, qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Vichy, le 20 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eta! 

français : 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, se- 
crétaire d'Etat aux colonies. par 
intérim, 

6} BERGERET. 
6 3 à- - 











Décrets modifiant, en ce qui concerne la næ 
tionaiité, les conditions d'admission aux an 
reaux de l’indochine et de Madagascar. 


Rectificalif au Journal officiel du 8 té- 
vrier 1942: 

Page 580, 2 colonne, 4e e, au lieu de: 
« l'accès au barreau de la m pole. », lire: 
« laccès au barreau dans la mé le... »: 
article 2, paragraphe 6, 62 ligne, au lieu de: 
« définies au paragraphe 6 », lire: e ..déft- 
nies au paragraphe 5 n. 

Page 581, fr colonne, {re ligne, au Meu ce: 
« sujets, pro'égés ou administrés. », lire: 
« Sujets, protégés et administrés. ». 


nn. «> + — 


Admission aux grades d'ingénieur adjoint et 
d'ingénieur principal du cadre général des 
travaux pubiics et des mines des colonies. 





Par arrêté du secrétaire d’Elat à l'aviation, 
secrétaire 4 Elat aux colonies, par intérim, en 
date du 24 février 1912, une commission cen- 
trale a été chargée, pour la session 1942, de 
procéder aux épreuves des concours direct et 
professionnel pour l'admission aux grades d'in- 
gémieur adjoint et d'ingénieur principal du 
cadre général des travaux publies et des 
inines des coionies {spérialité mines). 

Cette commission est composée comme suit : 

M. Lochard, inspecteur général des mines, 
président. 

M. Denis, ingénieur. au corps des mines, 
membre. 

M. Raguin, professeur à l’école nationale des 
mines à Paris. 

M. Faucheux, ingénieur principal du cadre 
général des travaux publies et des mines des 
colonies 


M. Malacam, ingénieur principal! du cadre 
général des travaux publics des colonies, est 
chargé des fonctions de secrétaire. 


oo » & 


Ingénieurs des travaux publics et des mines 
des coionies. 





Reclificatif au Journal officiel du 3 février 
1982: page 806, à la douzième ligne, au lieu 
de: « …ont été, s'ils en ont formulé !a de- 
mande.…. », lire: « seront s'ils en formulent 
ia demande... ». 


—_—+e+ 


Personne! colonial. 


Par arrc'és du à l’aviation, 


. taire d'Etat 
ecré!'aire d Etat aux coiomies, 


par intérim, en 
date du 21 février 1942, les arrêtés du 5 1: 
vrier 1942 portant inscriplion au tableau 
d'avan-emen’ du personnel des services civils 


L 
des çcoionies aut 
et promotion d 


{er janvier 1941, sont 


que l’Indochine, pour ‘244, 
*e cadre, à compter du 
-ompiétés commie suit: 


Pour le grade d’adjoint principal 
 . 3e classe. 


près M. I rrt (Jean) 
x tour {choix} M. Raynaud (J l 
_ +e € 

Par arri ] J'E À ] 2, 
“crétaire d'E'at à M, | n, eu 
1 y ?i févr 19» M Lares (% \ui 
] [l té n ir n nt de ?% cia 
lue l’Indochine et mis à la disposition 4 
ve ir de la Martinique. 

Par arrèts \ da du 24 février 1942 du 
ecrétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat 
xux cotomies par intérim, M. Berna’d 
Ulvsse}, chef des cultures d a section tect 
nique d ag: ture coloniale, a été placé «a 
la pisilion prévue à l’article £er de la 
17 j t 1940 

—409 














840 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 27 Février 1942 





Par arrêté du secrélaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d’Elat aux colonies, par intérim, 
en date du %5 février 1942, M. Senegas (René- 
Murcel) à été nommé surveillant militaire de 
de classe stagiaire des services pénitentiaires 


coloniaux. 
— 6 $-—— 


Par arréjé du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 25 février 1912, l'arrêté du 13 dé- 
cembr2> 1931 portant nomination de M. Roger 
(Guy-Jcan) à l'emploi d'adjoint de 2 classe 
stagiaire des services civils des colonies au- 
tres que l'Indochine a été rapporté. 

—_— 8 © — 

Par arrèlé du secrélair: d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d’Elat aux colonies, par intérim, 
en date du 25 février 1912, M. Bcnon (Paul- 
Prosper), ingéni ur d’agronomie coloniale, a 
été nommé ingénieur adjoint stâgiaire des 
services techniques et scientifiques de l’agri- 
cuiture des colonies et mis à la disposition du 
gouverneur général de l’Indochine, haut com- 
inissaire de France dans le Pacifique. 

+0 


Par arrôié du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrélaire d'Elat aux colonies, par inlérim, 
en date du 25 février 1912, Mme veuve Ta- 
ranne (Augustine), dame employée des pos- 
tes, télégraphes et téléphones de la Guade- 
loupe, a été placée dans la position prévue 
à l’article 1er de la loi du 27 septembre 1910. 

LL 2 2 d 


Par arrêlé du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
sn date du 25février 19%, Mme Jolivière 
(Berthe), dame employée des postes, télégra- 
phes et téléphones de la Guadeloupe, a été 
placée dans la position prévue à l’article 4er 
de la lai du 27 septembre 1940 








AVIS & CO“MUNICATIONS 





Ministere de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis de concours pour l'admussion à l'emploi 
de commissaire contrôleur adjoint stagiaire 
des ussurances à L'administration centrale. 


Un concours ouvert pour sept places de com- 


missares contlrôieurs adjoints stagiaires 4es 
assurances à l'administration centrale de 
’éconovm.e nationaie et des financ:s aura .!eu 


ls 19, 20 ct 21 octobre 1942 

Le registre des inscriptions audit concours 
sera ouvert au ministère de i'économie nalio- 
nalie et des finances (direction du personnel, 
du matériel et du contenticux), le 1er février 
19% ex clos 1e fer septembre 1942, le timbre 
de ia poste faisant foi, le cas échéant, d: 
la date d'envoi 

Les cañdidats auront jusqu'au 1 octobre 
4912, dernier délai, pour compléler leur dos- 
sier. 

Une notice concernant tous renseignements 
itiles au sujet de ia préparalion, des condi- 
lions et du programme du concours ainsi que 
des traitements afférents à l'emploi, est re- 
mise ou envoyée aux personnes qui en font 
la demande au ministère de l'économie na- 
tionale ets des finances {direction du person- 
nel, du matériel et du contentieux), rue de 
Rivoli, Paris {{er) ou à Vichy, (hôte! Carlton). 





Sociétés étrangères d'assurances. 

La société étrangère d'assurances Wurlt-m- 
bergische Feuer-Versicherungs A. G., ayant 
son siège à Stuttgart, a fait agréer par l’ad- 
ministration de l'enregistrement (décision du 
1: février 1942) un représentant responsable 
des droits, taxes et pénalilés qui pourront être 
dus à raison de l'agence qui sera établie à 
Alger, 17, rue Charras, pour des assurances 
‘onire les risqu®s d'incendie et dont les opé- 
rations seront limitées à l'Algérie. 








Ministère de l’économie nationale et des finances. 





LOTERIE NATIONALE 1941 





TIRAGE DE LA VINGI-SEPTIÈME TRANCHE 


Le tirage de la vingt-septième tranche de la loterie nationale 1941 a eu lieu le mercredi 
25 février 1942 à dix-huit heures (heure locale), dans la salle de l'Opéra de Lyon. 





Le numéro 477.525 gagne cinq millions de francs. 


Les numéros éuivants gagnent chacun 1 million de francs: 
176.522 249.337 


Les numéros suivants gagnent chacun 500.000 fr.: 
840.806 908.656 935.829 


Les numéros suivants gagnent chacun 100.000 fr.: 


166.432 179.516 184.972 226.411 250.377 
520.134 523.363 551.462 564.442 565.208 
661.165 799.497 840.580 874.803 894.172 
Les numéros finissant par: 
15.690 58.354 85.715 91.302 94.856 


gagnent 40.000 fr. 


Les numéros finissant par: 


4.331 7.714 
gagnent 20,000 fr. 


Les numéros finissant par: 
4.956 5.762 


gagnent 10.000 fr. 
Les numéros finissant par 686 gagnent 5.000 fr. 
Les numéros finissant par 24 gagnent 1.000 fr. : 
Les numéros finissant par ‘72 gagnent 500 fr. 
Les numéros finissant par 1 gagnent 110 fr. 
Les numéros finissant par 3 gagnent 110 fr. 





PAYEMENT DES LOTS 





Le service de ja Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 

40 A partir du 26 février 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr.; 

20 A partir du 4 mars 1942, les lots de 5.000 fr. et au-dessus. 

Il acceptera en dépôt, à partir du 4 mars 1942, les billets gagnant les lots de 5.000 fr. 
et au-dessus dont je payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à 1a 
payerie générale. 

La recette centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, la trésorerie 
générale du Puy-Ge-Lôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 26 février 1942, les 


lots de 1.000 fr.. de 500 fr. et de 110 fr. 


Le; caisses pubiiques désignées ci-après: 
frésoreries genéraies, receltes des finances, receltes-perceptions et perceptions: 
Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisaminent importants désignés à cet effet: 
Trésorerie générale, payeries principales et payeries de l'Algérie; 
Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 5 mars 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres jots, 1es billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances 
de la Seine ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de 
la même date, et Le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Le: billet: gagnants présentés au payement après le 25 août 1942 seront annulés. Seront 
annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date mais dont 
le payement aura été demandé après le 25 octobre 1942. 


‘Règlement inséré au Journal officiel du 9 octobre 1941.) 





Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaux officiels: R. Bayow-Tares. 
{Supplément.) 
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bn M Décret n° 593 du 211 1912 tant modie 
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Algérie. — Décret no M7 du 17 février 1952 50e PUS 
portant création d'un bureau de bien- irrélé du 27 f ier 1952 à buant com 
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du code pénal et l’arlicle 7 du décret- raaïres) (p. 845). à . . . ; 2 e 1 
loi du 2 mai 193$ sur la police des étran- | 4rrété portant nominations et démisston d'ot- sig: k 
sers (p. 812). fice ! llers municipaux) {p. 816). 


Loi n° 165 du 29 janvier 1942 portant déléga- 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


lion de POUPEE spéciaux au président COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES irrété du 211 r 19: rtant n 
de l'office national interprofessionnel des ne ! au AS Te 
céréales (p. 842). irrétés nommant des administrateurs pr ms 


Loi n° 318 du 24 février 1912 relative à la 
tilularisation de quelques anciens mai- 
tres de l’enseignement primaire pour- 


vus Seulement du brevet élén aire 








SOUCS (D. S10). 


Ministère de l'économie nationale 


et des finances. 








Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 


us / 19) d 
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arrété du 28 janvier 1912 fixant les modalités 
d'application dé l'article 2 de la li du 
40 juin-1911 portant assoun lissement du 
prélèvement temporai re ur les excé- 
deuts de bénéfice \P. 860). 


arrêté nommant l'agent compl ble de Ja ré- 
g'e autonome dez pét roles (p. SU). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrêté modifiant 1e taux des péages du port 
de Brest (rectificatif) (p. S68). 


démission d'of- 


darréts por! int affectation, 
f t rapportant les dispositions d'un 
préc « | nt arrété (ponts ct chaussées) 
(p- Su). . 


Secrétariat d'Etat aux colonics., 


Décret n° 353 du 16 sr rier 1942 relatif au 


régime de solde des fonctionnaires d'ori- 
gine asiatique en service en Indochine 
(p. 861). 


Décret no 463 du 13 février 1932 portant ra- 
justement des frais de transport et de 
déplacement en France du personnel 
rétribué sur les budgets généraux el 
locaux des colonies (p. 861). 


Décret n° 338$ äu 21 février 1912 portant ap- 
plication aux territoires relevant du se- 
crélariat d'Etat aux colonies de Ja loi 
du 21 juin 1941 réglant Jes conditions 
d'admission des étudi ints juifs dans les 
établissements d'enseignement supérieur, 
telle qu’elle a été modifiée par la loi du 
19 décermbre 1911 (p. S61). 


arrété du 921 février 1952 attribuant une 
bourse d'entretien à un élève de l'école 
supérieure d'application d'agriculture 
tropicale (p. 862 


Arrétés por'ant inscription au tableau d'avan- 
cement, promotions et démission d'oi 
tice (personnel colonial} (p. 80°). 


a 


AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
8. du 19 février 1942, du répar!li- 


Décision G. 
teur chef de Ja section textile (p. 802 
Décision n° 9 du 25 février 1942 du directeur 
de lPélectricité fixant les consommations 
autorisées en haute tension et certaines 
en basse tension pour le mois de mars 
) 


1912 (p. S62 








LOIS 








LOI n° 2226 du 30 mai 1941 modifiant les 
articles 104 et 105 du code civil, l'arti- 
cie 479 du code pénal et l'article 7 du 
décret-loi du 2 mai 1938 sur la police des 
étrangers. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 9. — L'article 104 du code civil 
est abrogé et remplacé par les dispositions 


suivantes: 
Jo 


« La preuve de l'intention résultera des 
déclarations prévues à l'article suivant et, 


à défaut, dépendr: les 


circonstances ». 








105 du code civil est 
dispositions 


Art. 2. — L'article 
abrogé et remplacé par les 
su:vanlcs: 

« Tout Français qui change de domicile, 
même dans les limites d’une commune, 
doit le déclarer et indiquer sa nouvelle 
adresse, avant son départ, à la mairie de 
son ancien domicile et, dans les huit jours 
de son arrivée, à celle de son nouvel éta- 
biissement. 

« Tout Français qui transfère son domi- 
cile de France à l'étranger ou de l'étran- 
ger en France doit le déclarer et indiquer 
sa nouvelle adresse à la mairie de sen 
ancien ou nouveau domicile, en France, 
dans les quinze jours qui précèdent ou qui 
suivent ce changement de domicile ». 


Art. 3, — L'artic'e 479 du code pénal est 
comp + comine suil: 


« 13° Ceux qui ne se conformeront pas 
aux dispositions de l'article 105 du code 
Civil », 

Art. 4. — L'alinéa 1® de l’article 7 du 
d'écret-loi du 2 mai 1938 sur la police des 
étrangers est abrogé et rempiacé par les 
dispositions suivantes: 

« Tout étranger autorisé à séjourner en 
France, changeant de domicile, même 
dans les limites d’une commune, doit faire 
connaître sa nouvelle adresse en faisant 
viser sa carte d'identité au départ et à 
l'arrivée au commissariat de police ou, à 
défaut, à Ja mairie, sous peine d'une 
amende de 16 à 1.000 fr. ». 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichv, le 30 mai 1941. 

PiT. PÉTAIN. 

chef de l'E!a 


Par le Maréchal 
français: 

Le garde des sceaux, 

secrétaire d'Etat à la juslice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 

L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


de Franre, 


ministre 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


He -__ -——- 





LOI n° 165 du 29 janvier 1942 portant dé- 
légation de pouvoirs spéciaux au prési- 
dent de l'office national interprofession- 
nel des céréales. , 


—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etei 
français, 

Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l’or- 
ganisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 4, — A titre exceptionnel etsjus- 
qu'au 30 septembre 1942, les secrétaires 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
es, à l’agriculture etau ravitaillement, soat 
autorisés à déléguer, par arrèlés intermi- 





nistériels, au président de l'office national 
interprofessionnel des céréales, le pouvoir 
de prendre, sous sa propre responsabilité, 
sous la forme de décisions réglementaires, 
les mesures propres à assurer l’exécution 
des dispositions législatives dont l’applica- 
tion incombe à l'office national interpro- 
fessionne! des céréales, en vue de la ré- 
glementation du marché des céréales et 
de l’approvisionnement de la population 
en pain. 


Art. 2. — Un commissaire contrüleur re- 
présentant les secrétaires d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances, à l'agricul- 
ture et au ravitaillement, est placé auprès 
de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 

Les projets de décisions réglernentaires 
visées à l'article précédent élaborés par 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales sont soumis au visa préalable du 
commissaire contrôleur, Ils sont exécu- 
toires lorsqu'ils ont été visés par le com- 
missaire contrôleur ou lorsqu'ils n’ont pas 
donné lieu à une opposition formelle de 
l’un des secrétaires d'Etat intéressés dans 
le délai de dix jours, à compter de leur 
communication au commissaire contrôleur. 

Lorsque la décision comportera l’adhé- 
sion d’un secrétaire d'Etat autre que ceux 
visés an premier alinéa du présent articie, 
cette décision sera exécutoire lorsqu’eile 
n'aura pas donné lieu à une opposition 
formelle de ce secrétaire d'Etat dans les 
dix jours de la communication de cette 
décision. 

Art. 3. — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 


français et exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 29 janvier 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l’Etal 
français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances; 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


4 € &- = = 





LOI n° 318 du 24 février 1942 relative à 
la titularisation de quelques anciens 
maires de l’enseignement primaire 
pourvus seulement du brevet élémen:- 
taire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art.fer.— Les dispositions de l'article 1° 
de la loi du 30 décembre 1932 relative à 
la titularisation des instituteurs et insti- 
tutrices suppléants, intérimaires et stagiai- 
res, pourvus du brevet élémentaire, sont 
applicables aux instituteurs et instilutrices 
qui ont rempli des fonctions d’enseigne- 
ment entre le 1# octobre 1932 et le 1" jan- 
vier 1922, 
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Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 24 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par je Maréchal de France, chef de l'E'al 

français: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
2 &- 





LOI n° 331 du 27 février 1942 portant mo- 
dification de l'article 19 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940 relative à l'organisation 
corporative de l'agriculture, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 4er. — L'article 19 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940 relative à l’organisation coxï- 
poralive de l’agriculture est abrogé el 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« En vue de réaliser le passage de l’or- 
ganisation professionnelle ancienne à lar- 
ganisation corporative, le ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture nomma2 une 
commission de trente-cinq membres au 
plus délégués à l’organisation corporalive 
paysanne. 

« Le ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture est président de droit de celte com- 
mission; il désigne son vice-président et 
fixe, s'il y a lieu, les missions particu- 
lières qui peuvent être confiées à certains 
de ses membres, en collaboration avee les 
services de la commission. 

« La commission a mandat d'étudier el 
de proposer toute mesure en vue de l’ap- 
plication de la présente loi; d'établir la 
liaison entre les cadres de Ja vie paysanne 
et rurale et le Gouvernement; d'agir à la 
demande du secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, au lieu et place des rouages cen- 
traux de l’organisation corporative jusqu'à 
leur création, 

« Elle est, notamment, chargée, à la de- 
mande du secrétaire d'Etat à l’agriculturs, 
d'élaborer les projets de textes législatifs 
et d'établir les règlements d’application de 
la présente loi, qui seront rendus exécu- 
toires par décret pris sur proposition du 
ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

« Les textes contenant des dispositions 
financières ou susceptibles d'avoir une in- 
cidence financière, concernant les finances 
publiques ou l’économie générale du pays, 
seront contresignés par le ministre secre- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 

« Les services de la commission sont pla- 
cés sous l'autorité d’un directeur général 
nommé par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. Le directeur général 
est chef de l’ensemble des services de la 
commission. 

« Un commissaire du Gouvernement, re- 
présentant le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, assiste aux rénnions de la 
commission ». s 





Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel et exécuté comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichv, le 27 février 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le minislre secrélaire d'Etat 
à l'éconamie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN, 
+ © <-— 








LOI n° 332 du 25 février 1942 portant au- 
torisation de remboursement ou de con- 
version des rentes 4 1/2 p. 100 1937. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1°, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à i’économie nationaïe et aux finances est 
autorisé à émettre des rentes 3 1/2 p. 100 
amortissables en vue, notamment, de pro- 
céder, dans des conditions fixées par arrêté 
soit au remboursement des rentes 4 1/ 
p. 100 1937, soit à leur conversion, facul- 
tative pour les porteurs, en rentes du nou- 
veau {vpe. 

Art. 2, — Tous 
nités attachés aux rentes 3 p. 
tuelies sont assurés aux nouvelles rentes. 

Celles-ci seront exemptes, pour toute leur 
durée, de toute laxe spéciale frappant les 
valeurs mobilières, 

Elles pourront ètre effectées aux rem- 
plois et p'acements spécifiés par l'article 29 
de la loi du 16 septembre 1871, 


l ‘uili . i mir 
es privilèges et immu 


Art. 3. — Tous titres et expéditions à 
produire pour le remboursement ou la eu 
version des rentes 4 1/2 p. 100 1937, en 
tant qu'ils serviront auxdiles opérations et 
que cette destination y sera exprimée, se- 
ront dispensés de timbre ct de la formalité 
de l'enregistrement. 

Seront également dispensés du timbre les 
quittances, reeus ou décharges délivrés à 
l’occasion des opérations visées dans le 
présent décret, ainsi que les affiches ayant 
exclusivement pour objet de porter lesdites 
opérations à Ja connaissance du public. 


Art. 4. — La plus-value résullant, en cas 
d'acceptation de la conversion par des en- 
treprises industrielles ou commerciales, de 
l'échange des titres de rentes 4 1/2 p. 100 
1937 contre les titres prévus par le présent 
décret n'entrera pas en compte pour le cal- 
cul des bases de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et du prélève- 
ment temporaire sur les excédents de bé- 
néfices tant que ces titres seront conservés 
dans l'actif desdites entreprises, En cas de 





100 perpé-" 





cession des titres ou de cessalion de l'en- 
treprise, celte plus-value sera rapportée 
aux résuMHats Ce l'exercice en cours à la 
date de la cession ou de la cessation, 

Art. 5, — Un dé'ai d'option, dont Ja durte 
sera fixée par l'arrêté prévu à l’article 1%, 
sera accordé aux porleurs de rentes 4 1/2 
pour 100 1937 pour en demander le rem- 
boursement. Les titres qui n'auront pas été 
présentés au remboursement pendant ce 
délai seront convertis, Des dispositions spé- 
ciales pourront être prises en faveur des 
prisonniers de guerre. 

Art. 6. — En ce qui con 


ne les proprié- 
laires de rentes 4 1/2 p. 100 1937 qui n'ont 


pas la libre et complète administration de 
leurs hiens, l'acceptation de la conversion 
ou la demande de remboursement sera as- 
similée à un acte de simple administration 


et sera dispensée d'autorisation spéciale, 
ainsi que de toute autre formalité judi- 
Ciaire. 

Art. 7. — Les nouvelles rentes émises en 
conversion de titres affectés à des cau- 


aux dépar (te 
] 


fionnements fournis à l'Elat, 
ments, aux communes, aux éta 
publics et d'utilité publique, recevront 
d'office la même affectation, sous réserve 
de revision ultérieure des cautionnements 
dont les arrérages seuls sont affectés vis-A. 
vis du service public au payement des 
créances garanties par le t | 

Les titres actuellement affectés à des 


cauiionnements relatifs à des valeurs adi- 


H11Sssementis 


rées seront convertis d'office avec la 
même affectation. 

Art. 8. — Le présent décret sera publié 
au Journal offie el et exécuté mime loi 


de l'Etat. 
Fait à Vi hwv, le 2: février 1949. 
Par le Mar 1 de Fra « { de l'Etat 
fra (ais ; 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux fu mces, 
YVES BOUTHILIIER 


——— 0 -- 





LOI n° 533 du 25 février 1942 portant auto- 
risation de remboursement ou de con- 
version des rentes 4 p. 100 1925. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : L 


Art. 1°, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances est 
autorisé à procéder, dans des nditions 
fixées par arrêté, soit au remboursement 
des rentes 4 p. 100 1925, soit à leur con- 
version, facultative pour les porte is, en 
rentes 3 p. 100 amortissables, 


Art. 2. — Tous les privilèges et immue 
nités attachés aux rentes 3 p. 100 perpé. 
tuelles sont assurés aux nouvelles rentes. 

Ceiles-ci seront exemptes, pour toute leur 
durée, de toute taxe spéciale frappant les 
valeurs mobilières, 

En outre, les arrérages payés jusqu'au 
31 décembre 1945 ne seront pas soumis à 


l'impôt général sur le revenu, 


RL TE ti tr mn 
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Les nouvelles rentes pourront être affec- 
tées aux remplois et pacements spécifiés 
par l'articie 29 de là loi du 16 septembre 
1551. 

Art, 3. — Tous titres et expéditions à 
produire pour le remboursement ou la 
conversion des rentes 4 p. 100 1925, en 
tant qu'ils serviront auxdiles opérations et 
que celte desiination y sera exprimée, se- 
ront dispensés de timbre et de La forma- 
lité de l’enregiswement. 

Seront également dispensés du timbre 


les quittances, reçus ou décharges délivrés 
à l'occasion des opérations visées dans Je 
présent décret, ainsi que les affiches ayant 
exelusivement pour objet de porter lesdites 


opérations à la connaissance du publie. 

Ait, 4, — La plus-value résuitant, en cas 
d'acceptation de la conversion par des exn- 
{tre prises industrielles ou commerciales, dc 
l'échange des titres de rente 4 p. 100 1525 
contre les titres prévus par le présent àé- 
cret n’entrera pas en compte pour le cai- 
cul des bases de l'impôt sur les bénéflk:es 
industriels et commerciaux et du prélève- 
ment temporaire sur les excé lents de bé- 
hnélives tant que ces titres seront con=cr- 
vés dans l'actif desdites entreprises, En 
cas de cession des titres ou de cessation 
de l’entreprise, cette plus-value sera rap- 
portée aux résultats de l'exercice en cours 
à la date de la cession ou de la cessation. 

Art. 6. — Un délai d'option, dont Ja du- 
rée sera fixée par l'arrêté prévu à larti- 
c'e 1®, sera accordé aux porteurs de rentes 
4 p. 100 1925 pour en demander le rem- 
boursement. Les titres qui n'auront pas £ié 
présentés au remboursement pendant ce 
délai seront convertis. Des dispositions 
epécialies pourront être prises en faveur 
des prisonniers de guerre. 

Art, 6. — En ce qui concerne les pro- 
priétaires de rentes 4 p. 100 1925 qui n'on: 
pas la libre et complète administration de 
leurs biens, l'acceptation de la conversion 
où la demande de remboursement sera 
simiée à un acte de simple administration 
et sera dispensée d'autorisation spécixe, 
ainsi que de toute autre formalité juci- 
clia!lre, 

Art, 7. — Les nouvelles rentes émises en 
conversion de Litres affectés à des caution- 
nements à l'Etat, aux départe- 
ments, aux communes, aux élablisseme: 
publics et d'utilité publique recevront d’of- 
{ice Ja même affectation, sous réserve de 
revision ultérieure des çcautionnements 
cont les arrér: seuls sont affectés, vis- 


ages 


D 


às- 


fournis 


‘> 
LES 


à-vis du service publie, au payement des 
créances garanties par Je titulaire. 


Les titres actuellement affectés à des 
caulionnements relatifs à des valeurs adi- 
rées seront convertis d'office avec la même 
affectation, 

Art, 8. — Le présent décret sera pub:ié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Vi 12 


le 25 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


hal de France, chef de l'Etat 


hy, 


Par le Maréc 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 





fe. 
-@ © +- 


l 
1 
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DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





| Examen professionnel d'aptitude aux fonctions 








judiciaires, 
Par arrtté en date du 10 février 1939, sont 
nommés, pour Ja premivre Session de 195, 
i membres du jury de l'examen professionnel 





insüiiué par le décret du 13 février 1908: 


M. Brouchot, conseiller à la cour de cas- 
Sa!ion. 

M. Dallant, directeur du personnel et de Ja 
comptabilité au ministère de la justice. 

M. Rigaud, conscilier à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Jodelet, substitut du procureur général 


près la cour d'appel de Paris. 
M. Baudouin, substitut du procureur de Ja 
République près le tribunal de première ! 


Hnicre ins- 


tance de la Seine, 
M. Brouchot remplira les fonctions de pré- 
£ident du jury. 


—-< 8 & —— 


Le garde des sceaux, minietre secrétaire 
d’Elat à :a justice, 


Vu le décret du 13 février 1909, motifs par 


les décrets des 10 avril 9912, 8 juillet 1921, 
à mars 1927, 23 juin 1933 et 10 février 1941; 
Vu le aécrcet du 28 avril 1933; 


Vu l’arrèélé du 16 janvier 1942, 
Arrête: 


de l'examen 


Art. fer, — Les épreuves écrites 
professionnel d'entrée dans la magistrature 
auront Jicu, pour la première ses<lon de 
1912, au siège des cou's d'appel ci-après dési- 
gnées: 

Aix, Alger, Bordeaux, Dijon, Douai, 
Lyon, Nancy, Rennes, Touluuse. 


Paris, 


Limoges, 


cA * 
Ps 


aux 


Art, 2 — Les convocations adres 
2 de l'ar- 


candidats, vrmément à l'article 
r 


cotii 


rélé du 16 janvier 4912, fixeront pour chacun 
d'eux le siège de la cour d'appel où ils su- 
biront les épreuves écrites. 


Vichy, Je 10 février 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 
——- + e $-—— 


Fail à 1952. 


Le garde des ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 13 février 1901, modifié par 
les décrets des 10 avril 1912, 8 juil'iet 1923, 
5 mars 1927, 7 juin 1953 et 10 février 1911; 


> 
Vu l'arrêté du 16 janvier 19414, 


SCeaux, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les épreuves 
men professionnel d'entrée dans la magistra- 
ture auront lieu, pour la première session 
de 1912. au siège @es cours d'appel de Paris 
et de Montpellier. 

Art. 2. — Des convocations Individuelles 
adressées aux candidals fixerout pour chacun 
d’eux le siège de la cour d'appel où ïls su- 
biront les épreuves orales. 

Fait à Vichy, le 10 février 19:2 

JOSEPLH BARTHÉLEMY, 


_—— © &- 


orales de l’exa- 








—_É 


Magistrature. 





Per arrèté en date du 24 février 1942, pris 
en applicalion de la loi du 2 jnin 194, 
M. Dubois, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, ayant rang 
de substitut adjoint du procureur de la Répu- 
bligre près le tribunal de première instance 
de la Seine, est admis à cesser ses fonctions, 
à compter du 14 août 1941. 


+6 + - 





Grande chancellerie de la Légion 
d'honneur. 





DUDGET PRIMITIF PU MUSÉE NATIONAL DE LA LÉGteæ 
D'HONNEUR POUR L'EXERCICE 1912 


—— 


Por arrêlé en date du 18 janvier 1942 du 
carde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à 
la justice, et du ministre secrétaire d'Etat à 
l’économie nationaze et aux finances, les pré- 
visions de recelles du budget primitif du 
musée national de Ja Légion d'honneur, pour 
l'exercice 1942, ont élé arrêtées à la somme 
de 193.696 fr. el les crédits ouverts au même 
budget ont été fixés à égale somme. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 567 du 17 février 
1942 portant création d’un hureau de 
bienfaisance à Boghari (dénartement 
d'Aiger). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français. 

Vu la loi du 7 frimaire an V: 

Vu Je décret du 13 juiilet 1849 rendant 
exéculoire en Algérie la législation de la 
métropole sur les hôpitaux civils et les 
bureaux de bienfaisance ; 

Vu le décret du 27 octobre 1858 (art, 12); 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 sur 
la comptabilité des bureaux de bienfai- 
sance dont les revenus n'excèdent pas 
5.040 fr.; 

Vu la loi du 5 avril 1884 (art. 168); 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 
bre 1924 et 21 février 1936 sur le gouver- 
nement et la haule administralion de l’AI- 
gérie; 

Vu la délibération An eonseil mun'eipal 
de la commune de Boghari, en date du 
19 juillet 1911, relative à la création d’un 
bureau de bienfaisance musuliian dans 
cette Joca!ité : 

Vu l'avis du préfet d'Alger en date 
6 octobre 1941; 

Vu les propositions du gouverneur 
ral de l'Algérie ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la famillo 
et à la santé; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


octo- 


“) 


à 


géné 


Décrétons : 


Art. 1°, — Est autorisée la création à 
Poghari, département d'Alger, d'un bureau 
de bienfaisance spécial aux indigènes de 
cette commune soumis au statut musul- 
man. 


Art. 2. — Les ressources de cet établis- 
sement seront principalement constiluées 
r les subventions qui seront allouées sur 
e budget de l'Algérie et celui de la com- 





mune de Boghari ainsi que par les dota- 
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tions constituées pour le fonctionnement 
dudit bureau, 

Art. 3. — L'organisation du bureau de 
bienfaisance musulman de Boghari ainsi 
que la composition des organes chargés de 
le représenter seront régiées par arrêté du 
gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 4. — Le ministre secrétaire d'£lat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au 
Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 17 février 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef âe l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


6-8 +- 





Conseillers généraux, 





L'amiral de la floite, ministre vice-président 
du conseil, secrétaire d'Etat à l'intérieur, par 
intérim, 

Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l’article 1er de la loi du 14 novembre 
4940 relative à la démission d'office des con- 
seillers sénéraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Vacher (Arthur), con- 
seiller général du canton de Dbijon-Nord 
(Côte-d'Or), tombe sous le coup des disposi- 
tions de l’article 2 de la loi du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Vacher (Arthur), conseiller 
général du canton de Dijon-Nord (Côte4'Or}, 
est déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 


tions. 
Art. 2, — Le ypréfet de la Côte-d'Or est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 26 février 1912, 
AÏ DARLAX, 





+2 


Adjoints aux maires, 





Lé ministre secrétaire d'Etat À l’intéricur, 

Vu les articles 3, 5 et 6 de la loi du 16 no- 
vermbre 1910 portant réorganisation des corps 
municipaux, 


Arrîte: 
Article 1er, 

MM. Lambert (Roger), chef de chantier; 
Labadie (Paul), fonctionnaire d'Etat: 
Frey (Camille), employé à la Société 

nationale des cheinins de fer français; 
De:val (Charles), mécanicien, 

sont nommés adjoints au maire de la ville 

d’Alfortville. 


MM. Douhet 
cial; 
Rockenbach (Auguste), orfèvre bijoutier; 
Binois (Pierre), mécanicien; 
Orleange (Alexandre), entrepreneur de 
maçonnerie, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d’Antony. 


MM. Colin (Julien), industriel; 
Blondy {Henri), commis principal à la 
caisse des dépôts et consignations; 
Moine (Marcel), statisticien ; 
Lagneau {Louis), commerçant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
d’Arcueil, 


(François), directeur commer- 


MM. Tricon (Emile), commis de- bourse; 
Mourey (Alfred), retraité de la Société 
ualionale des chemins de fer français; 





MM. Blanchet (Auguste), employé principal re 


MM. Antonbrandi (Pierre), retraité de la cour 
des comptes; traité de 1x Société nationale des che- 
Michel (Jean), retrait£ de l'enseignement mins de fer frarçuis, 
primaire, Reckmaun (Albert), chef dr service re- 
L EE. à 5 = irailé du Cosaploir nalonal d'escomple, 
sont rommés adjoints au maire de la vilie 
de Bois-Colombes, sont nommés adiloin!s au maire de la ville 
de bond 
MM. Godanx (Maurice), expert complable; AIME. Ta 1 harleti. éntre neur: 
Debron (Lucien), industriel; ” ärios tb électricien : $ 
Charles (Joseph), commercant: Anvert Jean). orfèvre modéfiite : 
Geai (Arthur), retraité de la Société na Aleeand bhilinne). retraité de l'assis- 
tionale des chemins de fer français, + - : 
sont noramés adjoints au maire de Ja vie ‘ ! 1 
« ‘ } S )! j 1 vi10 
de la Garenne-Colvmbes. | de « 
MM. Merat Marcel), commandant de por! | MM.] I ( ] ure de 
aérien civil; l'es TULIT imaire ; 
B'andin (Victor), retraité; L | ral de 
Reynier (Pierre), indusiriel: mairie en reiraitt 
Mulin (William), retrailé de la préfecturs Dent Char l ieur des pm t 
de la Seine, ch | ur de guerre hbere, 
: : dt I | | lonr pr a! lO- 
sont nommés adjoints au maire de ia ville 110 le la volice ivdiciare 
de Montrouge, : , ; 
j ] la e 
MM. Moreau (Adolphe), administrateur & ( 
ciétés : : AU : * t . 
Vioux (Martial), négociant; ke Het ++ ’ 
Perron (Jean), propriétaire; ” ART à 
* "ht t }« t 1 : QG 
Coudy (Heuri), publiciste, Ve 
sont nommés adjoïnts au maire de la Lerrein E d 1 
de Nanterre. \ raile, 
! : " ( à vilie 
MM. Durup (Uiysse), retraité de la Société | Ge | it. 
nalionale des chemins de !°r français; 
Bernier {(Gabriei}, retraité de ln sociét ANAL I 1! teur: 
nationale des chemins de fer français; \ ce (Maur s“ociaut « Au lÉrIaUx ; 
Parot (François), représenlant de Cori- Prade h ] ciant cafés ; 
merce,; : À 2 Jani (A! ociaunt en À 
Ory {Charles), rétraité de la Société na- J dl 
tionale des “hemins de fer français, À mm | S au luna uc 4 ô 
| « dé (hat } s bai u x, 
sont nommés adjoints au maire de 'a ville 
de Noisy-le-Sec. MAL. Leflond (Jui professeur honoraire 
d'é n° phssique, 
tonit tr 1it - 
MM. Donfsse (Georges,, employé: Ergrand (Jui retrailé au muauE 
Marais (René), commis de mairie: 2m pe ? Paris, Dole ne 
Mougenot {Gaston}, retraité da Ja Saciété Loirean ut doc t mouecine , 
nationale des chernine de [er françai:; Bot rot (M Jp POUR 
Sarrazin (llenri), employé, + te joints uu maire de la vie 
21 : 1 ho | 
sont nommés edjoints au maire de la vilie | @ Li Ù 
à »: ir 
de Pantin. MM © Cho: commerçant : 
M | | contrôé eur des dénen- 
MM. Nennequin (Henri, reintre cécoraleur; SES ( en retraite 
Lucio (Louis), industriels n Léopoldi, avocat à la cour 
Charrière (Armand), b'scuitier; an!« 
Fayon :flenri), représcnlant de cor \ ( rc tena en 
uerce, taliop en gros, 
sont nommés adjoints au maire de la vile t 1 joints au 1 le la 0 
de Pavillons-sous-Bois, de Clarmart. 
MM. Burdet (Jules), représentant de com- | MM. Prorl [A chef ce ‘ble; 
merce : Le t { (D { M de Pouvoirs 
Dailly (Paul), zeprésentant de com 1 ( ! UC 1à pi re 
merce, de p t , 
Angelini (Jules), emn'ové de brnque; Bost !{! , CON iè 18: TiCa- 
Gobinot (Julien), ancien industrie; uon, 
. . 2 : * n ‘ i ! 1 1 la V e 
cont nommés adjoints au maire de la vil \ 
de Rosny-sous-Bois. de là Courneuve 
MA! J y t { ui, 
MM. Roca (Jean), retraité de Ja caisse d | 
dépôts el co siynat D: | ( . ) I 1; 
Castet ‘Marcei), ingénicur des travaux ( p ; 
publics de l'Etat: J 
Lecoq (René), nézociant: tr e d la VD 
Bordeaux - Grouit . (Pierre }, directeur | de Créteil 
ü usine, 
MM. Cledart [M ! e du 
sont nommés adjoints au maire de :a vil l'ré<or ; 
de Vitry-sur-Seine. Ai \ { 
| \ corm- 
MM. Dumont (Jean), docteur vétérinaire: ni 
Minet (Lucien), ingénieur; Bou Gt ex In , 
Simoneau (Léon), greffier au tribunal ; T : le 
civil de la Scine: de D . } { 1 
Thomas (Ernest), commerçant, d 
.. . see ! Jouroi » | senh\ retr A 
sont nommés adjoïnts au maire de la ville MM. Fe "E : pes pl ” "TP 
de Bagneux. ae LEE e LE "11 Pa 
© Verdier Fugène , dire ur de so ‘4 
” (1 
ne et "SE striclile 
MM. Dosdat (Victor), contremaltre de scierie Durand-Auzias (Ma HW. éditeur 
mécanique ; x : , . 
Lespillez (Alphonse), ancien commer- nt nom 14] s ay mure de la väle 
çant, d'Épinay-sur-Scinc, 
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MM. Lefebvre (René), avocat: MM. Etienne (Eugène), sous-chef de bureau 
Poiadron (Edmond), métreur vérificateur; au Crédit munic ipal de Paris; Conseiilers municipaux. 
piiaud Pierre), industriel; Laroche (G°0 ges), ing énieur; 
Billaudelle (Lucien), repr ntant d )rn Dargent (André), architecte; x Les 2 s - 
mie] Cousin (Gustav “représentant, Le ministre secrélaire d'Etat à l'intéricur, 
éont nom dioints a e de la ville | sont nommés adjoints au maire de la ville Vu les articles 3, 3 et 6 de la loi du 16 no- 
de Ïi té us-B de Villemomble. vembre 140 porlant réorsanisalion des corp 
municipaux, 
MM. Au Eugène), « r'é de tra MAT. Duis), Sans profession; Arrêt 
vaux public (Louis), sans profession; cntthdipi 
Pelamourgues (André), négociant en vin } (Pierre), commerçant; Article 4er. 
Lo Théodule Olier Girault #0n) directeur \onoraire , - SARA $ + À 
+ - ph L ic), tôle Eu. e 4 un te LA _ . : MM. Charmes (Elie), directeur d'usine; 
Su“ | : r- 1, 1 ra , id À l 3 +" . ! Kopp (Marcel), archilecie chef du Gou- 
v q eaux, sont nommés adjoints au maire de la ville vernement; 
sont .Nomm dioints au maire de la ville | % Villejuif. ar ou (Fernand), ancien industriel; 
de ; Ca istellani (Paul}, ingénieur, direcieur 
MM. Jean (Louis), docteur en médecine; d'entreprise de travaux m ub'ic 
MM. Dagousset (Elienne), industrie Uescarpenteries (Eugène), PPASE P'IN- |'eant nommés conseillers m unicipaur: ix de la 
Pelit (G ET directeur de l’im eric cipal au Crédil municipal de Paris; ville de ! Saint-Mandé. 
Larousse : , 4 Lermaitre (Alfred), retrailé de la Société à #4 RES sé 
L 1 Gabrie directeur de la coopé- ‘cs transports en commun de la région : Art. Rae Le préfet de la Scine est chargé 
“pat syrièe. de product on: I parisienne : üe l'exéculion du présent arrêté. 
d OUVIICIC C roauction c Len 2s a Lie La e 4 d ' 
Mersch (Jacques), industriel : tarneur, Savoye (Jules), magasinier, Fait à Vichy, le 21 février 1932. 
prisonnier de guerre, sont nommés adjoints au maire de la ville PIERRE PUCHEU. 
cont nomn ljoiris au 7 » de la ville de Stains, —— 8 &-—— 
{ l . : 
ce Gens MM. Lebœuf (Henry), industriel; a L 
AM I! tu EP "+ * Marsan (Georges), représentant de com- L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
2. 1 ms À onuucu pi pes mnerce; ju conseil, rétaire d'Etat à l'intérieur, par 
L nl 1 . r 2 . tm ar" . in & n 
D à ] rnest\. retraité l'In a Coquot (Adrien), professeur vétérinaire; | intérim, 
CsAvut LT ù eu 6 de prim pr tChricti 2 Noant à um: : F. 
rie nationale : L Vasseul (Christi in), chef de bureau vu J'articl e 2 de la loi du {1 août 1911 sur 
Chevreau (Félix retraité honoraire à la Sociélé nationale des les ciélés secrè tes : 
Po! rl t Loui ne } ef de bureau au Cré chemins de fer français, Vu l'articte 4 de la loi du 16 novembre 1940 
dit foncier de France, sont nommés adjoints au maire de la ville | relative au pouvoir de subslitution de l’auto- 
: de Saint-Maurice. rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
sont romm idjoints au maire de la vil l'administration cantonale et aux secrétaires 
d'I Mou:ineaux MM. Drieux (Louis), contremaître: de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 
. : ! Gouiilard (Jules), fabricant de brode- Considérant que M. Corbu (Edouard), econ- 
MM. Perreau (enr docleur en médecine; ries : seiller municipal de la viile de Lille (Nord), 
Beriot (Gérard), industriel; Gilles’ (Georges), instituteur retraité; tombe sous le coup des dispositions de l'arti- 
pu à "4 prés = , : r A: ssl ; Blancheteau (Louis), cultivateur, cle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
AUTCaUud laude), CIMPIOYÉ d'assurances, secrèles, 


sont nommés adjoints au maire de Ja ville 
d'Ivry-sur-Seire. 
MM. Chaussée {Char'es), docteur vétérinaire; 


sont 


de 


JIM. 


sn 
du 


Mr. 


son 
de 


Beal (Jean), cafetier: 
Kirbuhler (René), directeur de syndicat 
professionnel]: 


Bautsch (Frédéric), négociant en bonne- 


terie, 

rommés adjoints au maire de la ville 
Joinville-le-Pont. 

Christiaen (Jules), tailleur d'habits; 


Jourdan (Georges), retraité de l'’assis- 


tance publique * 


Vergnol (Paul), représentant de com 
nerce; 

Cointe (Gustave), représentant de com- 
merce, 

t nommés adjoints au maire de la ville 

Krermlin-Bicôtre. 

leroni (Jacques), conseiller technique de 


iétés ; 
(Pierre), retraité 
tionale des chemins de 
Pasquié ‘François, retraité 
télégraphes et téléphones; 
Caillette (Jules), ien mandataire 
halles centrale 8, 


so 
Ferré de la Société 
fer français; 
des postes, 


na- 


aux 


ant 


t nommés adjoims au maire de la ville 


Maisons-Alfort, 


MM. Caillot (Georges), ancien directeur com- 
mercial; 
Tesson (Auguste), ancien entrepreneur de 


sûr 


Ma 


maçonnerie, 
Fouquet (Louis), ancit 

plomberie ; 
Tavernier (Charles), 

bustibles, 


n entrepreneur de 


négociant en corm- 


t nommés adjoints au maire de la ville de 
lakofr. 
MM. Megret (Léon), ancien bourrelier 
Bernard (Georges), représentant de com- 


CT 


de \ 


Imerce, 
Mouvet (Charles), comptable ; 
Massin (Paul), retraité, 


? 


Ja ville 


it nommés adjoints au maire de 
incennes, 





sont nommés adjoints au maire de la ville 


de Romainville. 
MM. Aury (Firmin), rédacleur honoraire au 
minisière de l'instruction publique ; 
Bernard (Robert), vérificateur de mé- 
moires de la ville de Paris; 
Faugeras (Joseph), commerçant; 
Auberty (Louis), commerçant, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 
de Puteaux. 


MM. Sibille LE r ingénieur ; 
Clergot (Ju , artisan; 
Ernz2n (Ai dre), commis principal an 
ps d'El il: 
Cosson (Roger), représentant de com- 
merce, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


du Pré-Saint-Gervais 


MM. Raison (Louis), tourneur; 
uaulupeau (René }, tourneur; 
Larbaudière (Lucien), employé d'octroi; 
Rougier (Pierre), commerçant, 
sont nommés adjoints au maire 
d2 Pierrefilte, 


de la ville 


Garreau (Léon), voyageur de commerce 
Vavasseur (Ernest), directeur d'école en 

retraile : 
fonctior 


Dubois ( Narci 
traité ; 


M. 


sse }, naire re- 


Dublanchet (Gilbert), entrepreneur ce 
menuiscrie, 
sont nommés adjoints au maire de la ville 


du Perreux-sur-Marne. 

ancien négociant; 
tailleur d’habits; 
altaché de conten- 


(Edmond), 
(Georges), 
n), 


Fleuliaux 
Brobecker 
Desagneaux (Lé( 
tieux; 
Kalis (Albert), directeur d'école privée 
nominés adjoints au maire la viile 
Nogent-sur-Marne. 
Art, 2. — Le préfet de la Seine est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 21 février 1912 
PIERRE PUCHEU 


MM. 





sont de 


de 





+0 +- 





Arrête : 


Art, 1er, — M. 
municipal de la 


Corbu 
ville 


(Edouard), conseiller 
de Lille (Nord), est 


déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 
üions. 
Art, 2, — Le préfet du Nord est chargé de 


l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 26 février 1942. 
Al DARLAN, 
D 2e 
— 





Commissariat général aux questions juives, 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 





Le commissaire général aux questions jul- 
ves, 

Vu l’article er de Ja 
relative aux entreprises, 
parlenant aux Juifs, 


loi du 22 juillet 1941 
biens et valeurs ap- 


Arrûèle: 

Article unique. L'entreprise suivante 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Fourmentin (Christine), nouveautés en tous 

genres pour dames, 47, rue Adrien-Dubou- 


ché, Limoges, — Administrateur provisoire 
M. Gagniard (André), château de Crouzeix, 
par Feytiat (Haute-Vienne). 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT,. 
Arrête : 
Article unique. — L'entreprise suivante 


appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de j'acministrateur provisoire ci-dessous: 
Zyzeck (Mathis), horloger bijoutier, 32, rue 
Montmailler, à Limoges, — Administratenr 
provisoire: M. Buge (Jean), 4, rue Monge, à 
Limoges. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT. 
nt 
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Arrête: Arrête : Arrêt 


Article unique. — L'entreprise suivante Art. 4er, — L'arrêté en dale du 13 décembre Article unique Les ! Les d s An- 
11 bis, rue Belle-lle, & Rodez 


tout ou en partie, ou dirigée | 1941, paru au Journal officiel du 16 décembre les (Mar 





apparténant en | 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue | 19411, noimman M. Lenfant (Jean-Bapliste-Al- Aveyron), nommé par arr du 7 à bre 
de :’odmiristrateur provisoire ci-dessous : nuonse), 1, cilé Vi r-Nadaud, à Limoges, ad- 1941 administraicu! proy re de l'aflaira 
, : , ninistraleur provisoire des Ctablissements Fo- | Stein, fourr s, 9, pace du Musc Rodez 
Affaire Binensztok, salon de coïflure « Fanny », | Fe tier et Ce. est rapporté y let È.. , 
27, rue Taillefer, Périgueux (Dordogne). — Le: Le. Las Lr SEX ea 
Administrateur provisoire : M. Ehrmann Art. 2. — L'entreprise suivante S. A. R. L Tout imm e, à bili 14 tan 
(Ernest), 3, rue Guynemer, Périgueux. gg à een s Forestier et C® » le rue Ho- . quelconqu | ‘of 
Es S à ‘ 3 eue, à Aimorrt est pourv de l'a ummil l it lit FE be, 4 Î ‘ 
Fait à Vichy, le 21 janvier 19%. teur provisoire ci-dessous : mol r queléonque, appartenant à M. Stein 
XAVIER WVALLAT M. Minsat (Paul). 9, rue de Liége, Limoges. : al né e 21 it 1902 à 3 
RES \Routnanic), Gom 1 
Fait à Vichy, le 31 janvier 4992. 
cr 3 1 J 1 Fait à . 1 ja 
AITCE : XAVISR VALLAT, 
Article unique. — L'entreprise suivante ! —— —-—— 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée \riète : 
en tout ou en parie par des Juifs, est pourvue Article unique. — L'entreprise nte ap- Ar! 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : pa en tout ou en partie, ou dirigée Art, ÿer L'et rtæ 
e Anciens établissements Jean-Henry », S. A A en parte par des Juifs est pourvue # ee, Def dé de Cire. de | tout 
D, Le 2 ace <e la Poterie, Issoudun | “ DISATa4Cur pi iSOITE CI-GCSSOUS ; en r'ie & d Juifs est \ de 
+. , ou pu e par | | 


(Indre). — Administrateur provisoire: M. La- | Affaire Kanter-Komaiski, maroquinerie, 2, | l'administrateur provisoire ci<i LS : 
maudière (Auguste), 8, rue de la Chapelle- Grand'Rue, à Lavaur (Tarn). — Adminis- | $ A. janguedocienne de contections, 15, rue 
du-Pont, Issowmiun. trateur provisoir M. Turpin (Hector), 66, "d'itnce 1 ne ! de tose. 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942 a 4 rräine, ef Te = 








XAVIER VALIAT. Fail à H j r 1942 1 [ (1ou 
XAVIER AT LAT art. 2 Les d _ = 
Arrête : prise qui t pa ‘orile a d- 
” Arrête déjà « pour 13 
rlicle unique. — L'entreprise suivante trtiel x 6e. 
é " A \iriicle uninur _ | \ e 10- L L 
epparitenant en tout ou en partie, ou dirigée px. “8 EN ee His 
en tout ou en-partic par des Juifs, est pourvue | Ÿ* ser Vs æ. «fes gb 
de ladu siruteur proOViISOIre Ci-UeSSOUS : ve . > os + L. à , 
6 141 i À t { ur: ., ————————— 
8. A. R. L. « Furlest-», fabrique des fourrures a site 
de L'Est, 53, rue des Marins, à ChA x | Souviron Palas et C+, S. A. R. L., siège s0- ‘ 
. . ni 1 MU 1133, «1 Li 1 , À ’ 1 
= Administr r rovisoire : \f Duont cial à Oloron-Sainte-Mari Basses-Pyrénées) L 
\istra r provisoire: M Dugat 1 4 : D foctiincn er. . nt 
(nl 9% rue des Fauchero ont - Adininisirä 1. Lasteinau A jer, L li 
, =; 14 a ut 4 ’ IULL Î p! os la - : ui e C nadet é : a 
1 ni - #1: , 4 1 Î 4 en 4 1 hi pa 1 : - 
. | se 
t hw } | far ler V1 « 
] ' 1Y, 4 Janvier 1942 Fait AY | 1 jar r 194? | 
XAVIER VALLAT, LS d der 
AVIKI y AT, 
mp \ [1 { À ir 
————— LL (I des 
\ Arrèle S Lou 
" £ . 4 1r 
Art £ unique. — L'entre] Le suivarn 1 1 u? fat ] 9 2} . ; 
appartenant en tout ou en parlie, ou dirigee | 4 lenant en toul où FU, € ‘ i 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue | en tout ou en pa ; Jui vui : : 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: de ,'admini-ira eut risuire ci - 
8. À. R, L. Fourrures Raymond, 21, rue de la Le in ADI 1, rué deau, Mont ; + 
Gare, à Châteauroux. — Administrateur pro- C È ri SOU M - 
Visoire: M. Dupgat Henri), 24, rue d l'au- March } , , i | ! ic | 
cheroux, Montiucon (Allieñ) lont r = ART jf 
F \ V1! ny, le o1 janvier 19479 Fait à Vi k K4 jan P 112 à. 
XAVL VA I . . L AL Art er L 
LÉ js une x 
\rrèle | ‘ 
rAtane 
Arrèle: trlicle ] 
A: 1er, — L'arrêté ministériel du %0 dé- VA 1 \ 1 Ù + 1 « 
cembre 1941 nommant M. Robert (Alphonse }, l [l I ] 3 { 
10, rue du Commerce, à Saint-Florent (Cher) L \:cur jo \ t 


administrateur provisoire de l'affaire Roth (Ro- \f ; | 
bert), marchand de bestiaux, 8, rue Ernest- ‘rue du Pont. à Narb Administrateu 


Mallsrd, à Saint-Amand (Cher), est rapporté. nr r A! e S 
Art, 2, — L’entreprises suivante: Roth (Ro- dié, Nart 


bert), marchand de bestiaux, 8, rue Ernest- Fait à 1 ; | 

Mallurd, à Saint-Amand (Cher), est pourvue S d 

de l'administrateur provisoire ci-dessous : » 
M. de Nomazy (René), 12, rue Corneil, Mont- 

lucon. TELE 


Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. ; 


| 11 V 1 
XAVIPR VALLAT. mbre 1941. nommant : strateur Drow À 
RÉ CHE NS s M. Jean Cephix , 1 Ernise-4'GU\ n, trti inique. 1° 
sa , M auban, aux aff ! — 
an ph, ls esman NX ] lé la 1 114 s à vi 
Art. 4er, — L'arrêté en date du 13 décembre |  lefranche-de-R le {Avevro 3 18 à 


‘ 


R9&1 nominant M. Lenfant (Jean-Baptiste-AI- | Schiffman (Friel t ] ji Wo!ff, le « ï \ \ 
phonse), EL cité \ ictor-Nadaud, à Lim es, de la R 1} 3 ë \ nn x p ’ au 1e 
administrateur provisoire de la S. A. R. L gue \I 
nrline "4 * 3 : Tlanrin ts s î , ; 
Charles Lévy et Ce, à Aixe-sur-Vienne, est rap st rapporté. L 
porté. , é 
. : - Ant. 2 — | rna Schifman !{} bsl 
Art. 2. — L'entreprise suivante: Charies Lévy | 44 Fried W -mr ME d 
a ‘ { 7 vPg , € T'ICX vi, 91, de 1àa Wépub:iqu à L : e t au ii 
et C*, à Aïxe-sur-Vienne, est pourvué de l'ad- | Vinefranche-de-Rouergue (Aveyron), est pat 
Ministrateur provisoire ci-dessous : vue de l'adrninistrateur provisoire ci-dessous quel le, tout bi 1e Dogg ee à 
M. Faure (Georges), 4, rue Waïdeck Rous- M. Firminhac (Maurice), 23, rue Alibert, & |... ” Nisemba | 
î Fittaf . 2 + { La 1 M. N nu it 
peau, Limoges, Villefranche<e-Rouergne (Aveyron). + nu À Tart 


Fait à Vichy, le 31 Janvier 1932 Fait À Vichy, le 31 janvier 4942 F à Vichy | jans 1049 
XAVIER VALLAT. XAVIER VALLAT, ) 





— 
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trtisle unique, — Les pouvoirs de M. Be:- 
Kecourt, nominé administrateur proviscire par 
arrêté en date du 13 décembre 1941, paru 
au Journal officiel du 17 décembre 19,41, à 


J'effaire Eichen, fourrures, 14-16, rue Sainte- 
Catherine, à Toulouse, sont étend à l'im- 
envuble de rapport sis à Toulouse, 11-16, ru2 
Säinte-Catherine, et exploité par M. Eichen, 

<i qu'aux biens meubles laissés par 


ui! 
Mme Ehrlich dans ledit immeuble. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 


XAVIER VAILAT, 





Arré! 


_ Article unique. — Les entrept uivantes, 
éppartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 


[2 : Î » “! 
\ISGiTrC Li- 


rateur pre 


pourvues de l'’admi! 

desc: . 

Affaires: Feder-Kieman, « Chic féminin », 7, 
rue de Rémusat, et « Paris Vedette », 38 
rue d’Alsa à Toulousc : 

#« Confections pour dames 57, rue du Ma’é- 
chal-Foch, à Tarbes; 

B Chic féminin », bouievard de ja Gare, Car- 
« 1=() ne 


3 


, 


U 
administrateur yrovisoire: M. La:zat, 3, rue 
Car \ Rivesalte 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1952. 


XAVIER VALLAT. 


Arr( 
+ 
{riicle unique. — LÆs pouvoil de M. De- 
Sarnauts (Bernard), 29, rue de Dalbade, à 
Toulou: nommé par arrêté du 3 décempre 


d91 administrateur provisoire de l'affaire 
Gambourg, « Au Tigre Royal », 46, rue du 
Languedoc, à Toulouse, sont étendus à tout 


ÿmmeuble, droit immobilier gu droit au bail 


fl que, tout bien meuble, vaieur mobi- 
lère ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Gambourg (II h-Zor le 
25 août 1494 à Dwinsk (Ru , 0, rue du 


Languedoc, à Toulouse 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1912 
XAVIER VALLAT. 


pes 
A! 
trticle unique. Li I r= nil \f Are 
re (Marcel), 147, avenue Georges-Clemenc 
ä Montpellier, nommé par arrêté du 27 d 
cembre 1911 administrateur provisoire de 1a 
maison Erlich-Berek, 16, piace de la Coméd 
à M itpel +r, £sONL nedu à tou: Ju 
droit immobilier ou droit au ba 1e: ] 
tout | neub! eur mobilière ou € t 
air (| , äpP} M. Erich 
p: M4 
Ï \ Vic! 31 janvier 19:2 
XAVIER VALLAT, 
LI 
uniqi - Ï + PR 
7 \! à n t 
guaux (Il (Garona OP du 
20 nl Er \ 
affa KeIN)] 0 ] - 
iré & en nn ‘ t 
umob droit | | tout 
(AE 11 l vali n l j d it m 
bille ] ique appart i Mme Saba 
tier II 2, rue d'Aul à T lous 
‘ M. Lähaïr | la mê,n 
e' ° 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1912 
XAVIER VALLAT, 
miss 


Arrûte® 
Article unique. — Les pouvoirs de M. Palau 
(Jacques), 35, rue du Marché, à Carcassonne, 
nomimé par arrêlé du 24 janvier 1942 edrmi- 
histrateur provisoire de la Sociélé de cons- 
truction et de vente du tracteur universel 
« Le Français 10, rue de la Préfecture, à 


, ' À tnut nm’ Lt 








droit immobilier ou droit au bail quelconque, 
tout bien meuble, valeur mobilière ou droit 
mobilier quelconque. appartenant à M. Ha- 
guenauer (Paul-Georges), 10, rue de la Pré- 
fecture, à Carcassonne, 
Fait à Vichy, le 31 janvier 4942. 
XAVIER VALLAT, 





Arrèle: 

Art, 4er, — L'arrélé ministériel du % dé- 
cembre 1941, paru au Journal ofjiciel du 
26 décembre 4941, nommant administrateur 
rovisoire M. Sennegas (Louis), 28, rue de 
’Ancien-Courrier, à Narbonne, à la maison 
Benesty, « Au Fuseau d’Or », 39, rue du Pont, 
à Montpellier (Hérault), est rapporté. 

Art, 2. — La maison Benes!y, « Au Fuseau 
d'Or », 39, rue du Pont, à Narbonne, est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Grenier (Albert), 3, quai de Lorraine, à 
Narbonne (Aude). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 
SRE HUE PANETTIERE 7 NONNNENNNEREES 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


——_———— 


Décret n° 506 du 24 février 1942 relatif à 
l'organisation de l'administration cen- 
trale du service général de contrôle éco- 
nomique. 


Nous, Marcchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu l'article 54 de la loi du 31 décembre 
1941 portant création du service général 
de contrôle économique, 


Décré!'ons: 
TITRE Ier 
ORGANISATION GÉNÉRALE 


Art. 14%. — Les cadres du personnel cen- 
tral du service général de contrôle éco- 
nomique comprennent: 

Un emploi de chef de service. 

Trois emplois d'administrateur. 

Quatorze emplois de chef de bureau. 


Six emplois d’'inspecteur des servi de 
contrôle économique 

Vingt-quatre emplois de sous-chef de 
bureau. 

Dix empl is d'inspe l ur uu SCIVICC CCn- 
tral de contrôle économique. 

Cinquante - sept emplois de rédacteur 
principal. 

SCrvICe 


Vingt emplois de contrôleur du 
centrai de contrôle éco )INIqUuE, 

Trente-cinq emplois de commis princi- 
pal et comnus d'ordre et de comptabilité. 

Ces empiois sont oecu] Ês par des agents 
temporaires, à l'exception des fonclion- 
naires issus des concours d’inspecteur 
adjoint ou de contrôleur stagiaire prévus 
par le décret fixant l'organisation des 
cadres de J’administration régionale et 
lépartementale. 

Art. 2. — Indépendamment des cadres 
fixés à l’article 1, il peut être recruté à 
l'administration centrale du service géné- 
ral de contrôle économique des techni- 
ciens et employés dont les modalités de 
recrutement et le statut sont fixés par des 


4 tac TC PPS 
text spt aux, 









Art. 3. — Le conseil d'administration 
service général de contrôle économique 5 
compose du chef du service général, pré 
sident, des administrateurs et de l'admis 
nistrateur, chef du service de la Seine. 

Le chef du bureau central et du secré 
tariat assume les fonctions de secrttair 
du conseil d'administration. : 


} 


Art. 4, — Le chef du service général dé 
contrôle économique est nommé par ar 
rêté du secrétaire d'Etat à l’économie na 
tionale et aux finances. 

Les administrateurs, les chefs de bureau, 
et les inspecteurs des services de contrôle; 
économique sont nommés par arrèlés du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, sur la proposition du chef 
du service général et sur le rapport du di- 
recteur du personnel, du matériel et du 
contentieux. 

Les sous-chefs de bureau, inspecteurs du 
service central de contrôle économique, ré« 
dacteurs principaux et contrôleurs du ser- 
vice central de contrôle économique sont 
nommés, dans les mêmes formes, par ar 
rêtés du secrétaire général pour les affai« 
res économiques. 

Les commis principaux et les commis 
sont nommés par arrètés du chef du ser« 
vice général de contrôle économique. 


TITRE II 
RECRUTEMENT 


Art. 5. — Sauf les exceptions prévues am 
présent décret, les fonciionnaires de lad« 
ininistration centrale du service général 
de contrôle économique sont recrutés 
parmi les agents du service régional et 
départemental. 


Art. 6. — Les rédacteurs principaux sont 
recrutés par l’appel au choix d’inspecteurs 
de 1r°, 2e et 3° classe. 

Ils sont nommés à la classe comportant 
le traitement égal ou, à défaut, immédias 
tement supérieur à celui dont ils hénéti- 
ciaient dans l'administration régionaie et 
départementale. Ils prennent rang dans 1e& 
conditions fixées par l'article 7 (alinta 3} 
du présent décret, 

Art. 7. — Les contrôleurs du service cena 
tral de contrôle économique sont recrutés 
par l'appel au choix de contrôleurs de {re 
classe et de contrôleurs principaux de 
dr, 2e, 3° et 4° classe de l'administration 
régionale et départementale, 

Ils sont nommés à la classe comportant 
le traitement égal ou, à défaut, immédias 
tement supérieur à celui dont ils héné« 
ficiaient dans l'administration régionale et 
départementale, 

Ils prennent rang du jour de leur nomi« 
nation ou, en cas d'équivalence de trailes 
ment, de la date à compter de laquelle ils 
ont élé nommés à la classe correspondante 
de leur grade dans le service départements 
tal et régional. 

Art. £. — Les commis d'ordre et de comp« 
tabilité sont choisis parmi les copnnis titus 
laires des services départementaux €t nome 
més dans la classe comportant un trailes 
ment égal ou, à défaut, immédiatement su« 
périeur à celui dont ils étaient pourvus 
dans le cadre départemental, Is prennent 
rang du jour de leur nomination ou, en 
cas d'équivalence de traitement, de Ja date 
à compter de Jaquelle ils ont été nommés 
à la classe correspondante du cadre dépars 
temental, 


Art. 9. — Les emplois d'administrateurs, 
chefs de bureau, inspecteurs des services 
de contrôle ‘economique, <ous-chefs de b le 
reau, inspecteurs du service central de cons 
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trole économique, peuvent être comhlés 
par appel direct parmi ceux des fonction- 
naires départementaux qui remplissent jes 
conditions d'ancienneté de services exigées 


pour la prom ion à ces grades des agents 
de l'administration centraie, 


=  —————— 


Auministratcurs 
directeurs FCLIUHAUX, esse 
Direcleurs départementaux..... séddhétrettssse 
Inspecteurs prinCIpPAUxX TÉSIONAUX...s..ossone 
Sous-directeurs et inspecteurs principaux... 


Sous-Jirecteurs, inspecteurs principaux et ins- 


{re et hors classe, 


3 de 


Ï 1! 


Is prennent rang du jour de leur nomi- 
nation ou, en cas d'équivalence de traite- 
ment, de la date à compter de laquelie 115 
ont été nommés à la classe correspondante 
de loeur grade dans le service départemen- 
Wl et régional. 


TITRE HI 
AVANCEMENT 
CHAPITRE Ir 

Avancement hiérarchique. 


Art. 10, — L'avancement de grade est 
attribué uniquement au choix, 

\rt. 11. — A l'exception des agents de 
l'administration régionale et départemen- 
tale appelés dans les cadres de l’adininis- 
tration centrale, dans les conditions pré- 
vues à l'article 9 et des agents des admi- 
nistrations publiques visés à l'arlicle 53 
peuvent seuls Ctre promus: 

Au grade d'administrateur: les chefs de 
bureau et inspecté urs des services de 
controle économique comptant au moins 
deux années de service dans leur grade; 

\u grade de cheT de bureau et inspec- 
teurs des services de contrôle économique : 
les sous-chefs de bureau et inspecteurs du 
service central Ge contrôle économique 
comptant au Inmoins quatre années de ser- 
vice dans ce grade ; 

\u grade de sous-chef de bureau et d'ins- 
vecteur du service central de contrôle éco- 
nomique: les rédacteurs principaux comp- 
tant au moins deux années de service dans 
ce grade. 

Art, 42. — L'agent promu est, sous ré- 
serve des dispositions de l'article 46 (ali- 
néa 3) de la loi du 14 septembre 11 por- 
tant statut général des fonctionnaires, 
nommé à la dernière classe de son nouveau 
grade. 

Art, 15. — Sauf pour le grade d'adiminis- 
trateur, l'avancement de grade n'est ac- 
cordé qu'aux fonctionnaires inscrits au ta- 
bleau d'avancement, 

Le tableau est préparé dans les condi- 
tions prévues par l'article 41 de la loi du 
14 septembre 1941 susvisée par une com- 
mission d'avancement composée du chef 
du service général de contrôle économi- 
que, des membres du conseil d'administra- 
tion et du chef du bureau du personnel. 

Art. 144. — Les tableaux d'avancement 
comportent des inscriptions égales au dou- 
ble des vacances à prévoir. 

Art, 15. — Si le tableau d'avancement 
primitif vient à être épuisé en cours d’an- 
née, il est établi un tableau d'avancement 
supplémentaire. 

Si le tableau d'avancement primitif est 
entaché d'une erreur matérielle ou s'il est 
annulé par une décision contentieuse, il 
est établi un tableau d'avancement recti- 
ficatir. 








Lesdits agents sont nommés aux grades 
qui résullent des assimilations fixées c:- 
après et à la classe correspondant au trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils jouissent Cans 
les services extérieurs. 


Administralcurs. 


Administrateurs, chefs de bureau et nespec- 
teurs des services de contrôle économique 


Sous-chefs de bureau et inspecteurs 
central de contrôle économique. 


lu 
1 


cervilre 
1 CrvILCt 


Si des agents des services extérieurs sont 
appelés à l'administration centrale en 
cours d'année, par application de l'arti- 
cle 9 du présent décret, il peut, en cas de 
besoin, être établi un tableau d’avance- 
nent complémentaire, 

Les tableaux d'avancement supplémen- 
taires, reclificatifs ou complémentaires 
sont étabiis dans les mémes formes que 
le tableau d'avancement primitif, 


CHAPITRE II 
Avancement de classe. 


Art. 16. — L'avancement de classe est 
attribué uniquement au choix et n'est ac- 
cordé qu'aux agents inscrits à un tableau 
d'avancement qui est dressé et arrêté dans 
les conditions prévues au chapitre préct- 
dent, 

Art. 17. — Aucun agent ne peut recevoir 
un avancement de classe s'il ne compte a1 
moins deux ans d'ancienneté dans la clasce 
précédente. 

Art. 18. — IL est tenu compte pour Je 
calcul du minimum d'ancienneté prévu à 
l'article précédent des bouitications où ma- 
jorations d'ancienneté instituées par l'a: 
ticle 46 de la loi du 14 septembre 1941 por. 
tant statut général des fonctionnaires 


( 


TITRE IV 
DISCIPLINE 


Art, 19. — Le régime Msciplinaire appli- 
cable aux agents de l'administration cen- 
trale du service général de contrôle écono 
mique est celui qui est fixé par le tilre 1 
de la loi du 14 septembre 1941, sous réserve 
des modalités ci-après édictées, 

Art. 20, — Ja sanction du premier degré 
est prise par le chef du service général ne 
contrôle économique, sur le rapport des 
chefs hiérarchiques du fonclionnaire intl 
ressé. 

Art. 21. — Les sanclions du second degré 
sont prononcées par l'autorité investie iu 
pouvoit de nomination ipres avis du cor:- 
seil de discipline, sur le rapport du chef 
du service général de contrôle économique, 
pour les agents qui ne sont pas soumis à 
sa nomination et, sur le rapport d'un ai 
ministrateur, pour les agents à la nomina- 
tion du chef du service général de con 
trûle économique. 

Art. 22. — Dans le cas d'une procédure 
disciplinaire susceptible de conduire à une 
sanction du second degré, l'agent doit 
prendre communication de son dossier in- 
dividuel dans un délai de quinze jours 
après la date d'envoi d'une lettre recom- 
mandée 1 informant de la mise du dossie 
à sa disposilion, 

L'agent doit, dans Je délai d'un mois 
après la date du jour où il a pris commu- 
nication de son dossier, faire connaître par 








écrit au chef du service général de cone 
trôle économique les ob<ervations qu'il 
peut présenter pour sa défense 

Art. 23. — Ia suspens in des fonct n4 
prévue à l'article 51 de la loi du 14 sep- 
tembre 141 portant statut général des 
fonctionnaires est prononcée par le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et, en cas d'urgence, par le chef 
du service guet il de contrôle « 1[10Lile 
que, 

Art, 24. — Le conseil de discipline prévu 
à l'article 49 de la loi du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 
est composé du chef du service général de 
contrôle économique, président, des mem- 
bres du conseil d'administration, du chef 
du bureau du personnel de l'administra- 
fon centrale et de deux représentants du 
‘ersonnel du même grade que celui de 
‘agent déféré au conseil. 

Art. 95. — Le conseil de discipline émet 
son avis motivé sur le rapport du chef du 
service général de contrôle économique ou 


d'un administrateur pour les agents à Ja 
nomination du chef du service géntral de 
contrôle économi ue, apres avoir pl Cle 
naissance, s’il en a ét pi duit, des obsere 
valions écrites présentées par l'intéressé, 
Ce dernier est invité à comparaître devant 
le conseil par lettre recommandée adressée 
alu 1HiIHINUFI quinze Jours ax nt \ Tulle 
nion. 1 a le droit d S faire a ter par 
toute personne de son choix sous réserve 
que ladite personne soit agréée par le pre- 
sident à qui ia dermai d'agi t doit 
etre aures-Ce pal leltt lé Hnmanice l 


moins Cinq jout 


conseil. 


Le C0! L } ent Î | 1 ] - les 
supérieurs hiérarchiques du fonel aire 
mis en cause, I délibere en dehors de la 
présence de l'intéres nes 
uont 11 à pri la Ut} Ü) 

[VIRE Y 
] l 

Art. | | | Î \ la 

\ 1ot du 11 pi ne 1411 portar bi 
général fonctonnair ( ble 
iux agent lu Ser\ general rote 
éCONOMIqQUE lot ul tons 
nait © qu nt HET 1A | Wolle 
ves des Col pre es 7 
et 11 à ( t fixant l'orga 3 
cadr «| l'administration régionale et 
départementale du servi œCt il de con- 
trôle économiq Lénét " | CI 
ble «it «ll h + | nul fruit l Î l- 
gation, au herment | hors 
cadre et à ia retraite. 

Art. 27. —Je régime du ti LE ten 
e qui ncerl la durée du tra qua 
l'ox rot dt n'I n 
iurtelte du lé I . 
trôle éconon ( 

Art. 28 1) ; . 
tionnaires l'Etat peuvent élr 
tt otftrt i \ retraite ci ] | | ? 
physique en appl { - 
ragraphe ?, 11} 11 se] bre 1441, 
soit pour insuffi | " 1 

ppli 1 ! l4 ] n ( | : 
le rt me l'] il 1% 
gencral ul [troie cconori [ue, 1 ex Ne 
tion des fonctionnaires visés à ] 
uu present acveret, est A t di la 11=e 
ponibilité d'office, il lui du icice 
ment, 

Les autorisations de délégation, détache. 
ment et de mise en position hot idre, les 
décisions (l iisslon dd off i elta Le, 
de mise en disponibilité d'offl ou de lie 
cenciement, de mème que les décisions da 
réintégralion en cas de disponibilité, ni 
PrisCS apr4 d > u une Hiis In] CO: 




















850 
: CE. £ 

posée du chef du service général de con- 

trôle d nomique, prés dent lé nembres 

du eil d'administration, du chef du bu- 

] Luli} inel et de dei repré ntants 

d l ] D t I u conseil 
1 1 

ü prévu au pr td 

Art, 29 | nise en dis} bilité pour 
‘ E 171 }! ice p jt étr« 1( 
qu'après ] ymplissement de hui 
H! ( { À { { | du e1 
vice général de controle CConunique. 

Art } I J1 en GiSPOFrHLE) ité d’of 
fice pr Ipnre on d mploi n 4 (a ppli- 
Cal | fonet nnaires és à Par 
1 | PA ] | J' nt { om \f 

Art. 31. — Les agents licenciés pont 
cause d'inaptitude physique où d'insuffi- 


evront le montant 
augmenté de 


ionnelle re 
«le r «dl * {raitement, 


à 1fitl itille pu ile Î mporaire et des al- 
Jncations familiales pendant une période 
ealen i TalsO!) d'un moi par annee ou 
raclion € ann ue services 
\rt } La démi on 1] effet qu au 
{faut qu est a ptée par 1 iutorité In- 
à | p } on? (| non! iti l } Ile 
prend effet de la date ! ar ladite aut 
lai Î 
mit 
‘ 
fout ] in reft nt d eptet Ja dé- 
mission d'un agent doit être motivee. 
L'acceptation de la démission ne fait pas 
sb FT héant, à la mise en jeu 
de l'action disriolinaire en raison de faits 
0 n° t Li ivé'és à l'auto’! com- 
nl L ! *: 
] | IT ( e acceplation 
Art. 93 — L'agent qui cesse d'exercer 
f ( Lions 1} ut recevoil | ET horari t 
da \ grad "u d21 un grade su 
] la condition d'avoir in 
LT UT nq ! dl cp rx pi e 
bi 
JITRE VI 
] DIV » 
Ar! ] ts du p 
“;, r: À 
Î i { 11 il } { 
Î il t VC; ll le 
! ' , 
hi cf ai p en 
L 1 . Le) ü t {1 { | 
. } Q() les | 
er | 
t ou daäai | iuers et ips | 
{ | nt mis en d lité et 
reli } Ï tif. Pa Ce is, la 
0 1 | " ? t L 
} \'ou | 
AH I { 1r |! intel Ie 
« ( , ' r 
‘ 17 hih 
L r 
! ï 1 1 | it 
} . 
1 { } } Caul < {it 
n [RE li COL 
° + 3 
L Ï iPrs | 
4 (! ( f 6 
art — | ! ut ent ] 
} { 1 service génrral de 
; D’. 1 }" (| 
{ Î 11 » U 
| { fi Ss € | 
t | es fin 
( t ' . r le 
{ Etat, su | ni et le ra} 
| | Ÿ ; ù 
] r t Ta ‘tr | le perso 
rai de *ontrôl 


€°0 n ut v entrer qu'avec un 
tra‘tement inférieur ou fout au plus égal 
À ceiui de l'agent avec lequel il change de 
position. IL prend rang dans l'emploi et 
dans la classe du jour de son installation. 


Les agents ainsi sortis de l'adminisira- 
tion centrale du service général de con- 
trôle économique ne pourront y être admis 














1942 


28 Février 





JOURNAL OFFICIEL DE 


L'ETAT FRANÇAIS 
que dans un emploi auquel lis 


uraient pu accéder 1 ement depuis 
ur départ et au traitement qu'ils auraient 


HOorIna 


} { 
, i 
pu acquérir en accomplissant dar haque 
( l'empioi deux années dc service au 
Art 37 Des fonrtio les admi- 
ral‘ons publiques peuvent, à toute 
épot tre détachés dans les cadres de 
l'administration traie du service géné- 
ral d ntrole éconoimioue, Ces fonclion- 
paires =ont nommés dans les cadres du ser- 
vice éral de controle économique à un 
grade et à une classe qui sont déterminés 
pour chaque agent lors de la nomination 
et sur proposition du chef du service gé- 
neral qd contrôle économique, après avis 


du conseil d'’administralion. 

Néanmoins, les fonctionnaires du cadr. 
principal des régies financieres et tous les 
fonctior qui peuvent leur être assi- 

» ra 


1 
l 


Inaires 
not 


milés n: uvent re nommés an grade 
de rédaciear pri ipal et aux grades su- 
périeurs S'ils n'ont hi avec succès les 


,i r ! 
i:1<pet 10), 


CDr'eUveES ot COoNCOour 


il IBE \ I] 


Art. 28. — Li 


fonclionnaires des admi- 
1 ctrot \2 mil )! 


fonction à l’au- 
service général de 


init 


contrôle économique au moment de la 
constitution du service, sont nommés dans 
les cadres du service général de contrôle 
économique à un grade et à une classe qui 
sont déterminés, pour chaque agent, lors 


la non tion sur proposition du ch 


du e gen }, apres avis du conseil 
l'administration et sur le rapport du di- 
recteur du perso: |, du matériel et du 

ntenl! pour les ts à Ja nomina- 


{ 11 
lion du secrétaire d'Etat à l’économie na 


tionale et aux finances et du secrétaire g 
iéral pour | fl économiques. 
, * " 

Les avents h ficient dans leurs nou- 
veaux | t de l'an neté qui 
‘ t : 1 " 1 l t LE 1 
LA L 1 { Ltit Fi 1 das 

[] nt 1 
| 
1 t 
Art : Les d IS « } 
ty } . 
l’article 2? La n lu 14 se 
| 19:41 ont un t pr'ovisoi et 
| { opter de lt 
tré u 1 t prévu pa 
1 l:, rt 

Art. 40. — Le n c| 6ta d'Etat 

] : 1 1! t aux finances est 
l (à. 1 \t il Uni Î sent dé À 
qui inséré au Je l officiel, 

] l Vic} le Ï 1942, 

PH. PÉTAIN 


1i 
Le ministre secrétaire d'Etat 
2 » nalin? Lt au ‘ iIrPS 
a Lt ie nNALtONn au. inui y 
YVES BOUTHILLIER. 


ee 
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Décret n° 508 du 24 février 1942 relatif aux 
traitements des fonctionnaires de l'ad- 
ministration centrale du service général 
de contrôle économique. 


Nous, Maréchal de Fr ince, chef de l'Etat 
irançais, 

Sur le 
C'Etat à 
linances, 

Vu l’article 54 de la loi du 31 décem- 
bre 1941 portant création du service gt- 
néral de contrôle économique, I 


ministre secrétaire 


rapport du 
nationale ct aux 


l’économie 





Décrétons: 


Art. 19. — Les traitements des azents 
de l'administration centrale du ser 
néral d° contrôle économique sont 1ixés 
comme suit: 


Chef du 
Admin 
1 éche:on 
ou trente-cinq ans de 
généraux) ... 
2 éche 


3e fch: ] 


ctrateur : 

(après dix ans de fon-tions 
Services 
……......e 80.000 fr. 
75. UN) 


- 
ALALLL 


ss... 
! 
Pilou smsss. …..... 


OD...sssssssesssssess 
1e sc} 1 


4 { Ga.) 


MDsssessoss.esesse … 


Chef de bureau et inspecteur des services 
de introle écon tique : 
DES Cia. speed ossse 00.090 &r. 
ge 0 PROPRES EDS PT TE 
r lsslossosssssesssssssess DU. tu) 
3° classe... CAPE TVR svaéve 0 0DD 
» li [ A { teu ] | ST 


CConor'que 


Hors classe... ces. 42.000 fr 


! } 
L° CHASS, . » si sésevsodesceocse HULL 
la dat SG ee covois OU OUI 
L 9 
J 1ass ss... ….... 3.3 } 
R x principal et contrôleur dn <«er- 
\ central de co l'O. Éécono que + 
ee me cesse 30.000 fr. 
De CORRE sas msnsssése, CU 
D CIRE us rue. Ge ss éea N'OSE 
Commis principaux : 
Ci cephonne le {1/20° de l’efTe tif) 


des minis principaux et 
ss 22.500 Fr. 


( is résiiesis + 
Hors isst its so CRE 
1 SCessss …. ........ I i..NhN) 
2 CIASS RE PER PTE 7 
‘ | LA ri 
9° Cia Éd te Ur ie PIC 

Comm 

PROS. és suseososves sésets ” 12.000; 
2° IaSss sms sscosssses 11.54) 
rs x \ r 
J° CIAaS tdi cie noi CSD 


aux 


cables 


rs communes 


Art. 2. — Les indemni! 


livers personnels de l'Etat sont app: 
de plein droit aux agents de l’administra- 
tion centrale du service général de con- 
trôle { 1( mi ue, 

Art. 2. — Le ministre secrétail l'Etat 


omie nationale et aux finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, 


ra publié au Journal ofJiciel. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francai 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—_— ——— 40e — 


Décret n° 509 du 24 février 1942 relatif à 
l'organisation des cadres de l’adrminis- 
tration régionale et départementale du 
service général de contrôle économique. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, 

Vu l’article 54 de la loi du 31 décembre 
1941 portant création du service général 
de contrôle économique. 
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TA dant deux iX dispos s d irti- 
rÂ  « + . . ! : 2 re 
Décrélons : A. — Cadre supérieur de direction cles 8 et 9, mais ils sont nommés au trai- 
hits el d'inspeclion. tement médiatement supérieur à c ] 
JUIRE Er s SU 2 the oe cine 
+ u | er qu'ils percevaient en tant qu ; 
ORGANISATION , Art, 6: ms A l'exceplion des agents de | Si ce dernier élail égal ou db: 
- l’adm nistralion centrale susceplibies d'êlre ui d'ins] ur adjoint. Is 7 rang 
Art. +, — Le service général de con- | replacés dans les cadres de l'administra- | dans la « Irres} veau 
trôle économique est placé : lion régionaie et départementale dans les | traitement à lion 
die : a -n conditions prévues au prése lécre ans cette cla 
Dans chaque région, sous l'autorité d’un | {’PCiHons prévues au présent décret, nul 
directeur régional : ne peut être appelé aux ermpiois supérieurs 
ecieu M ai , ù rant:i et d'inspection aut ment ce » , 
Dans chaque département, sous les or- ges sr gp rer D B. — Cadre ; pal, 
b Lt Ass Le ne, Le ‘ è 1 PAUIMUUUIr d r'udut ü 11 porc ur 4 
dres d'un directeur départemental, joint. Art. 41. — Nul ne peut fa partie du 
Le s ‘rvice départemental de la Seine est + q È ; ee dre principal s'il n'a servi en qualité de 
placé sous les ordres d’un administrateur Art, 7. — Les inspecteurs adjoints sont | contrôleur stagiaire. 
auquel sont adjoints trois directeurs. J mi a pe VO IG CONCOUrS parmi 1es Les contrôleurs stagiaires s recrutés 
? ne : «Fe Candidais du sCxe masculin jJusliiiant d une ! de TS pat 
Art. 2. — L'administration régionale et | des qualités suivantes : ‘ gens ne CUS je pa 
départementale du service général de con- | , A] by! ed « re mapan ll ae jar v PRES 
: : Contrôleur ou contrôleur principal du | tions requ , s [ tion 
Ne omique 1 e s ur nil | Ï | ju pour 1 acc iUX 10 ions 
trôle conomique co nprend : eh service général de controle économique, | publiques. 
A. — Un cadre supérieur de direction et | âgé au moins de vingt-deux ans et ayant Le programme et les conditions du con- 
, 2, : +4 ps ” 1 Ü 
d'in=pection. au minimum deux ans de service. cours, ainsi que ICS pmeèces exigees «cs 
- Re r - Le =, | 
B. — Un cadre principal. Rédacteur des administrations centrales | candidats, sont déterminés par arrêté du 
C. — Un cadre secondaire. des secrétariats d'Etat, secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
9 s à ‘onctionnaires du cadre princip: es ré- | aux finances. 
Art. ?. — Les cadres du personnel régio- Mag vou cree So y À ap pig dvi ET PS ET EL COLE 
nal et départemental du service général de | Seux ans et avant au minimum deux ans ux épi : \. LU ce lie dons de cs 
| #ontrole économique comprennent : Ldosètiés Le Pol M ” d' 
Un emploi d'administrateur, chef du ser- Etre pourvu du grade de licencié ou ap- Etre âgé de dix-huit ans au moins et de 
j vice de la Seine. h, partenir à l’une des catégories suivantes: | tonte ans au plus au ° janvier de l’année 
Dix-sept empiois de directeurs régionaux. | officier ou ancien officier du cadre actif, | qu concours al être titulaire d'un des di- 
_ Soixante-douze emplois de directéurs dé- | anciens élèves avant sali<fait aux examens plômes suivants : du baccalauréat, du bre- 
bartementlaux. de sortie de l'école poivtechnique, de | ÿet supérieur de l’enseignement p maire 
s_civ = ni. ,. e à _— + né 12 TE ' . PA ?- le u È wi ‘ LS ot nee à \1a À 2" _ 111 LS. EL ‘ * 
Tre ne SIX emplois d'inspecteurs Pr l- l'école nalionaie des ponts el cha ISSE De de du diplôme d une tcole csunéricure de 
paux refglonaux. Ê : l'école nationale superieure des mines, ue commerce reconnue par l'E! 7 à du dipiôme 
\ Vingt-cinq emplois de sous-directeurs, l'école sup rieure d'électricité, de l'école d'ét 10 & supél eures commerce les d ,Q uni- 
Cent soixante emplois d’inspecteurs prin- ! normale à rte de, l’école nationale de | yarsités, du diplôme de l’éco'e supérieure 
cipaux. COR Led la France d'outre-mer, de l'école centrale de la métallurgie et de l'industrie des 
Deux cent soixan'e-dix emplois d’inspec- | des arts et manufactures, de l’écoïe spé- | mines de Nancv du certificat d'admissihi- 
ciale militaire de Saint-Cy r, de l’école na- lité \U1X épri uves orales du concours d° e 


teurs et inspecteurs adjoints. 
Six cent quatre-vingt-sept emplois de | vale, de l’école supérieure de l'air, de | trée de l’une des éco 
contrôleurs principaux. l'école des chartes, de l’école des hautes | oo 7: j 


les prevues à l'arti- 


, 


Mille deux cent soixante-quatorze em- | études commerciales, de l’écoie nationale J tre commis du service général de con 
plois de contrôleurs. supérieure d’aéronautiqne, de l'institut na- ? ss, ane vol bone nns 
Cent cinquante emplois de contréleurs | tional agronomique et de l’école libre des |‘ L. : rs, vd EU LS du N 
stagiaires. sciences politiques. Eire 5, sm gge UT aujoint iCMPOTA 6 
Six cent soixante-dix emplois de commis Les candidats appartenant À cette caté- | PUS SEUX ans. 
3 principaux. vorie doivent être âgés, au minimum, de Les candidats ne peuvent prendre part à 
"1 Mille soixante-dix emplois de commis, ingt-deux ans et au maximum de trente | Plus de {rois concours. 
Ces emplois sont occupés par des agents ans au 1° janvier de l’année du concours La liste des candidats admis À prendre 
side shorts _, tre nas et remplir les conditions requises pour | part au concours est arrètée par le chef 
kemporaires, à l'exception des fonetionnai- |; ”; Ÿ press : s ; | antrà! Or 
à res issus des concours prévus par les ar- l'accès aux fonctions publiques. du service général de contrôle écono- 
È ticles 7 et 11 ci-après. L’effectif des ins- | Le programme et les conditions dn con- | MIqUE, Apres AVOIL CRE ANPEDUNCR HA Adi 
ë pecteurs adjoints et contrôleurs stagiaires | cours, ainsi que les pièces exigées des can- | F110n Qu SECTERUE @'Elat par Le Girec- 
est délerminé annuellement par la loi de | didats sont déterminés par arrêté au secré- | leur du personnel, du ma sonne 
finances, taire d'Etat à l'économie nationale et aux | tenticux, 
Les candidats doivent jouir d'une bonne 





finances. 
constitution, ne prest nler aucun vmpiôme 


Art, 4. — Les directeurs régionaux et les La liste des candidats admis À prendre 
directeurs départementaux sont nommés |, = Page ae Se due dr us. | de maladie contagieuse et être aptes à va 
par arrèté du secrétaire d'Etat à l'économie | 27, %" er gr CRETE 27 0° E srvies Set. 
nationale et aux finances sur la proposi- | ice Sur le ranport du directeur du ner. 
tion du chef du service général de contrôle | ne du mate el et du contentieux. Art. 12. — Les contrôleurs stagiaires 
économique et sur le rapport du directeur | °°1"67 OU MIACTIE ES QU COMCRMUR. L'n'accèdent à l'emploi de contrôleur 
du personnel, du matériel et du conten- |, Les candidats ne peuvent prendre part | qu'après avoir accompli un stage d’un an, 
tieux. à plus de trois concours. à l'expiration duquel ils subissent un exa- 

l'une bonne | 2nen probatoire dont les conditions et mo- 


Les inspecteurs principaux régionaux, les Les candidats doivent jouir à 
sous-directeurs, les inspecteurs principaux, | constitution, ne présenter aucun symp- 
tüme de maladie contagieuse et ètre aptes 


dalités seront fixées par le ministre secte- 
taire d'Etat à l’économie nationale et äux 


Lui 


les inspecteurs et les inspecteurs adjoints | tôme de n 
sont nommés dans les mêmes formes par | à l'exécution du service. tinances 
arrèlé du secrétaire général pour les ques- * : En cas d'échec, les stagiaires pourront 
: sd Y: È x d dm e sptonre afininte rer. L peer 7 - , n : 
tions économiques. es 8. — ee à urdroihn sagas ae | bénéficier d'une prolongation de stage 
Les autres agents sont nommés par ar- | 99° al STaCe GINSRECTEUT APTES UN SEE L'd'une année, à Ja suite duquel les inté- 
de deux ans. Si, à l’issue de ce stage, 11s | Lsscés eubiront les épreuves du prochain 


CNE EN RE on mn 


rèté du chef du service général de contrôle 
, è : pr : . [ne sor ;s jugés aptes emplir les = | "écl 
économique et une notification des nomi- | ?2 Sont pas jugés aptes à remplir les fon examen professionnel. L'échee à un sc- 
nations est faite au ministre secrétaire re “ST 0 gere 7 cond exarmen entrainera le licenciements de 
d'Etat à l'économie nati ux fan. R'OMERES, CNNS 16 CONTE GES CONFORUES, à | Ljein droit 
mie nationale et aux finan un grade et à une classe correspondant au | * :. ss 
£ l 


CES 








k ces, . .. ? nr H « } " mirA? … ' ir . : 
traitement qu'ils percevaient en tant Néanmoins, les conirôicurs stagiaires 18- 
| TITRE TI qu'inspecteur adjoint. sus du cadre secondaire et qui n'ont pas 
satisfait aux examens prüobatoires pourront 
1 RECRUTEMENT Art. 9, — Les inspecteurs adjoints dont | être reversés dans le cadre des commis à 
- l'aptitude est jugée insuffisante peuvent, | une classe correspondant au traitement 
| Art. 5. — Nul ne peut entrer dans le ser- | encours de stages être rayés des cadres où | auquel ils seraient parvenus s'ils n'avaient 
L, nd x i u 1 it RC, LU ayvs s 1 ex O1 IQUCL 1 LAC Dual iu > 1 À ivdin il 
# ice &! EL ral de contrôle éconoini que Si a és l’ ffice ia}is le Cadre des contro- Jamais quitté € vadre 
4 Ce 1 est dans les conditions prévues AU | Jeurs dans ! nditions fixées à l’article . s 
présent décret, exception faite pour les | précédent, Art. 13. — A l'issue de l'examen proba- 
techniciens et autres employés dont les toire, les contrôleurs stagiaires sont notn- 
modalités de recrutement sont fixées par Art. 10, — Les inspecteurs adjoints issus | més contrôleurs suivant l'ordre de classes 
des textes spéciaux. du cadre des contrôleurs sont soumis pen- ! ment de l'examen professionneL 


El 
€ 
È 
f 





a em mage me 2 ge 9 ir 




















— 
852 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 28 Février 1942 
Art. 1%. — Les jeunes gens reçus au con-}  Sous-directeur, les inspecteurs princi- ! est celui qui est fixé par le titre IV de lg 


cours ainsi que les 
leurs déclarés impropres au service mili- 
lire ou dispensés pour inaptitude physi- 
que du stage prévu à l'article 1°° de Ja loi 
du janvier 1941 sur les chantiers de 
jeune-se, postérieurement soit à la présen- 
tation de leur candidature, soit à leur no- 


[x 


Juil in, he Sont admis où maintenus 
da les cadres que s'ils sont reconnus 
a}: au service actif du contrôle écono- 
Dit 

Art. 15. — Tout stagiaire dont les apti- 
fudes, Ja conduiie dans le service ou en 
dehors du service, où la manière de servir 
sont jugces insuffisantes peut être rayé 
des caires ou placés dans Île cadre secon- 


daire par décision du chef du service géncé- 
Jul de contrôle cconomique, 


C. — Cadre secondaire. 

Aït. 16, — Les commis sont nommés par 
le chef du service général de contrôle tco- 
nornique parmi les candidats âgés an mi- 
hisnuim de dix-huit ans et remplissant les 
conditions requises poui 
tions publiques. 
commis du sexe 
à 10 p. 100 


La proportion des 
nin he pourra cire supéricur( 
du nombre des emplois. 


Les commis sont nommés à un grade et 
à une classe déterminés pour chacun d'eux 
pui l'acte de nomination. 
TITRE HI 
AVANCEMENT 
CHAPITRE IT 


Avancement hiérar hic ue, 


stagiaires et les contrô- | 





l'accès aux fonc- ; 


fémi- ! 





paux, sans conditions d'ancienneté dans ce 
grade et les inspecteurs justifiant d'un mi- 
ninum de quatre ans d'ancienneté dans ce 
grade, non compris le temps passé en qua- 
lité d'inspecteur adjoint; 

Inspecteur principal, les sous-directeurs, 
sans conditions d'ancienneté dans ce grade 
et les inspecteurs justifiant d'un minimum 
de quatre ans d'ancienneté dans ce grade, 
non compris le temps passé en eaualité 
d'inspecteur adjoint; 

Contrôleur principal, les contrôleurs jus- 
tifiant d'un minimum de six ans d’ancien- 
neté dans ce grade. 


Art. 19. — L'agent promu est, sous ré- 
serve des dispositions de l'article 46 tali- 
néa 3) de Ja loi du 14 septemlre 1941, por- 
tant statut général des foneliounaires, 
nommé à la dernière classe de son nou- 
veau grade. 


Art, 20. — L'avancement de grade n'est 
accordé qu'aux agents inscrits au tableau 
d'avancement. 

Le tableau est préparé, dans les condi- 
lions prévues par l’article 41 de la loi du 
14 septembre 1941 susvisé, par une com- 
mission d'avancement composée du chef 
du service général de contrôle économi- 
que, du conseil d'administration et du chef 
du bureau du personnel. 


Art. 21. — Les tableaux d'avancement 


: comportent des inscriptions égales au dou- 


bie des vacances à prévoir. 


Art, 22, — Si le tableau d'avancement 
primitif vient à être épuisé en cours d’an- 
née, il est élabii un tableau d'avancement 
supplémentaire. 

Si le tableau d'avancement primitif est 
entaché d’une erreur matérielle ou s'il est 
annulé par une décision contentieuse, il 
est établi un tableau d'avancement rectifi- 
calif. 

Si des agents de l'administration centrale 
du service général de contrôle économi- 


: que sont reversés en cours d'année dans 


Art, 17. — L'avancement de grade est ! 
ailiibue uniquement au choix. 

Sont considérés comme avancement hit- 
rarchique les promotions aux grades sui- 
Vans: 

Adinin strateur. 

Direc'eur régional et directeur départe- 
U:: il il. 

Inspecteur principal régional 


sous-directeur et inspecteur prin ipal. 
Contrôleur principal, 


Art. 18. A l'exception des agents de 
l'adininistralion centrale replacés dans les 
cadres de l'administration régionale et dé- 


parlementale, dins les } 
à larlicie 41, et des agents des adminis- 
tralions publiques visés à l'article 42, peu- 
vent seulement être promus au grade de: 


nditions prévues 


\dministrateur, les directeurs régionaux 





justitiant au minimum de six mois d'an- 
ciennelé dans ce grade et les directeurs dé- | 
prilementaux ju<Üfisnt au minimum de 
deux us d'ancienneté dans ce grade: 

Directeur régional, les directeurs dépar- 
termen faux ju-bffint d'un minimum de six ! 
ri0) l'ancienneté dans ce ga ide, les ins- 
pecteurs principaux régionaux, sous-direc- 
teurs et inspecteurs principaux justifiant 
d'un minimum de quatre années d’'ancien- 
nelé dans un de ces grades ; 


Directeur départemental, les inspecteurs 
Hincipaux régionaux justifiant d'un mini- 
um d'ancienneté de six mois dans ce 
grade, et les sou<-directeurs et inspecteurs 
principaux justifiant au minimum de trois 
ans d'anciennelé dans l'un ou l'autre de 
ces grades; 

Inspecteur principal régional, les sous- 
directeurs et inspecteurs principaux justi- 
fiant d’un minimum d'ancienneté de six 
mois dans €çe grade; 








les services extérieurs, il peut, en cas de 
besoin, être établi un À cm d'avance- 
ment complémentaire, 

Les tableaux d'avancement supplémen- 
taires, reclificalifs ou complémentaires 
sont établis dans les mêmes formes que 
le tableau d'avancement primitif. 


CHAPITRE JI 
Avancement de classe. 
Art. 23, — L'avancement de classe est 
attribué uniquement au choix et n’est ac- 
cordé qu'aux agents inserits à un tableau 
d'avancement qui est dressé et arrêté dans 
les conditions prévues au chapitre précé- 
dent. 


Art, 2%, — Aucun agent ne peut recevoir 
un avancement de classé s’il ne compte an 
moins deux ans d'ancienneté dans la classe 
précédente, 

Art. 25, — Il est tenu compte pour le cal- 
cul du minimum d'ancienneté prévu à 
l'article précédent des bonifications ou ma- 
jorations d’ancienneté instituées par l’ar- 
ticle 46 de la loi du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires. 


TITRE IV 
DISCIPLINE 


Art. 


cable 


26. — Le régime disciplinaire appli- 
aux agents des services extérieurs 


du service général de contrôle économique 





loi du 14 septembre 1941, sous réserve deg 
modalités ci-après édictées. 


Art. 27. — Ja sanction du premier degré 
est prise par le chef du service général da 
contrôle économique, sur le rapport des 
chefs hiérarchiques de l'agent intéressé. 


Art. 28, — Les sanctions du second degr 
sont prononcées par l'autorité investie d 
pouvoir de nomination, après avis ‘f 
conseil de discipline, sur le rapport du chef 
du service géncral de contrôle économique 
pour les agents qui ne sont pas soumis à 
sa nomination et sur le rapport d’un admi 
nistrateur pour les agents à la nominatio 
du chef du service général de contrôle eco- 
nomique. 


Art, 29. — Dans le cas d'une procéduré 
disciplinaire susceptible de conduire à | 
sanction du second degré, Fagent dni 
prendre communication de son dossier In< 
dividuel dans un délai de quinze jours; 
après la date d'envoi d'une lettre recom- 
mandée l’informant de la mise du dossicf 
à sa disposition. La communication à lie 
au siège de la direction départementale. 


L'agent doit, dans le délai d’un moi 
après la date du jour où il a pris COMmMUu- 
nication de son dossier, faire connailre par 
éerit au chef du service général de contrôl 
économique les observations qu'il peu 
présenter pour sa défense. Ces oh<erva= 
tions sont transmises au chef du servie 
général de contrôle économique par la voie 
hiérarchique. 

Art. 30. — La suspension des fonctiong 
prévue par l’article 51 de la loi du 14 sep« 
tembre 1941 portant statut général des 
fonctionnaires est prononcée par le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et, en cas d'urgence, par le chef 
du service géntral de contrôle économiques 


Art, 91. — Le conseil de discipline prévé 
à L'article 49 de Ja loi du 14 septémbre MT 
portant statut général des fonctionnaires 
est composé du chef du service général de 
contrôle économiune. président, des mem 
bres du conseil d'administration, dn chef 
du bureau du personnel de l'administration 
centrale et de deux représentants du pers 
sonnel du même grade que celui de l'agent 
déféré au conseil. 

Art. %. — Le conseil de discipline émet 
son avis motivé sur le rapport du chef du 
service général de contrèle économique, 
ou, le «as échéant, d'un administrateur, 
après avoir pris connaissance, s'il en 4 
été produit, des observations écrites nrée 
sentées par l'intéressé. Ce dernier est me 
vité à comparaître devant le conseil par 
lettre recommandée adressée au minimum 
quinze jours avant la réunion. Il à le droit 
de se faire assister par toute personne de 
son choix, sous réserve que Jadite pers 
sonne soit agréée par le président à aui la 
demande d'agrément doit être adressée mar 
lettre recommandée an moins cinq jours 
avant la réunion du conseil. 


Le conseil entend. s'il le juge ntile. les 
supérieurs hiérarchiques de l'agent mis en 
cause. H délibèére en dehors de la présence 
de l'intéreset et des personnes dont il & 


pris la déposilion. 


TITRE V 


PROPOSITIONS 


Art. 93. — Les dispositions du titre V d@ 
la loi du 14 septembre 1941 portant statut 
général des fonctionnaires sont applicableg 
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aux agents du service général de contrôle 
économique. Toutefois, seuls les fonction- 
naires recrutés dans les conditions prévues 
aux articles 7 et 11 ci-dessus bénéficient 
de l’ensemble des dispositions ayant trait 
à la délégation, au détachement, à la po- 
sition hors cadre et à la retraite. 

Ant. 34, — Le régime du travail, tant en 
ce qui concerne la durée du travail que 
l'octroi des congés annuels, est fixé par ar- 
rèté du directeur régional, 

Art. 35. — Dans tous les cas où les fonc- 
tionnaires de l'Etat peuvent être admis 
d'office à la retraite, soit pour inaptitude 
physique. en application de l'article 62 
($ 2) de Ja loi du 14 septembre 1941, soit 
pour insuffisance professionnelle en  ap- 
plication de l'article 65 de la même loi, le 
régime applicable aux agents du service 
général de contrôle économique qui ne 
sont pas issus des concours prévus aux ar- 
ticles 7 et 11 ci-dessus est celui soit de Ja 
disponibilité d'office, soit celui du licen- 
ciement. 

Les autorisations de délégation, de déta- 
chement, de mise en position hors cadre 
et d'admission d'office à la retraite, de 
mise en disponibilité d'office ou de licen- 
ciement, de même que les décisions de 
réintégralion en cas de disponibilité, sont 
p'ises après avis d'une commission com- 
posée du chef du service général de con- 
tôle économique, président, des membres 
du conseil d'administration, du chef du 
bureau du personnel et de deux représen- 
tauts du personnel élue pour siéger au 
conseil de discipline prévu au présent dé- 
cret. 

Art. 36. — La mise en disponibilité pour 
convenances personnelles ne peut être ac- 
cordée qu'après l'accomplissement de huit 
années de services dans les cadres du ser- 
vice général de contrôle économique. 

Art, 37. — La mise en disponibilité d'of- 
fie pour suppression d'emploi n’est appli- 
cable qu'aux inspecteurs et contrôleurs is- 
sus des concours prévus aux articles 7 et 
11 ci-dessus. 


Art, 39, — Jes agents licenciés pour 
cause d'inaplitude physique ou d’insuffi- 
sance professionnelle recevront le montant 
de leur dernier traitement, augmenté de 
l'indemnité spéciale temporaire et des allo- 
cations familiales, pendant une période 
calculée à raison d'un mois par année ou 
fraction d'année de services. 


Art, 39, — La démission n'a d'effet qu'au- 
tant qu'elle est acceptée par l'autorité in- 
vestie du pouvoir de nomination. Elle 
prend effet de la date fixée par ladite auto- 
rité. 

Toute décision refusant d'accepter la dé- 
mission d'un agent doit étre motivée, 

L'acceptation de la démission ne fait pas 
obstacle, le cas échéant, à la mise en jeu 
de l'action disciplinaire en raison de faits 
qui n'ont été relevés à l'autorité compé- 
tente qu'après cette acceptation. 


Art. 40. — L'agent qui cesse d'exercer 
ses fonctions peut recevoir l'honorariat 
soit dans son grade, soit d'un grade supé- 
rieur, à la condition d'avoir accompli au 
Dre vingt-cinq ans de services pu- 

ICS, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 41, — Les agents du service me à 
temental appelés aux emplois de l’admi- 


nistration centrale dans les conditions pré- 
Vues par le décret concernant l'organisa- 








tion de ce service sont susceptibles d'être 


partementaux d'après les correspondances 


ultérieuremrent replacés dans les cadres dé- | suivantes: 





. ns ——_— my 

DONNER ss sosomcsshooctessonéeoossuse . | Administrateurs. 

Chefs de bureau et. inspecteurs des services | Directeurs régionaux, direc'eurs départermene 
de contrôle économique. taux. 

Sous-chefs de bureau et inspecteurs du ser- | Direcieurs départementaux, | prine 
vice général de conlrôle économique de Cipaux régionaux, sous-directeurs, inspec 
tre classe et hors classe. teurs principaux. 

Sous-chefs de bureau et inspecteurs du ser- | Sous-direcleurs et in<pecteurs principaux. 
vice général de contrôle économique de 9° 
ct de 2e classe. 

PORN RIDEAUX... ocre socosssoseeeue Inspecteurs hors classe de 1re, 2e çt Je classe, 

Contrôleurs du service général de contrôle | Con:rôiCurs principaux, 
cconomique. 

EE ns PRES ER 





Les agents ainsi replacés dans les cadres 
départementaux sont nommés dans leur 
nouveau grade à la classe correspondant 
au traitement qu'ils percevaient à l’admi- 
nistration centrale, en conservant leur 
ancienneté ou, exceptionnellement, à lu 
classe immédiatement supérieure. 

Toutefois, la classe des chefs de bureau, 
inspecteurs du service de contrôle écono- 
mique, sous-chefs de bureau et inspec- 
teurs du service général de contrôle éco- 
nomique, nommés directeurs départemen- 
taux, est fixée lors de la nomination au 
nouvel emploi. 

Les commis principaux et commis de 
l'administration centrale peuvent égale- 
went être replacés dans les cadres dépar- 
tementaux suixant les règles qui précè 
dent, 

Art. 42, — Des fonctionnaires des admi- 
nistrations publiques peuvent être déla- 
chés dans les cadres de l'administration 
régionale et départementale du service 
général de contrôle économique. Ces fonc- 
tionnaires sont intégrés dans les cadres 
du service général de contrôle économi- 
que à un grade et à une classe qui sont 
déterminés pour chaque agent, lors de la 
nomination et sur Ja proposition du chef 
du service général de contrôle économi- 
que, après uvis du conseil d'administia- 
tion. 

Néanmoins, les fonctionnaires du cadre 
wincipal des régies financières, €çt tous 
x fonctionnaires qui peuvent leur étre 
assimilés, ne peuvent être nommés à un 
grade du <adre de direction et d’inspec- 
tion s'ils n’ont subi avec succès les épreu- 
ves du concours d'inspection. 

Art. 43. — Les agents appelés sous les 
drapeaux ou dans les chantiers de jen 
nesse sont mis en disponibilité et rempla 
cés dans l'effectif. Dans ce cas, la position 
de disponibilité n'ouvre droit à aucune 
indemnité pour les intéressés. Ts sont dé- 
signés pour remplir les premières vacan- 
ces qui se produisent après leur lhéra- 
tion, s'ils en ‘font la demande dans les 
trois mois qui la précèdent ou la suivent 

La réadmission dans les cadres des 
agents qui n'auraient pas obtenu le certi 
ficat de bonne conduite prévu par les ré- 
glements militaires peut être refusée, 


VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 44. — Les fonctionnaires des admi- 
nistrations publiques en fonction dans les 
services extérieurs du service général de 
controle économique, au moment de la 
constitution de ce service, sont intégrés 
dans les cadres du service général de con- 
trôle économique à un grade et à une 
classe qui sont déterminés pour rhaqne 
agent lors de Ja nomination, sur proposi- 


TITRE 





tion du chef du service général, après avis 
du conseil d'adiministration et sur ie ray 
port du directeur du personnel, du maté- 
riel et du contentieux pour les agents # 
la nomination du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du 
secrétaire général pour les aflaires écono- 
IiIques, 

Les fonctionnair: 

nouveaux grade ct 
qu'ils avaient dans le 
précé lents. 
Art. 45. — Les agente recrutés au titre 
de la loi du 8 février 1941 et les contrô- 
leurs adjoints temporaires, àgés au MaäxXl- 
mum de trente-huit aus au {1% janvier dé 
l'année où ils ont -pris leurs fonctions, 
peuvent se présenter: 

Au concours de contrôleur, s'ils sont 
Ütulaires d'un des diplômes ou certificats 
prévus à l’article 11 du présent décret; 

Au concours d'inspecteur s'ils son$ 
pourvus du grade de Jivcencié ou apparte- 
nant à l'une des suivantes : 
anciens ofticiers du cadre actif ou anciens 


s bénéficient dans leurs 
classe de l'ancienneté 
rade et la classe 


Caleuories 


élèves avant satis'ait aux examens de 
sortie de l’une des écoles prévues à l'ar- 
ticle 7. 

Art. 46. — JLes contrôleurs dn service 
cénéral de contrôle économique et les 
agents du cadre principal des régies finane 
cières admis, pendant les cinq gremières 
années d'application Qu présent décret, 
dans le cadre des in’pecteurs à Ja suite du 
concours prévu à l'aticle 7, pourront, & 
litre transiloire, Clie dispensées an stage 
ou soumis à un *! d'une durée infé- 
rieure à celui pres l'article 8 ci-dessus. 

Art. 47. — D oncours spéciaux pour 
l'emploi d'inspécteur adjoint peuvent être 
réservés aux candidats 1 l lu cadre des 
contrôleurs du service général de contrôle 
économique et du cadrx prit ipal des 
regies Nnancicres 

Les conditior et ] pro ! le ces 
concours sont fi | 

Art. 1, — Les dispositions nt ] sent 
décret avont trail aux question es par 
l'article 2 de Ja n° JYS2 du 14 secptem- 
bre 1951 ont un tacicre pi et ces- 
seront d'avi effet à muotel l'entrée 
en vigueur du règlement prévu par Jedit 
article, 

Art. 49. — Le minisfre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances est 
chargé de lex: on du pri t décret, 
qui sera inséré au Journal officiel, 


février 1942, 
PH. PÉTAIN. 
F1 I C9 l [ l'Etat 


Fait à Vichy, le 24 


Por le Maréchal de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et au [u Inces, 
YVES BOUTHILLIER. 
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Décret n° 510 du 24 février 1942 relatif aux 
traitements des fonctionnaires de l’admi- 
nistration régionale et dénartementaie du 
service général de contrôle économique. 


N \ } l ] l L ] 1 t Il ] it 
fra à 
Sur ]} l t du nisire se ( 
d'Etat à dl I] ationae et aux fin 
ce 
Vu l'article 54 de la 1] lu 31 décembre 
1941 portant création du service général de 
controle économique, 
Snrét G « 
Décrétons : ; 
Art. 1. — Les traitements des agents 
de l'administration régionale et départe- 
mentale du service général de contrôle 
économique sont fixés comme suit: 
Indemnité 
Traile- complé- 
ments. menlaire. 
francs, francs, 


Administrateur chef de 
service de la Seine: 

1 échelon (après dix 
ans de fonctions ou 
lreute-cingq ans de 


services généraux). 80.000 
2 échelon.......c.re 735.000 
3° échelon......c.oes 70.000 
4 échelon.........es 65.000 
Directeurs régionaux... 60.000 
Directeurs départemen- 
taux : 
1 classe ...ssncecsoe (00,009 
2° class. soso cssss 55:000 
3° classe... .sccoccoces 50:000 
4° CIASSO. ..mreoccezn 45.000 


Inspecteurs principaux 


TÉSIONAUX .,..,.:.. 42.000 O0 à 8.000 
Sous-directeurs : 
{re classe se vois 42,000 0 à 8.000 
2" CHASSE. soccscscece 37.000 0 à 7.009 
Inspecteurs principaux: 
17° CIASSO ....sosscsss 42.000 0 à 8.000 
2° CRE... cotés à 37.000 0 à 7.000 
JInspecteurs : 
Hors classe....+..... 34.000 0 à G.000 
{re classe . .s.scseseux 30.000 O à 6.000 
2° Classe... sue wisesee 26.000 0 à 4.000 
3° Classe... sosccoes 24.000 O à 2.000 
Inspecteurs adjoints... 22.000 
Contrôleurs prineipanx : 
Classe exceptionnelle 
(soixante emplois 
au maximum .... 42.000 0 à 94.000 
Hors classe.......... 36.000 O0 à 8.000 
re Classe ...sssscssse 30.000 0 à 6.000 
2 classe. . coosonmvosss 27.000 © à 5.000 
3° CIASSC. .scomousssos 24.000 © à 4.000 
4° CIBSSE. . saone à: oo 2 22.000 0 à 3.000 
Contrôleurs : 
1e classe seins anse 20.000 0 à 2.000 
2 Classe. .sssosocssioc 13.500 0 à 2.000 
3 ClASSE. ...o..sovsse 13.000 0 à 4.000 
Contrôleurs stagiaires... 12.000 


Commis principaux : 
Classe exceptionnelie 
(un vingtième de 
l'effectif des commis 
principaux et com- 


mis) sas éecss CRU 
1" CIASSE s..owserooes 19.000 
2° Classe... cososoccess 17.000 
3° Classe, . soussosveoc 16-800 
4e classe. . .sosssesses 15.700 
De classe... ce se vie 1.600 





Indemnité 
Traite- complé- 
ments, mentaire. 
francs, franes. 
Lon is: 

1 CIasse... ,sssocooss 19.500 

2 Ciass ss... 12.74N) 

J Classe. ......ooovee 11.900 

4e classe... . RATES À: 

Art. 2, — Les indemnités communes aux 
divers personnels de l'Etat sont applicables 
de plein droit aux agents des services ex- 
térieurs du service général de contrôle éco- 
nomique. 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l'éconoinie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 24 févricr 1942. 


PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 6 2- 





Rentes 4 1/2 p. 100 1937. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 


nationale et aux finances, 
Vu le décret dn 41 mars 1937 relatif à 
l'émission des rentes 4 1/2 p. 100 1937; 


Vu l'article © de la loi du 31 décembre 
1941; 
Vu la loi du % février 1912 portant au- 


torisation de remboursement ou de conversion 
des rentes 4 1/2 P 100 1997, 


Arrèle: 

Art. 1er. — Il sera procédé, dans les con- 
ditions fixées par le présent arrèté, soit an 
remboursement des rentes 4 1/2 p. 100 1937, 
soit à leur conversion, facultative pour les 
porteurs, en rentes 3 1/2 p. 100 amortissables. 


A. — Caractéristiques des nouvelles rentes. 


Art. 2, — Les nouvelles rentes 3 1/2 p. 100 
seront armortissables en soixante années, au 
maxisautn, soit par ruchats en Bourse, soit 
par remboursement au pair à la suile de tira- 
ges au sort semesiriels. 

Ces rentes seront inecrites à une section 
spéciale du Grand-Livre de la dette publique. 

Leurs arrérages seront payables semestriel- 
lement. et à terme échu, les 16 mars et 
15 septembre de chaque année, et pour la 
première fois le 16 septembre 19%2. 

Le service des arrérages et de l’amortisse- 
ment sera effectné au moyen d'une annuité 
budgétaire constante, la totalité de Fannuité 
prévue devant être obligatoirement utilisée 
chaque année. 


Art, 93, — Les nouvelles rentes 3 1/2 p. 100 
seront au porteur où noininatives. 

Les titres au porteur seront délivrés en 
coupures de 2.000, 10.000 et 100.000 fr. de 
capital nominal, En outre, il pourra être créé, 
pour les hesoins de la conversion, des cou- 
pures de 4.000 fr. 

Les rentes inscrites sous la forme nomina- 
tive seront d’un capital nominal de 1.000 fr, 
ou d'un multiple de 1.000 fr. _ 


Art. 4. — Toutes les opérations relatives 
au transfert, à la conversion et à la mutation 
d:: nouvelles rentes seront effectuées confor- 
mément aux dispositions qui régissent les 
rentes inscrites au Grand-Livre de la dette 
publique. 

Art. 5. — Les nouveiles rentes 2 1/2 p. 400 


amortissables seront divisées en séries. 
Les tirages au sort auront lieu, le cas 


échéant, les 1er févrie: et 1er août de cha- 





que année. A titre exceptionnel, les deux 
premiers tirages pourront, s'il y a lieu, être 
effectués simultanément ie 4 février 1943. 
Les titres désignés par le sort scront rem- 
boursabies à partir de l'échéance du coupon 
suivant le tirage el cesseront de porter inté- 
rêt à dater de cetle même échéance. Le capital 
sera tenu à la disposilion de l'avant droit, 
sous réserve de la déduction du montant des 


coupons ullérieurs qui ne serairné pas repré- 
senlés. 
Art. 6. — L'Etat se réserve la faculté de 


procéder, à tout moment, 
1917, au remboursement 


à partir du 15 mars 

anticipé au pair, 
majoré des intérêts courus, de tout ou partie 
des titres restant en circulalion. 


Les coupures de 1.000 fr. d2 capital no- 
minal pourront faire l'objet distinctement 
et à toute époque d’un reinboursement anti- 
cipé. 


B. — Opérations de souscriplions. 


Art. 7. — Le prix d'émission est fixé à 


97 fr. pour 106 fr. de capilal nominal. 

Art. 8. — Les dcvront être 
acquittées en numéraire et en un seul verse- 
ment. 

Art. 9. — L'émission sera ouverte le 2? mars 
1942, Elle sera close sans préavis. 

Art. 10. — Les 


çues: 


souscriptions 


seront re- 


souscriptions 


A la paicrie générale de la Seine; 

A la recelte centrale des finances de la 
Seine; 

Aux caisses des recevcurs-percepleurs; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs généraux, 
des receveurs particuliers des finances cet des 
percepteurs; 

Aux caisses des tréseriers généraux de l’AI< 
gérie, de la Tunisie, du Maroc, des payeurs 
principaux d'Oran et de Constantine, -et des 
payeurs particuliers de l'Algérie; 

Aux recettes des postes, télégraphes et té- 
lcphones; 

A ja Banque de France, siège cenlral, suc- 
cursaies et bureaux auxiliaires; 

Aux guichets des banquiers 
mients de crédit agréés; 

Chez les agents de change et les notaires: 

Au service de la dette publique ‘émissions, 
pavillon de Flore), à Paris {chèques et vire- 
ments seulement), 


et établisce. 


C. — Opérations de conversion. 


Art. 11. — Les titres de rente % 1/2 pour 
109 1937 qui n'auront pas été présentés au 
remboursement dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 18 porteront intérêt jusqu'au 15 mars 
1942 inclus et seront, avec jouissance du 16 
mars 1942, convertis en rentes 3 1/2 p. 100 
amortissables émises dans les condil:ons dé- 
terminées ei-dessus. 


Art. 12, — La valeur de reprise des rentes 
& 1/2 p. 100 1957, compile tenu des intérêts 
afférents à la période comprise entre le 
1er mars 1912, date Cu dernier coupon échu, 
et le 15 mars 1942 inclus, est fixée par le 
barème annexé au présent arrêté. 


Art. 13. — La conversion scra effectuée à 
raison de 7 fr. de rente 3 1/2 p. 100 nou- 
vélle pour un montant nominal de 4 fr. 50 
de rente #4 1/2 p. 100 1937, le règlement de 
la souite étant cffectué sur les bases indi- 
quées dans le barème annexé au présent 
arrêté. 

Lorsque Ja différence entre la valeur de 
reprise des titres de rente 4 1/2 100 1937 
et le prix d'émission des nouvelles rentes 
3 1/2 p. 100 sera égale ou supérieure à 970 fr., 
il sera fait au porteur une attribution sup- 
plémentaire de titres telle que la somme à 
verser par le Trésor en numéraire soit infé- 
rieure à 930 fr. 

Art. 14. — Les propriétaires de titres con- 
vertis devront les grouper pour les présenter 
à l'échange, En ce qui concerne les titres 
nominatifs, seuls seront groupés leg titres Ppor- 
tant le même libellé, 
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Art. 15. — Le dépôt des titres à convertir 
sera reçu sans frais à partir du 4 avril 1942: 
A la paicrie générale de la Seine; 

A la recette centrale finances 
Seine ; 

Aux caisses des receveurs-percepteurs; 

Aux caisses des trésoriers-payeurs géné- 
raux, des receveurs particuliers des finances 
et des percepleurs; 

Aux caisses des trésoriers g‘néraux de l’AI- 
gvrie, de la Tunisie, du Marçc, des payeurs 
principaux d'Oran et de Constantine et des 
payeurs particuliers de l'Algérie; 


des de la 


et des 


Aux caiss?s des trésoriers géncraux 
trésoriers-payeurs des colonies; 

A Ja Banque de France (siège central, suc- 
cursales et bureaux auxiliaires); 

Aux guichets des banquiers et établisse- 


ments de crédit agréés; 
Chez les agents de change et les notaires. 
Les dépôts scront également reçus au ser- 
vice de Ja dette publique (émissions, pavillon 
de Flore), sous réserve que les règiements 
afférents à la conversion soient efleciués par 
chèques ou virements. 


art. 16. — Les filtres au porteur devront Cire 
présentés coupon à échéance du 1% sep- 
tembre 19%2 attaché. 

IL sera délivré aux déposants reçu des titres 
déposés, 


Aucun reversement ne sera exigé pour les 


coupons manquants au titre d'échéances pos- 
te res au {7 septembre 1912, 

Art. 147. — Les nouvelles rentes 3 1/2 p. 100 
Hi! rticsables seront délivrées en échonge des 
titres au porteur, soit sous la forme au por- 
teur, Soit sous la forme nominaiive, au choix 
Û déposants, 

Les demandes d'échange du porteur au no- 
Ji ilif Seront accompagnées d'un hordereau 
de couversion indiquant le libellé à inscrire 
sur le titre nominatif, 

Fn échange des titres nominatifs, it sera 
délivré un nouveau certificat nominatif portant 
l éme li] 

] Ü 14 lic di } 1 ecment 
Art. 48. — Les pronriélaires de titres de 


à 1/2 p. 100 1937 qui désireraient en 
remboursement devront en faire 


rentes 
obtenir le 


la demande et effectuer en même temps Île 
dépôt de leurs titres dans les délais ci-après: 

to En France, en Algérie, en Tunisie, au 
Maroc et en Su , du 2 au 1: mars 1942 
elus ; 

20 Dans s colonies, dans les pave de pro 
lectorat et dans les territoires sous manda 
pendant un délai de deux semaines à compte 
de la promulgation de la loi an 25 février 4942 
et di dis! silions prises en vu de l’appl 
calion de ladite loi 

{ à délais seron! prolo oi d d X mois 
au bénéfice des prisonniers de guerre, sous 
réserve qu'il soit justifié de la prapriété des 
titres à la date de publication du présent 
arr! 

Art. 149. Les titres au porteur devront 
être présentés coupon à échi du 1° sep- 
tembre 1942 détaché. 

Il sera délivré aux déposants reçu des titres 
déposés, 

les 


Aucun reversement ne sera exigé pour 
coupons manquants au litre d’échéancecs pm 
térieures au 1 septembre 1942, 

Pour les titres nominatifs, s détachc- 
ment du talon de contrôle ] aux arré 
rages à échoir le ter septembre 1942 et estam 


pillage du 


à 
pré 

[1 e 
latif 


titre, il sera remis au déposant 
un bordereau-quittance destiné au payement 
des intérêts courus entre le {°r mars 1942 
date du dernier coupon échu, et la date fixée 


pour le remboursement. 


Art, 
reçus : 


4e À Paris 
Beine : 


20. Les demandes et dépôts seront 


et dans le déportement de Ja 


e: 

A la paierie générale de la Seine; 

4 la recette centrale des finances de la 
€; 


Aux caisses des receveurs-percepteurs; 














— pP 


le 


ic 


2° Dans les départements: à la caisse des | ; en 
trésoriers-payeurs généraux, des rx rs | ci-dessus. 
particuliers des finances et des percepleurs; 

: &nt : ta : : Art, 23. 

Jo En Algérie: à la caisse du trésorier [1e dème: 
néral, des payeurs principaux el des payeurs | fijje par 
particuliers; | F + di 

40 En Tunisie: à la caisse du trésorier gé- | seulement 
néral ; | dénos 

5o Au Maroc: à la caisse du trésorier né L l S 1 
räl ; Si ce 4 

Go Dans les colonies, dans les autre avs ] 
de protectorat et dans le territoir( . | 
mandat: à Ja caisse des trésoriers £ raux | À 
et des trésoriers-payeurs ; 1 < eT 

70 En Suisse: aux guichets des établisse- | et a 
ments désignés par la Banque des règlements !;, $ ge 
internationaux pour le service de 1 1 ne. | 
4 1/2 p. 100 1957. De pr 

— : LL? 

Les dépôts seront également re L: a 
vice de la dette publique (émissions, pavillon | , - 
de Flore), sous réserve que les remit 
ments soient demandés par chèques ou vire- |. "Ne 
ments. ; sr er . 

el it 

Art. 91, — Les demandes de remboursement | \rt = 
devront étre établies sur les bordereaux d 
modèle de ceux qui seront mis à la dis} i Les 
des intéressés aux caisses des complables | 
torisés à recevoir ics dépôts, Ces hbordervau 
seront revètus de la signature du déposant ou | ! 
de ayant droit qui devront, s'il s'agit de Utri é 
nominatifs, faire certifier leur signature, $ u 
par un agent de change, soit par un 17 
soit par le maire de leur domicile. 1 fix 
la certification de la signalure ne sera 
exigée si la sigratur est apposce en Fr | 
du cornplable dans les conditions }n { d | 
l'article 3 du décret du 25 octobre f . 

‘ 

Il sera délivré aux dfposants ré 6 
leurs titre [1 

Art. 22 — Une décision du ] 
taire d'Etat à l'économie 1 \ 
finances fixera les condit | 
interviendra le remboursement | 

PBAREMI 
rs 
Sommes à payer aux porteurs de reni£ 
converties en rentes 3,50 p. 100 à 
Pi t | 
| 
| 
| 
Valeur d 
1927 
sito cafe vrotsas ot 
Inlér { Boooceose . . 
Total 
Prix d'émission d | 
SA) p. 1 | ( à , { , 
Nt {o I 
sus, € ] 
de « 1} 1 j I 
20 ] enli ! 
condition pr 
3° Les £& I Me 
payernent [ 
{ 
Rentes 4 p, 100 1925. 

Le minis're 4 5 
nationale et aux 

Vu le décret du 4 j Ù A {er 
l'émission des rentes 4 p. 10 1! $ 

Vu l'arrêté du 18 fe 1912 
tant du coupon { na 
5 mars 1942; l} à 


nt. 


bou: nent des dé- 
| 13- 
par 
clé 


ca- 
du 


om ment =. rt 
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A. — Caractéristiques « nou s 7enics 

Art. 2 - Les nouvelle rentes p. 100 
se! unorii ibles en ixante années ct 
deux 1! mn un soit par rachats en 
Bou: par 1] aboli rment à la suite 
de ! [l [l | ls, Le rembour- 
ser Ï u pa 1S dcanctuon d 
la por! soulte visée à l'article 40 ci 
apr 

Le ‘ront 1! tes à un ction 
S] ile du Grand Livre de la delie publique. 

Leu irrérages $ payables semestriel- 
ler: t à terme ] n ini él o lio- 
vembre d HU LE e, ct pour la preinicre 
fois ! , hosembre 1112 

La d le jot (l est fixée à rRar: 
4942. 1! ülrréra Hérents à Ja periode 
5 Ji) nai 192? Ï dar lcs condi- 
tions tixées à l’article 19 crapnrè 

Le di i] es ct de lamortisse- 
mel! \ ci (y l l n d'une annual: 
bud: } { tant lu ht de l'annuite 
pri {| ESA ) nrernent ulili-ce 
Cat] { 

Art I { r'{ lé Ki ] t( 
sSerohl L joricur ou uinatix 

Le litr ill pH l L ix rt Il ou 
pur: le (x) (} h) tu) ( L {r & « ipilal 
Horhilial Er hill Î nirru ctlit Ci pPout 
les besoins de la conversion, des coupures di 
4.000 if 

Les rent cerites sous la fo Miina- 
tive rot d ipuilal nos i d jou f 


ou d'u imiullinle ec 1.000 


Arf. 4 - | l | Q? sraltiot 
au tra fort À la } lon et an La anmutatiosi 


relatis 


di S }Jit Je!) ront « cette confor 
mément aux dispositions qui re ont 
rentes ins:ritcs au G 1 Livre « Ja del 
publiquu 

As, de 1.3 nouvelle rentes 3 p. 10 


amorli-suni Cru = A ri 


Les tira s au QE: iront ]| I } cas 
échéa Enr 1 fer ait L'4 fer bore hadqu 
année, A titre OC honnel. les dé premiers 
tirages pourront, | va lieu, ctre effectués 
simultanément le Le avril 194 

Les tilr desig par le sort ser remn- 
boursabli Paru li Li iéancé au coupon 
suivant le tirage el € ront de porter int 
rèt à daler de cette méme échéante, Le ca- 

ital sera tenu à ja disposition de l'ayant 

roil, sous réserve de Va déduction du mon 
tant des coupons ul cüTs qui R craicnt 
pas représcnl 

Art. 6 — L'Etal se réserve la faculté d2 
procéder, à tout Mmornent, à partir au {fr jan- 
vier fi, au 1embour-ement anticipe au pair, 
majort | 11 srets COt'IrUIS “is déauction de 
la portio «li oulte visé à L'article 10, di 
tout ou parlie des titres reslaut en chcula 
tio:: 

Les conupur le 1.000 fr. de rayiltal nominal 
pour! { ti l'obiet distinetenment ot à toute 
épouu ü u'! boursciment antici 

B. {} "0 le « 1 n 
— Les titres de rentes 4 p. 100 


nel 1. 


49» ont pas ( prescnies alu remM- 
Dbour-cie ail di, le délai fixé ed l'article 465 
porieront iutérét jusqu'au 4 mars 1932 inelus 
et seront, avec jouissance du 9 mars 1922, 
converlis en rentes à 100 amortissabics. 

Art. $ — Le prix d'émission est fixé à 
95 fr. pour 100 Tr, « capital nominal. 

art. 9, — Ta lent e repris des rentes 
& p. 100 122 est fi) par cs barèines 1 
(titres appartenant à er<onnes physiques) 
et !! tres appartenant à des persutiuies Mô- 
ralc: dlhihexes au JTCS( nt ertélc, 

Art. 19, — £a conversion sera effectuée 
sur là ! de 6 fr. de rente 3 p. 190 nouvelle 
pour 4 fr. de rente 4 p. 100 192» 

Pour itres de rente  p. 100 195 appar- 
tenant à des personnes physiques, la con- 
versioli ce fera sans Versement immédiat 
de Ja soul “sortant de la différence centre 


des nouvelles rentes 3 p. 100 


le prix d'érmis-ion 
bi la valcur de reprise 


amorlis 


des 





titres convertis, soit 2 fr, 50 par 100 fr. de 
capital nominal du nouveau fonds, Cette soulte 
scra récupérée par le Trésor à concurrence 
de 50 centimes par compensation avec Île 
montant des intérêts alférents "à Ja période 
du 5 mars au 5 mai 1942 pour le sur- 
plus, lors qu remboursement des titres amortis 
par tirage au sort ou remboursés par anli- 
cipalion. 


sf 
\ , 


crne Îles 


titres 


En ce qui Con appartenant 
convcrsiot 


u des norales, la ] s'effec- 
tuera dans les mêmes conditions. Toutefois, 
les propriétaires de titres devront 
verser au Trésor 1e montant du pctevement 
de 10 p. 100 applicable à la prime rUm- 
bourse bénéficient les anciens titres 
sera 
barème 


personnes 
convertis 


de 
il dont 

Ce prélèvement 
indiquées dans Je 
sent urrèlé. 


Art. 11. — propric 
vertis devront les £roupet 
à l'échange, En €e qui sr Mg 9 
nominatifs, seuls seront groupés fes 


bases: 


uu pré- 


calculé sur les 


LE annicxt 


laires de titres con- 
pour les présenter 
les titres 


titres por- 


tant le méme libellé, 

Art. 142. — Les coupures de 4 fr. de rente 
4 pe. 100 1925 au porteur, ainsi que les fra 
lions de rente nominatuve non ipscriplhibles 
scront rempoursées en numéraire, 


» remboursement sera 


assuré à partir d’une 


date qui sera fixée par l'arrêté prévu à lar- 
licle 21: les intérèts afférents à la période 
comprise entre le 3 mars 4912 et la date fixée 
pour Je remboursement seront puyés au mo- 
ment du remboursement, dans les condilions 
prévues par Particle 25 capres. 


Toutefois, les propriétaires de tiires pour- 
ront obtenir en les groupant dans la mesure 


nécessaire Jeur échange contre des coupures 
de rente 3 p. 100 amorlissable. Cette freulti 
pourra êlre exercise scouleinent pendant la 


période du 16 inars au {°r juillet 1942, 
Art. 1%. — Le dépôt des titre 
sera recu sans frais à partir du 
A Ja paierir générale de Ja 
A la recette centrale des 


Seine: 
Cie , 


s à converlir 
{re avris 1912: 
Seine ; 
finances de la 
AUX caisces des 
AUX trésoricrs-payeurs 
des receveurs particuliers 
percepteurs; 
AUX Caissi 


receveurs-percepleurs; 


caisses des 'ÉNÉTAUX, 





ct des 


s des frésoriers généraux de l'AI- 
rérie, de la Tunisie, du Maroc, des payeurs 
principaux d'Oran el de Constantine el des 
payeurs particuliers de lAlgérie; 
AUX des trésoriers généraux 
trésoriers payeurs des colonies; 
A la Banque de Franc: 


et des 


caisses 


(sièsce central, suc- 


cursales el bureaux auxiliaires); 


Aux guithets des banquiers et Ctabli:se- 
ments de crédit agréés; 


notaires. 
également recus au ser- 
vice de la dette pubhiique (émissions, pavillon 
de Flore), sous réserve que Jes règlements 

la conversion soient cfeclucs par 


agents de change et les 


Li S dépôts ceront 


Chez les 


+ 


afférents à la 
chèques ou virements. 


Art. 21 Les tlilres 
être présentés coupon à 
tembre 19142 atiaché, 

Il sera délivré aux 
d post Se 

Aucun reversement fe sera exigé pour les 
counons manquants au titre d'échéances pos- 


ricures au » sepleimbre 1942. 


Art. 15. Les nouvelles rentes 93 p. 100 
amortissables seront délivrées en échange des 
litres au porteur, soit sous la forme au por- 
teur, soit sous Ja forme nominalive au choix 
déposants. 

Les demandes d'échange du porteur au no- 


porteur devront 
i‘ance du 5 sep- 


all 
éc] 


déposants reçu des titres 


des 


minalif seront accompagnées d'un bordereau 
de conversion indiquant le libellé à inscrire 
sur le titre n@minalif. 

En échange des titres nominatifs, il sera 
délivré un nouveau cerlificat nominatif por- 
lant Je mème libellé. 


C. — Opéralions de remboursement. 


Art. 16 Les propriétaires de titres de 


| 
[4 





rente 4 p. 100 192% qui désircruient en ob- 


L 
tenir le remboursement devront en faire 
la demande et effectuer en méme temps te 
dépôt de Icurs titres dans les délais cie 
aupres : 

1o En France, en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc: du 2 äu 14 luurs 1942 inclus; 

20 Dans les colonies, dans les pays de pro- 
tectorat ct dans les territoires sous mandat, 
pendant un déiai de deux semaines à compter 
de la promulgation de la loi du 25 février 1942 
et des dispositions prises en vue de l'applica 
tion de ladite loi. 


Ces déiais seront prolongés de deux mois 
au bénéfice des prisonniers de gnerre, sous 
qu'il soit justifié de la propriété des 
la date de publicalion du présent 


rÉServe 
üires à 


arrcic. 


RTE: T7. Les tilres au porleur devront 
être présentés coupon à échéance du » seplern- 
bre 1912 détaché, 

1! sera délivré aux déposants reçu des titres 
déposés, 

Aucun reversement ne sera exigé pour les 
coupons manquants au titre d’échéances nos- 
téricures au 5 septembre 1942. 

Pour les titres 
ment du talon de 


nominatifs, après délache- 
contrôle relatif aux arré- 
rages à Cchoir le 5 septembre 1942 et eslam- 
pillage du titre, il sera remis au déposant 
un bordereau-quiltance destiné au payement 
des intérèts courus entre le 5 mars 19412, date 
du dernier coupon échu, et la date fixée pour 
le remboursement, 


Art. 


reeus; 


1$. — Les demandes et dépôts seront 


La J 


_19 A Paris et dans le département 
seine ; 

A la paierie générale de la Seine; 

A la recelle centrale des finances de ü4 
Seine, 

AUX caisses des receveurs-percepleurs; 

20 Dans les départements: à la caisse des 
{résoriers-payeurs généraux, des receveurs 
particuliers des finances et des percepleurs; 

99 En Algérie: à la caisse du trésorier gé- 
néral, des payeurs principaux et des payeurs 
particuliers ; 

so En Tunisie: à la caisse du trésorier 
néral; 
9° Au 
néral; 

6e Dans les colonies, dans les aulres pays 
de prolecloral el dans les terriloires sous 
mandat: à la caisse des trésoriers généraux 
et des trésoricrs-payeurs. 


6. 
pt 


Maroc: à la caisse du trésorier gé- 


Les dépôts seront également reçus au ser- 
vice de la delte publique (émissions, pavillon 
de Flore), sous réserve que les rembour- 
sements soicnt demandés par chèques Où vis 
retnerils. 

Art. 19. Les demandes de rembourse- 
ment devront être élablies sur les bordereaux 
du modèle de ceux qui seront mis à la dispo- 
sition des intéressés aux caisses des compla- 
bles autorisés à recevoir Ics dépôts, Ces bor- 
dercaux seront revèlus de la signature du dé- 
posant ou de l'ayant droit, qui devront, s’il 
s'agit de titres notninalifs, faire certifier leur 
signature, Soit par un agent de change, soit 
par un nolaire, soil par le maire de leur 
domicile, Toutefois, la certification de la si- 
gnalure ne sera pas cxigée si la signature est 
apposce en présence du comptable, dans les 
conditions prévues à l'article 7 du décret du 
25 octobre 1934, 11 sera délivré aux déposants 
récépissé de leurs titres. 


Art. 20. — Pour les titres grevés d'usu- 
fruit, Ja demande de remboursement devra 
Qtre faite par le nu propriétaire et l’usu- 


fruilier conjointement. Si elle est faite par 
l'un d’eux seulement, le Trésor sera vala- 
blement libéré en déposant à la caisse def 
dépôts ct consizna:ii le montant du ipital 
à rembourser. 


_Si ce dépôt résulle du fait de l’usufrui- 
lier, celui-ci n'aura droit jusqu'à emploi 


qu'aux intérêts que Ja caisse est dans 
l'u de servir, S'il résulte du fait du 
nu propriclaire, ce dernier sera tenu de bo- 
nifier à Jl'usufruitier la différence entre 
le taux des intérêts payés el le taux des 


sage 











Te me qe mn re 
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nouvelles obligations. Toutefois, il n’est porté Art. 22. — La somme correspondant au Ce payement sera effectué, pour les tt 

aucune atteinte aux stipulations particulières | Capital des tres sera versée sur produc- | tres au porteur, conlre remise du 1pon 

qui règlent les droits du nu propriclaire et tion du récépissé de dépôt; pour les titres | à échéance du 5 septembre Aou, pour 1cs 

de l'usufruitier. nominalifs, ce récépissé devra, en outre, | titres nominatifs, contre acquit donné sur 

être appuyé des pièces justificatives prévues | le bordercau-quitlance remis lors du dé- 

Art. 21. — Le remboursement des titres | par les règlements. pôt des titres prévus à l'article 17 cl. 

déposés dans les conditions précitées sera Art. 23. — Les intérêts afférents à la période | dessus. 

assuré, à parbr d'une date qui sera fixée | comprise entre le 5 mars 4942 et la date fixée Fait à Paris. le 25 février 4942 

par arrété, à la caisse à laquelle Je dépôt aura | pour le remboursement seront payés au mo- end is STE ES 

été effectuc, ment du remboursement. YVES BOUTHILLIER, 





ANNEXE 
À L'ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 1942 




































































Conditions d'échange des rentes 4 p. 100 1925 contre des rentes 3 p. 100 amorlissables. 
| BARÈME IL — Personnes physiques. 
| ZE — A —— —— ——————— —_————— me ee —_——_— — © — —————— - _— ————— _ —— — _— 
RENTES 3 P. 400 AMORTISSABIES REMISES EN ÉCHANGE VALEUR | | 
COUPURES etes 8 nat miimnphgep nee , SOULTE A PAYER | SOULTE A RETENIR 
A déduire intrèt vÉs l ) went 
de rentes Prix A déduire intérèls payé | | “à Colon: | 
; d'avance Net. reprise des rentes | | des rentes p. 109 
. 100 1925 ‘émission. ’ | lors de la con un , 
: né. . sonne 5 mars 1942-5 juin 1942) & p. 100 1925. | | 
, ee _ — —— > — _— -— _—  ———<—— 
francs. francs. francs. francs. francs. francs. : 
t 20 5 950 » , 9 915 » 025 » Nca ) » 
1) » 1.900 5» 10 » 1.890 » 1.850 » 1) » 
4ù) » 19.000 » 400 » 18.900 » 48.500 » , 0) » 
1.009 » 190.000 » 4.000 » 189.000 » 155 , > 1.06) » 
1 
ANNEXE 
q À L'ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 1942 
3 
; Conditions d'échange des rentes 4 p. 100 1925 contre ges rentes 3 p. 100 amortissables, 
; ob 
R BARÈME IL — Personnes morales. 
L Ge BE RS | | ? 
| RENTES 3 P. 100 AMORTISSABLES REMISES EN ÉCHANGE ‘ NES | À PAYI AU TRESO 
. COUPERSS | onasemmmdmsedié ; baton VALEUR | " ( 
| de la 
nu Étuies 0. li de | t 
X Je rentes Prix | A déduire intérèls payés | | I mct 10 p. 1 
| d'avance | Net. repris ni la prime | bd 
& p. 109 1925 d'émission. | 102 de 1 l 
e 5 sinatst( 18 (3 mars 19125 juin 4912) | 4 p. 100 1925 | | ee 
. | des rer s 4 p. 100 | 
a | 
le CES mes musmisnmmmns Lame EE —— — 
le francs, francs, francs. francs. francs francs 
20 s 950 » 5 » 945 5 882 50 52 50 n 
e 40 » 1.900 » 19 » 1.800 » 4.765 » 85 » 
X 400 » 19.000 » 10 » 48.900 5» 17.650 » 850 » 400 » 
” 1.000 » 190.000 s 4.000 » 159.000 » 116.500 » 8.500 » 4.00) » 
je 
# e PA RES De, + 3 . 
il 3 d'organisation professionnelle selon les | D" 1 
n : , ! dispositions de la loi du 16 août 1940. | des matière - 
ï MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE | UD ee: 
L | Est considéré comme producteur de jus | Gispositior 
1 de fruits tout exploitant titulaire d'une jJi- | De fixer les ri t : 
: te nce de fabricant d2 jus de fruits et Ic- Fr | 
4 Décret n° 542 du 24 février 1942 portant + 8 délivrée . ni el La tions À | prises en ce qui « > 
ie + pr Qi 5 rsalhn® 3, livrée par l'administration des | sénérales « : livit 
a création d'un comité d'organisation de co atributions indirectes, par application du | £ sens de _ ae | able 
la production des jus de fruits et légu- | décret portant règ'ement d'adinini-tration De constit er OÙ fa ustituer l rEas 
: mes, publique du 18 octobre 1958. nisations susceptibles d'assurt meil- 
"A % san Sous l'autorité du secrétaire d'Etat à | leur fon Lionne ee , INUUS IT ons 
1- s LE 2 À l’agriculture et du secrétaire d'Etat au ra- | Atrecs, ans 4 1n1eres COHINU Ce 
13 i Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat vitaillement, ce comite est investi des pou- prises et QeS SAArIeS e 
: RS voirs définis par celle loi. De en SSP su 
Vi Tr h 6 ac an ortant o é 4 ; pp avec iou 3 { HiSUtu Du 
1 ni, nl 16 : er” ee _ “he aai- Il est chargé, sous réserve des altribu- | ] ic ques ou privées, français 1 étran- 
trielle : dome: production indus- |'ijons qui pourraient être dévolues par des | gér 
i- je. lois ultérieures à àâes organismes interpro- De pi poser aux autorités compétentes 
oi Sur le 4 port du ministre secrétaire fessionne ls destinés à coordonner son ac- | les prix « praduits et services; 
: d'Etat à griculture, tivité avec les activités voisines: D'étab r le bilan &es ressou] et des 
0- D'effectuer le recensement des entre- besoi! #48 F 
Décrétons : nie Kohe3:s De proposer le contingent ional de 
re FEV: prises, de leurs moyens de production, des production : °UAURE 
- ,» . routt LIU 
‘ksett ain- uvre ; , 
A ” ter, — Il est institué, pour la produe- Stocks et de la main-d'œuvre ; De proposer toutes mesures susceptibles 
l on des jus de fr its etlégt pes, un çcomi té De délivrer les caries professionnelles ; de concourir à l'équilibre du mal Lé, 1Q= 








AR er nee em fe COLE 
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tamment l'importation, le stockage ou l'ex FF J : 2 
portation. Décret n° 502 du 24 février 1942 portant Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
Art, 2 Le comité est cor L où modification de l'appellation contrôtée | ©! le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
Art Le Æe Ci 1ilé es CO pOSE Q ui « Bourgogne ». ntltionale at aix finances, 

prés dent et de six membres ou plus, dé- ” Vu la loi du 91 décembre 4104 nets 

signés par arrèlé du secrétaire d'Etat à Liée , Vu a loi du 21 décembre 1941 portant créa- 
Sign jar arr« ul reltalre da Elal € Ê s tion d'un commissarial général aux ressour- 


l'agri ure et du rétaire d'État au ravi- Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | ces agricoles, et nolamment l'articie 2, 


tailierment françius, 
Les fonctions de membres du comité sont Vu la loi du 1% août 1905 sur la répres- Arrélent: 
€ utielles. sion des fraudes; k : 
—û des ; &rt, 4er — La rémunération rnensuclle du 


| ] L » : < . 
| président du nité peut se faire à Vu la loi du 6 mai 1919 sur la profection personnel temporaire du secrétariat du com- 








; ' : latine Lhri cri : ( » L - - _ 
. rl ) n par un 1 ! | PpCHAtIONS a origine, ImOuuIcC( pai Ja inissariat général aux ressources agricoles est 
gr NOINnmMÉ } lé nl 10 P fix« , dans la limite des € édits prévus à cet 
D nm t pourront Vu du décret- | cifet, Sur proposition du commissaire général, 
être ul l questi % loi di la défense du | Suivant ic laux ci-après: 
li ( . ‘ » 14 Lat 19 . 
r'é ini {I { b lé di mar C1 20 CCONOMMIQUE E emmpmmennnes = 
la I )iUCtLIon, iv | , : ne ” ; . d'en RÉMUNÉRATION 
cn | à 7 ; Vu les décrets des 18 septembre, 27 no- DÉSIGNATION ns VE SEEN 
… t ele ge hr vembre et 20 décembre 1935, 11 mars 1956, | 
| nr { ile at cl I conloin- a : . : * ù AL P ‘y= « " e n 
+ TT : #4 IG CESR Q pe 3 Le + janvier, 11 août et 23 septembre 1937, des agents. Taus Taux 
cent A e ecretaäire «a l ü OT1- “»( ni nt © 1 } G2Q » À: nu H 
| - 0 novembre et 21 décembre 1938 sur la moyen. max im Uu M. 
till 41 + pal l rélaire d'Elat au ravi conetitution du con ité national des appel- _——— - - ——————_—_0——_— | —————— | — 
AILICIRONE. lations d'origine des vins et aux-de-vie ; francs. francs 


| { 
Art. 4. — Les di ns du comité doi Vu le décret du 31 juillet 1937 définissant 
tif Ô |’ 5.000 


' 121 ] } " : “hi A c_cré int 

vent être notil ans délai au’ commi ] conditions de contrôle de inoellation C f du rélaria sesssres » î . 
lu Gouvernement. Celui-ci peut y | « Bourgogne »; F2 Sous-chef du secrétariat.. » 4.000 » 
Puis ps Le 2 ln Ne ARE 1 TT. RédRCIEUrS ,.... soso. | 2500 5] 3.000 » 
ure opposition et dispose du droit dé Vu la délibération du comité national | Commis ....:...:". vsesse | 1,150 2) 00) 2 
, 


veto sis pensif. ues appellations d'origine en date du {8 Sténodactylographes TERRE 1.400 » 1.620 





























Les décision Lquées sont | décembre 1941; Agents de bureau ou de 
; d 1 Donne: 1 inafétnn un minielnn nrhtoir srvice 9", à AI 
immédiatement exéculoires et deviennent | sur la proposition du ministre secrétaire DOPTICO scsrosoidonsnosce | 00-28 21-008... 5 
uéliniitves Si, dl un le Ï (lt 1n1q j urs | 11 L à l'agrik uture, = = 
11 ur n | Inn iire an | Dé ‘tons * u ; x ! 
Gi emnei 1 l usé de son | CCrCIOns : Ces rémunérations sont exclusives de toute 
1 Li » 11 ! * * . £ nl ’ d Î 4 
droit de vel | Art. 40. — Le dernier alinéa de l’article | indemnit#, à l'exception de l'indemnité de 
, … l | ie RES ] | 1027 ] ‘ résider far lé t s échéan dre al- 
ra : me | 2 du d lu 31 juillet 1937, relatif au | ! niliaie et, | 15 échéant, des al 
A — le fl ( toti n à DeI tn! Te Eat Las loca prevues par le code de la famille. 
i : > ; | LT de 1 iP] ION « Bourgogne », 1 
c ” l pr 1 L * n à Û “ ! £ » , 
à ju | est n lifié de la manictre suivante : art, 2, — L commissaire général aux res- 
et d tou | | vivill ! | à k 0 acrico!ss est chorré d l'exécution 
c n | St { rit ju sartement r 
} i | L | ü } ll 
ï Ü t-l4 { T9 I l 
hoix | Saone PER PRES 00 À. pet à. Vic 1 février 1912 
| \ M { { { 115 10 u:'} rte , 
A Ï I t + | j # : ; n 1 . * É ( iculturt 
11 Lo F a tmp à PIERRE CAZIOT, 
RE CAZIO 
1 « IL 1 l 1) es vins issus du Ga- 
” noir | ? 1 . 1 * Dro int de | l 7 4 (Î Et t 
+e- | } ] . » ' : nur Î nres 
1 + binr n l l / y 
t à 1 On CO 
Î a { Î { 1 { lont le dt { PvVEs LR, 
\ 4 | { 17 11! ] pt e contrû! 
- Les frais de fonctionnement | que, 1 | le CONITOIC | emmenmess LREEE KTAMERETTER 
d in ni l is | . dr À. elle 
! [l cotisa [ i h { { | périeur à Î ueSTres », 
: ; ER BA Te CRE PT er ÉTANTL" Ù 4 MAT 
} t le ta Î I | A { L ] (1 { ‘ ' ii ti SECRÉTA AT D ETAT A LA MARINE 
ci ont f r d | 1 31 juillet 1937 cst abrogé 
: 4 4 * | 
| inistui Ï l'Etat à l- | Art —. LE: Mit taire d'Etat à 
+ ù s : , e .. pe 
( ta Pt ie n e et | rieulture est cha de l'exécution du Légion d'honnour, 
finances et le se re d'Etat au ravitail- ! présent décret, qu à publié au Journal is 
PS | : d u 
ar i i | Off iet Q4 
: Cont ! | Toit \ er r 1049 Par nrrûté en date du 21 février 1942 de 
A R — So , , | Î LE Z Vr1 = , * tait in lair "Ktat 
] des 06 « se ü \ floite, mi ré &s ilaire d'Eta 
al ou 29 [941 rattachant | PH, PI \ Ja À a mandant en chef des forces 
11 trie dé O1 ornit | Par le M l de Fra chef de l'Etat | marilimes françaises, pris en application du 
u ilsation (g: cid el | françai e d t 3 ptombre 1939, a été inscrit au 
ea ! vie ue L' nirnisit e d'Etat à | / € la b] L 6 di a ] on & Honneur; 
( 
[ , 
! AL ie! Î | 1 d il | LL RI { ZI 
Ë Ph) » role de hevalie 
dé est en c Î —— $ Æ L a =. our Li y { C alier. 
sui | \f Ar & in) ( {a ul [l } Cours 
| | Samct- 


1 ne « 
« 1 est instil pour l'industrie dit Commissariat général aux ressources agricoles. Paimpol 41457, commandant le vapeur 
e 


I 
ñ 
1 





nl Li 
"PE | } « ) l', à à a. 
etar( caux-dé vu le cidre et moûts Cor! Did Fr, pour faits « 
centrés de pon n comité d’organi- Fr d Gr. 
tinr nr. ÉD ftes : éd Lans Le mit re seu ired'Elat à l'agricullure | esccsmmsamremsrs £ 12:28 
patio proies 1Y ir 1er selon es u1Sposi et le ministri cecré!taire d'Elat à l' conomie 
lions Ge la loi du 16 août 1940 ». nationale et aux finances, 


Art. 9, — Le minis! rétaire d'Etat à | ,, Ÿu 12 10! Qu 23 RES gps à ECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
l'agricullure et le secrélaire d'Etat au ravi- | tes agricoles ET A LA SANTÉ 
lai lement sont « AU hacun en ce qui Vu le ret du 923 janvier 1942 poriant 


6 con orne, de PxXP 








ion du présent dé- | nomination. du commissaire général aux res- 
crel, qui sera pul au al officie ources agricol j 
! 2 [ficrel, - , Liste d'aptitude aux fonctions de médecin 
Fait Vichy, le 24 février 1949. Arrélent : inspecteur de la santé pour l'année 1942. 


; trticle unique, — Une indemnité spéciale 
PH, PETAIN, le fonctions est allouée à M, Gay (Armend), ] 
Par le Maréchal & j hef de L'Etat commissaire généra: aux ressources agricoles. Par arrété en date du 18 février 1942, ont 
1 mcèle OUR SU EME L Cotte indemnité est fixée à 22.500 fr. par an. | été déclarés aptes au grade de médecin ins- 
7. it à Vichy, le 27 fevrier 1942 pecteur de la santé, pour l'année 1942, les 
à - ‘ J - tv væ Le Pr pe adinint 1 ants 
Le ministre secrélaire d'Etat Le ministre secrétaire d’Elat médi cins in;pecieurs adjoints de la santé dont 
à l'agriculture, à l'agriculture, les noms suivent: 
PIERRE CAZIOT. PIERRE CAZIOT. Les docieurs: 
Le ministre secrétaire d'Etat MM. Alaroze, des Deux-Sévres. 
à l'économie nationale et aux finances, Atenbach, de Seine-el-Oise, 








Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 


PAUL CHARBIN. YVES BOUTILLIER. Ameur, dés Côtes-du-Nord. 
2" 0 —————— —— + D © — 








“wnehet, de l'Iraux. 
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Mwe Claveau, du Rhône. 
MM. Dainville de La Tournelle, d'Eure-et-Loir, 
Dubas, du Loiret, 
Freyche, de la Gironde, 
Gibelin, de Ja Verdée, 
Giraud, de l'Hérault, 
Gresy, de l'Aisne, 
Julié, de la Gironde, 
Lavoine, des Basses-Pyrénées, 
Maret, aes Vosges. 
Montagnol, du Loiret, 


Mme Morel-Latil, de Vaucluse. 
Mile Mouton-Chapal, de Meurlhe-c1-Moselle. 
MM. Paimblant, de l'Aude, 


Porte, de Saône-et-Loire. 
Renard, de Seine-et-Oise. 
Rouchor, des Hautes-Prrénées. 
Susini, de l'Allier 
Vernus, de Saône-et-Loire 
Wollf, de Ta Meuse. 


0-00“ 


————— 


Liste d'aptitude à l'emploi d'inspecteur 
des services de l'assistance. 





far arrélé en dale du 6 décembre 1941, la 
d'aptitude à l'emploi d'inspecteur des 


services de l'assistance est fixée comme suit 


pour 1941 (ordre alphabétique) : 
Les inspecteurs adjoints: 


MM. Berger, de la Seine-Inférieure, 
Bibie, de la Vienne, 
Brun-Ney, du Cher. 
Mme Daban, des Alnes-Marilimes. 
MM. Doche, du Rhône. 
Hoffner, du Haut-Rhin. 
Hue, de la Manche, 
Mauier, du Finistère, 
Mrs Ralie, de la Haute-Garonne. 
Rousseau, de la Loire. 
M. Saint-Fort Ichon, des Landes. 
Mie Vialelles, de l'Aveyron. 
Mme Villaneau, du Loiret. 
M. Viret, de la Seine-Inférieure, 


ES | 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Manufacture nationale de Sèvres. 





Par arrêté en date du 23 février 1942, M. 
Mayodon (Jean), directeur artislique de Ja 
Manufacture nationale de Sèvres, a été déclaré 
démissionnaire d'office, par application de l'ar- 
Hicle 5 de la loi du 13 août 1940 sur les sociétés 
eccre.cs. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Réglementation du marché des céréales 
et approvis:onnement de la poguiation en pain, 





secrétaire d'Etat à l'économie 
ialionale et aux finances, le ministre secré- 
d'Elat à l'agricnlture et le secrétaire 
d'Etal au ravitaillement, 

Vu Ja Joi du 29 janvier 1932 portant déléga- 
n de pouvoirs spéciaux au président de l’of- 
lice national interprofessionnel des céréales, et 
lolamment l'article 1er, 


Le ministre 


1 
ide 


Arrête : 


Art, 4er, — Le président de l’offite na- 
lional  interprofessionnel des céréales est 
“ulorisé à prendre sous sa propre respon- 
Sabilité, sous la forme de décisions régle- 
Incnlaires, les mesures propres à assurer 
l'exécution des dispositions législatives 


nal interprofessionnel des céréales, en vue 
de la réglementation du marché des céréales 
et de l’approvisionnement de la population 
en pain. 


Art, 2. exclues des mesures que 
le président de l'office nalional interprofes- 


Sont 


sionnei des céréales est autorisé à prendre 
par voie de décisions réglementaires, celles 
qui concernent l'approbation du budget ée 
l'office et la fixalion du prix des céréales 


Fait à Vichy, le 
Le ministre secrétaire d'} 
à l'économie nationale et 
YVES BOUTHILLIER, 
d'Etat 


23 février 1912, 


tat 


auL jtnances, 


Le 


! 
‘ln » 
tatrt 


ministre 
u 


sect 
l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Elat au ravitaulement, 
PAUL CHARBIN. 
rs TS Fe ee ES ES Pptr- 





SECRÉTAZIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Comité d'organisation de l'industrie des demi- 
produits en métaux et ailiages non ferreux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’ n 
nationale €t aux finances et le secrétair 
d’Elat à la production industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1950 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus 
trielle ; 


1 disnnsi 


‘ 
"n 
111071 











Vu le décret du 3 janvier 1941 portant eréa- 
tion du <omilé d'organisation de l’industrie 
des demi-produits en mélaux et alliages non 


ferreux ; 

Vu le décret du 
financement des dépenses des 
ganisation : 


15 mai 1941 relalif au 
comilés d’or- 


Vu l'arrêté du 24 juillet 1951 relatif aux 
cotisations imposées aux peliles et m0} 1CS 
entreprises, 

Arrélent 
Art, der. — La taxe destinée à couvrir les 


1 
dépenses administratives du comilé d'organi- 
sation des industries de demi-produils en mé- 
taux et alliages non ferreux est due par toutes 
les entreprises industrielles des diverses bran- 
ches d'activité énumérées aux articles 1°r st 4 
du décret du 3 janvier 1941 portant création 
de ce comité ou qui ont été rattachées audit 
comité part décision administrative. 


Art, 2. La taxe instituée en applica 

de l’article Ver est proportionnelle a% montant 
des salaires el appointements versés par 1€5 
entreprises ci-dessus définies. 

Son taux est fixé par le comité d’organi- 
sation après approbation du commissaire du 
Gouvernement +et du contrôleur financier 
dans la limite d’un maximum de 1,65 p. 100. 


tion 


Le montant des salaires et appointements 
imposables à la taxe professionnelle est le 
montant des salaires et appointements en- 


trant en ligne de compte pour le calcul de 
la taxe d'apprentissage. 

Pour les entreprises placées, qui con- 
cerne Ja tax2 d'Etat sur les transactions, sous 
le régime du forfait, la taxe visée au premier 
alinéa est remplacée par une cotisation de 
3 p. 1.000 sur le montant net du forfait admis 
par l'administration contribulions {ndi- 
rèctes cotnmz: base de l'impôt d’Elat. 


Art. 2. 


en re 


des 


— Les entreprises qui, du fait de 


leur activité, ressorlissent à la fois au co- 
milé d'organisation de l'industrie des demi- 
produits en métaux et alliages non ferreux 


et à un ou plusieurs autres comités d'orga- 
nisation sont assujelties au payement de Ja 
taxe définie à l’article précédent dans les con- 
dilions suivantes: 

Aux entreprises placées, en ce qui con- 
cerne Ja taxe d’Elat sur les transactions, 





natio- 


dont l'application incombe à l'office 








sous le régime du forfait, il est fait aeppli- 





‘ | es GISI s de l'arrêté du 24 juil. 

let 1951 : 

Dans les autres entreprises, sera seule dé- 
comptée pour l'établissement de la taxe pro- 
fessionneile, la fraction des salaires et appoin- 
termments corre pondant à la fabri ition et à 
. LI ? ! ! ! 
là iransiormation des objets, matières ou pro. 
duits résultant des üvités professionnelles 
actinies à article 1 qu'ils soient vendus à 
la ciientè'e ou utilisés par l'entreprise elle- 
ème 

A défaut de justiflca ymptah'es suff. 
Sanies, 165 bases de la ventilation à salaires 

app m ( e lies dix es branches 
d'aciivilé seront fixées par le secrétaire d'Etat 

à LA ru ui el! 

Art. 4. — Indé:; mment de la taxe pro- 
[4 : * | 
lessi À al ) ci-dessus, Île 
om l'4 Ù est torisé à demander 
à s Î | rer 11 des ser. 
\ 3 ndu mbhoursement des dépenses 

{1 de distribution de commandes 
st le taux des cotisations seront 
comi!é d'organisation après ap- 

commissaire du Gouvernement 
r financier, 

Art — La ta istit I éseni 

‘a 1 p'us fard au irs du 

trim 0 1 

l {I à ce trim I 

art - Les dispositions du pre t arrété 

il ap | s à il du 1°r janx 1941 
La fra:ti de la ta « \ date 
d'a; ü la da le pubiica du pré- 
cent a 1 per trente jours 
suivant { 4) La ax tué 2 
par le pr t arr est 1l ju au 
old mi 1911 
Art. 7 — Le « {a 0 À l dus 
tri: et au commerce C d teur 

de 0 nie ga rait it charge l'exé- 
{ 1 AU P! 1! 
Fait à Pa e 20 décembre 1941. 
Le cecréla re d Llat 
à Ja production indust le, 
FRANÇOIS LEMIDEUX. 
Le S{r« cePcrelaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
© © 

Réalisation des programmes techniques. 

Le m t ecréta d'Etat à mie 
na!iona t aux inances -€l e tlaire 
d'Etat à 1 1] 1u 1 ielie, 

Vu ]a loi du 27 d« mb 1923; 

Vu la loi du 21 mars 1911 portant organisa 
tion du crédit arlisanal; ' 

Vu la loi du 30 à ril 49,1 porta it organias- 
tion du secrétariat d'E'al à la pr Auclion in- 
dustlrielle, 

A: 1 

Arlicle unique. — L'u ) de co pérativ 4 
arlisanales dénommm S lé centrale pour 
le dévelonsement de -l'artisanat, et dont les 
statuts it é a} uvés par le ministu 
secrétaire d'Etat à l*« \om nationale et 
aux fina ; et les taires d'Etat intéres. 
cés est ce ile chargée d'assurer la rCanus tic n 
des programmes techniques élaborés ] e 

— - vs 
service de rtisanat au secrélariat d'Etat à 
1 no 


la production industrie 





Elle aura, en particulier, à faciliter créa 
lion des rzanismes ( opératifs nécessaires à 
l'exécution desdits programmes et à passer 
pour ie même objet tous marchés, contrats 
ou conventions, notamment avec jes groupe- 
ments profes on 3 

Fait à Paris, le 10 janvier 1942. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 


Le conseiller d'Ftat secrétaire général 
de l’industrie et du commerce intérieur, 
BICHELOXXE, 
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Assouplissement du prélèvement temporaire 
sur les excédents de bénéfices. 

Le ministre secré d'Etat à lé ‘on6mie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la produciion industrielle, 

Vu la loi du 20 janvier 1941 portant institu- 


iulre 


tion d'un prélèvement termmpuraire sur Îles 
excédents de bénéfices; 
Vu la loi du ‘0 juin 1941 portant assou- 


plissement du prélèvement temporaire sur les 
excédents de bénéfices; 

Après avis du comité prévu à l'article 3 de 
Ja loi du 25 mars 191 relative au financement 
de la fabrication des produits nécessaires taux 


besoins du pay 
Arrêtent: 
Art, fer, — La substilulion au prélèvement 
temporaire sur les excédents de bénéfices 


d'une créance du Trésor recouvrable dans les 
conditions prévues par l'article 2 de la loi 
du 20 juin 941 et par le présent arrêté peut 
être dernandée pour les cotisations ou parlies 
de cotisations afférentes aux profits visés audit 
article qui seront affectés à la création d'une 
activilé nouvelle appartenant à l'une des ca- 
tégories suivantes : 

19 Activités 


relevant de la direction 


des industries mécaniques et électriques. 
D — “4 de la construction des machines- 
outifs. 


Jndustrie de la construction des machines 


agricoles ; 


20 Activités relevant de la direction 
des industries Chimiques. 


Fabrication de l'acide sulfurique par le gypse. 

Fabrication du sullatg d'ammoniac par le 
gypse. 

Fabrication d'engrais composés complexes 
Sans Consommation d'acide sulfurique ou 
avee une réduction de consornmalion! de 
cet acide de 35 p. 40) au moins. 

Récupération de sulfate de soude ou de vicux 
acides contenant de l'acide sulfurique. 

Fabrication de l'acide chlorydrique de syn- 
nese. 

Lessivage des cendres de pyrites. 

Grillage chlorurant des cendres de pyrites. 

Récupération de l'acide sulfurique à partir 
Ju sulfate de fer de la métallurgie et de 
tous sels non calcaires. 

Fabrication de soufre ou anhydride sulfureux 
à partir du gypse. 

Récnpération du soufre dans les gaz indus- 
tricfs, à 

Fécup'ralion du 
de gaz. 

Fabri-ation d'iode ou d'algine avec récupé- 
ration de tous les sous-produits des algues 
marines, 

Fabrication 
not 

Fabrication de produits de 
sulfate de cuivre. 

Production du sulfure de carbone pour la pro- 
duction des textiles arificieis. 

Récupéralion du chrome dans les résidus de 
fabricalion des sels de chrome. 

Fabrication de matières plastiques, de succé- 
danés de résines d'huiles pour le travail 
des métaux. 

’abrication d'huile de pin (pine oil). 

abrication des pâles à papier chimiques: 
pâte à la soude ou au bisuitite. 

rabrication des savons de remplacement. 

abrication de liants nationaux en remplace- 
ment de l'huile de lin. 

Fabrication de l'acide sulfurique à partir des 

gaz ou autres résidus à base de 


soufre noir dans les terres 


d'extraits 


{annants de remplace- 


remplacement du 


but bd 


bed bd 


terres de 
soufre. 


Fabrication d'acide citrique par fermentation. 
Extraction d'alcaloïdes ou de gluosides À 


partir de matières premières indigènes rem- 
plaçant des malières premières d'importa- 
tion. Récolle et ramassage de ces matières 
premières indigènes. 





Fabrication de produits synthétiques de ‘rem- 
placement des matières d'importation (ci- 
dres, solvants, caoutehonce, isolants électri- 

ven liquides), 

Fabrication de produits chimiques à usages 
pharmacentiques nouveaux ou par procédés 
nouveaux évitant l'emploi de matières pre- 
mières non indigènes. 

Fabrication de films 
vierges, 

Fabri-ation de produits chimiques rempla- 
cant les rnatières grasses dans leurs usa- 
ges industriels ou en accroissant l'efficacité. 


cinématographiques 


3° Aclivités relevant de la direction 
du commerce intérieur. 


Fabricalion des planchettes pour la fabrica- 
lion des crayons. 

Fabrication de disques de phonographe à par- 
tir de l'acétate de vinyle. 

Entreprises frigorifiques. 


LA 


4e Activités relevant de la direction 
des industries textiles el des cuirs. 
A. — Industries textiles. 
Entreprises exploitant la fibre de genêt d’Es- 


pagne. 
Entreprises exploitant le fypha. 
Entreprises o’cupées la fabricalion des 


fibres artificielles (rayonne, fibranne, lani- 
tal, ete.). 
Effilochage et cardes fileuses. 
fndustrie de l’alfa dans son emploi direct, 
Industrie du papier textile. 


B. — ]ndnstrie du cuir. 


Entreprises s'occupant de la fabrication des 
cuirs synthétiques (fibres de cuir agglomé- 
rées avec du lalex ou avec des résines viny- 
liques), 

Entreprise travaillant les peaux de poissons 
en vue de la fabriation des peaux à des- 
sus, 

Entreprises travaillant les peaux de japins en 
vue de la même fabrication. 


C. — Industrie des pelleteries et fourrures. 
Industrie des coupeurs de poils. 


5o Aclivilés relevant de la direction 
des mines. 


A. — Mines, minières, tourhières. . 
K. — Carrières de mica, carrières d'amiante, 
ardoisières. 


Ge Activités relevant de la direction 
des carburants. 


Recherche et exploitation des gisements de 
pétrole et de gaz naturels. 

Exploitation et distillation de schistes bitu- 
INEUX. 

Distitlation de lignite et de tourbe, ou de gou- 
drons de houille avec réupération de car- 
burants liquides, 

Fabrication industrielle de charbon de bois ou 
d'agglomérés pour gazogènes. 

Fabrication de carburants ou de lubrifiants 
de synthèse ou d'hydrogénation. 

Iydrolyse du bois, de la cellulose et de la 
tourbe. 


mo Activités relevant de la direction 
de la sidérurgie. 


Production de fonte, fer et acler, bruts ou 
transforniés en produits sidérurgiques. 

Art. % — Les demandes sont présentées 
sur timbre et adressées au trésorier-payeur 
général avant l'expiration du mois qui suit 
celui de la mise en recouvrement du rôle. 
En ce qui =oncerne les rôles mis en recou- 
vrement antérieurement à Ja publication du 
présent arrêté, la demande devra être présen- 
tée avant l'expiration du deuxième mois sui- 
vant celui de cette publication, 

Les demandes doivent être appuyées de 
l'avertissement ou d'un extrait du rôle 
ainsi que d’un «<tat descriptif et estimatif 
des investissements déjà effectués ou que 
l’entreprise s'engage à effectuer dans un dé- 
lai déterminé. Elles indiquent le montant du 





prélèvement pour lequel l’échelonnement est 
demandé. 

Elles sont transmises au secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances après 
indication parle directeur des contributions 
directes du montant du prélèvement suscep- 
tible de béntficier de l'échelonnement. 


Art. 3. — La décision est prise par le se. 
crélaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances sur la proposition du directeur du 
Trésor, après avis du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle. Elle revêt la forme 
d'un état exéculoire de la loi du 13 avril 1898 
ct stipule: 

Les conditions et délais de remploi; 

Le montant du prélèvement dont la trans- 
formation en créance est accordée; 

Le montant da l'annuité fixe calculée au 
taux de 3 p. 100; 

Le point de départ du payement des an- 
nuités. 

Art. #4 — L'état exécutoire est pris en 
charge dans les écritures de l’agent judiciaire 
du Trésor et transmis par lui au trésorier- 
payeur général qui le notifie au contribuable 
et au directeur des contributions directes. 
Celui-ci établit, à concurrence du montant 
du prélèvement transformé en créance, un 
certificat de réduction de rôles ou un certi- 
ficat de dégrèvement. 

Art. 5. — La créance du Trésœ substituée 
au prélèvement temporaire sur les excédents 
de bénéfices est recouvrée par les percepteurs 
par délégation du mandat légal de Fagent ju- 
diciaire du Trésor dans les conditions prévues 
par l'article 59 de la loi du 31 décembre 1%6. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1952. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie naticnale et aux finances, 
YVES BOUTIIILLIER. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEUIDEUX. 


6 © © 





Régie autonome des pétroles 





Par arrêté en data du 7 janvier 1942, 
M. Amielet, chef comptable au centre des re- 
cherches des pétroles du Midi, a été nommé 
chef de la comptabilité générale agent comp- 
table de la régie autonome des pétroles. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Port de Brest. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 6 février 
1212: page 550, 1°, dans le préambule, avant- 
dernier alinéa, au lieu de: « Vu les avis du 
rüuinistre secrétaire d'Etat à j'économie na- 
tionale et aux finances du 23 août et du 
25 septembre 1911 », lire: « Vu les avis du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances du 25 août et du 25 sep- 
tembre 1941 »; 20, à l’article 3, 9%, 40e et 11e 
ligne, au lieu de: « approuvés par décisions 
du ministre des travaux publics des 6 et 7 
octobre 1940 », lire: « approuvés par déci- 
sions du ministre des travaux publics des 
6 et 7 octobre 1959 ». 


+0 0— 








Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 21 février 194, 
M. Escoubé, ingénieur ordinaire de 1re classe 
des ponts et chaussées à Albi, a été affecté, 
à dater du 4° mars 1942, sur sa demande, au 
service ordinaire des ponts et chaussées du 
département de la Haute-Garonne, 


—+0e-— 
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Par arrêté en date du 19 février 192 et en 
exécution des lois des 13 août 1910 et 11 août 
4941 portant interdiction des sociétés secrètes, 
M. licurtebise, ingénieur ordinaire de 4° 
classe des ponis et chaussées (cadre latéral}, 
attaché au service ordinaire des ponts et 
chaussées du département des Deux-Sèvres, 
a été déclaré démissionnaire d'office de ses 


fonclions. 
——+ » à — 


Rectificatif au Journal officiel du 6 février 
4912: page 531, 1 colonne, au lieu de: « ont 
été rapportées, à dater du 4er février 1942 », 
lire: « à dater du 10 février 1942 ». 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 








Décret n° 353 du 16 février 1942 relatif au 
régime de solides des fonctionnaires d’ori- 
gine asiatique en service en Indochine. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franvais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intéiim, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle- 
ment sur la solde et les accessoires de 


solde du personnel colonial et les textes } 


qui l'ont modifié et notamment le décret 
du 11 septembre 1920, 


Décrétuns : 

Art. 47, — Les fonctionnaires d’origine 
asiatique, ciloyens, sujels ou protégés 
francais servant en Indochine dans les ca- 
dres francais organisés par décrets, pat 
arrêtés ministériels ou par arrêtés locaux, 
on droit à la même solde que les fonction- 
vaires européens de même grade, à l'ex- 
clusion du supplément coionial. 

lis bénéficient, en outre, des dix dix-scp- 
tièmes des accessoires de solde prévus pour 
les fonctionnaires eurepéens au titre in- 
demnité spéciale temporaire, indemnité 
complémentaire de cherté de vie et indem- 











ticle 1°" du présent décret en instituant un 
taux uniforme par enfant à charge, quel 
que soit le rang de l'enfant. 

Art. 3. — Les fonctionnaires nommés 
dans les cadres frânçais antérieurement à 
la date du présent décret conserveront, à 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 
Décrétons : 


Art. 4%, — La Joi du 21 juin 1951 susvt 
ste, modifiée par la Joi du 19 décembre 





titre personnel, les émoluments dont ils | 


bénéficiaient en vertu des textes anté 


rieurs, au cas où ces émolumente leur 
seraient plus favorables que les nouveaux | 
taux. Toutefois, en cas de titularisation, | 


avancement, reclassement, nouveau n 
riage ou nouvelle survenance d'enfant, les 


iftéressés ne pourronnt obtenir de: aug- | 
mentations de solde ou des majorations de | 
l'indemnité de zone ou des indemnite | 
pour charges de famille que dans ;65 cor | 
ditions déterminées aux articles 1% et ? | 
du présent décret. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Elat À j'avia- | 


tion, secrétaire d'Etat aux coluies, jer 
intérim, est chargé de l'exécution äu pr 
sent décret, qui sera publié au Jouve! 
officiel de l'Etat francais et in<éié au 
Bulietin ofjiciel du secrétariat d'Etat aux 
colonies, 

Fait à Vichy, le 1G 'évrier 1942, 


Par le Maréchal de Francs 
français: 

Le secrétaire d’Elal à l'aviation, se- 
crétaire d'Elat aux colonies, par 
intérim, 

G! BENGTRET. 
2e — — 


Décret n° 588 du 24 février 1942 portant 
application aux territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies de ja loi 
du 21 juin 1941 régiant les conditions 
d'admission des étudiants juifs dans 
les établissements d'ensegrement suné- 
ricur, telle qu'elle a été modifce par la 
loi du 19 décembre 1941. 





Nous, Marchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu la loi du 21! juin 1911 réglant les 


1941, est applicable dans les territoires re- 
levant du secrétariat d'Etat aux colomes, 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux coto- 
nies est chargé de l'application du préseat 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français, inééré au Puiletin offi- 
ciel des colonies et aux Journaux officiels 


des différents territoires relevant du secré- 
{ariat d'Etat aux colonies. 
Fait à Vichy, le 24 février 1912. 
PH. Pi \ 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


it Le secrélaire d'Etat à l'aviatio 1, $se- 


crétaire d'Etat aux colonies, par 
inleri! ls 
? 


G' BERGERET 
0 © 6————— 


| Décret n° 463 du 17 février 1942 portant 


rajustement des frais de transnort et de 
déplacement en France du personnel ré- 
tribué sur les burgets généraux ei lo- 
caux des colonies. 
* N È \Mar( hal di France, el f d l'Etat 
l'ailtuals, 


Vu le décret du 3 juillet 1897 portant rè- 


PT Fe 

giement sur les d na ements et Îles pais- 
ages des f[onclicnnaires, cmniovés et 
agents Ges vices Colontaux où locaux : 


\u 1e décret du 15 octobre 1433 portant 
rajuslement des frais de transport et de 
déplacement en France du personnel rele- 


vant du iministere des coienies ; 
Sur le rapport du cecrétaire d'Etat À 


.. vint 1 l'u"… nl 
1 aviation SCCTCUTe € Ftat 



































nité de zone. condilions d'admission des étudiants juiis Art. 1 — [Le tableau II 6 À l'are 
Art. 2. — Le gouverneur général de l’In- | dans les établissements d'en<ei nement | ticle l t du 15 octo ot 
dochine pourra fixer, par arrèlé soumis à | supérieur, modifiée par la loi du 19 décem. |] en 
l'approbation préalable du secrétariat d'Etat | bre 1941; 
anx colonies. le régime des indemnités pour Vu l'avis du commissaire général aux ! des co! ( e 
charges de famille du personnel visé à l'ar- | questions juives; 
I! es Ti hp? tal d { & e( ’ 
Œ— — — — ————— = - 
JOURNÉE COMPLETE J0 
: L.* SRE Ps a 
Pendant Î A partir ° 
les trente du treute et unième Mission sans déx r | M * l ! 
premiers jours. jour. 
| | Un repas Deux re A P 
d | ou une me. 7 
GROUPES Cher | @e | de plus dsobs. 4 . 
Céliba | Céliba- de sept heures | à, ses td: 
el « moins al x d 
de de de doure heures, | à | : 
DL ESETS Pr | et ; 
taire taire. 4 — 
famille. | famille. Chef avis | € | de moins ( 
Céliba- ! { | ’ } 
| de | | de | ds 1ua- 
| famille | taire | fami!'e tai: ü taire 
1 
fraucs. franc. fraucs. fraucs fraucs Ér am | [rar | | { : L | se = te it 
| | 
r : | | 
Groupe Lécsitiossconmcasases 129 » 4 e 1145 » 86 » 42 » 2% » Si » 22 1! 45 » | 7 eo 74 » 
4 | | 
Groupe Troooccdsocogseregmeensses 1410 » 8 » 97 » 73 » 27 92 » 74 » | 46 » 37 s» | L  » 
Grou soc. | | | 
pe IIT LELELELELELELEEELEEE 90 » 6 » 7% » 57 » 31 » 20 » 62 » | 40 » 28 » 59 ee 49 s» 
Groupe [Vo sccoococosemvesocceoese 66 5 50 » 56 » 42 » 2 » 14 » 44 » | 2% » | 22 » | bo» | % à 
| 
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Ant. À "#9 présent décret aura effet à pb ge coment : rs d profes- 
ymoter d er juillet 1941. A sionnels, pour être remis, s’il y a lieu, aux 
compter au 17 JuiE ie AVIS & COMMUNICATIONS experts technique prévus par l'article 5 du 
Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l’avia- e décret du 16 juin 1%41 ou à toutes personnes 


tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 1n- 
térim, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jowrnal officiel 


de l'Etat francais et inséré au Bulletin of- 

ul iel du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vi hy, le 17 février 1912, 

PH. PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrétaire d'Elat à l'aviation, Se- 
crélaire d'Elat aux colonie par 
interim, 

G! BERGERET. , 
sens — © S— _— 

Eco!e csunérieure d'application d'agricuiture 

tron.caie. 

Par arrôté du secr“taire d'Etat aux colonies 
en date du 24 février 1942, une bourse d'en- 
trelien de 1.700 fr, ] inois, payable du 
4er janvier au 31 mars 1912, à clé accorde 
à M. Rouzaud, élèx de ja promotion 1949 
491 de l'école supcrieure d'appiicalion d'ag 


culture tropicale 


nn nn © &- ÉÉÉCSr d 
Personnel colonial. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à l’avialion, 
secrétaire d'État aux cCoionies, par intérim, 
en date du 26 février 4942, pris en application 
de la joi du 13 août 1940 sur les sociétés Se- 
crètes, M. Rage {Célesi,n-Ferdinand), commis 
principal de classe exceplionnelle d'ordre et 
de complabilité à Facministration centraic 


élé dé- 


OU 


[ 


aux colonies, 
d'office de 


du secrétariat d'Etat 
claré démissionnaire 


— 60e -— 


ses ons, 








Secrétariat d'Eiat à la production 
irdustriotie, 





Décision G. 28, du 19 février 1%:2, du réparli- 
teur chef de la section tertile. 
(Modification à la décision G. 30: 

Reprise des cotons.) 

Le répartiteur chef de la section textile d 
l'ofice central de répai des produits in 
dustr.els, 

Vu Ja loi du 10 septembre 1910 porlant 

le la répartition des produits 


organisation 
ii triels, modifiée et cornplétée par les lois 
des 9 mars 1941 et 13 juillet 1941; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1911 relatif au contrôle 
la répartition des produits industriels et à 
répressi infracUon:; 

u les arrêtés des 21 septoinbre 1940 et 4 dé- 

1941 portant ceréalion d'une seclion 
de l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le réparti 
teur chef de cette % 

Vu le décret du 

ions des répai 
fert des produits 

{ ton 


la 
cotoi D 


LE 


An 
! 


La 
\ 


cembre 


)Tl des 


textile 
cectiot 
P cv Ag 
aux 4 


> uralis- 


16 juin 1951 reïalif 
iteu prononçarit LC 
industriels: 


léci Le. 
es | 
Dé de . 

irlicle 3 de la dé G. 30 
1911 (Journal officiel du 16 juil- 
modifié comme suil: 

Modalités de ri 
transmission de propriété sera 
jour où la présente décision sera 
toire, Le règlement des reprises par le grou- 
pement d'importation et de répartition du 
coton sera fait sur une base provisoire, à con- 
currence de 90 p. 100 sommes dues, 
d'après les poids et variélés d'origine des 
cotons, indiqués par les factures d'origine, ou, 
si les factures ne sont pas produites, d'après 
les poids moyens d'origine des colons. 
Contre ce règlement, je groupement d'im- 
portation et de répartition du coton prendra 
possession matérielle des cotons dont l'inver- 
taire sera dressé, Ce groupement sera respon- 


Art. 1er. L° ision 
1 juil 

1941) 
arr. à 


du À 


let 


le 
est 
3. prises, — La 
effective 
crcCCu- 


« 


13 
ars 


ñ 
[LR 


des 


« 


ou organismes désignés par eux. 


« Le règlement définiif interviendra dans 
les trois inois au maximum de la prise de 


possession matérielle, d'après les poids et qua- 
lités reconnus lors de la livraison. 

« Le prix sera productif d'intérêts au profit 
du propriélaire dépossédé au taux alloué par 
le groupement d'importation et de réparti- 
tion du coton à ses importateurs, à compter 
du jour de la transmission de la propriété 


jusqu'au jour du payement ou de la consi 
nation, s'il y a lieu. » 

rt, 2. — La présente décision entrera en 
vigueur immédiatement 


répartiteur 
A. TIBERGJIEN, 
Vu: 
commissaire 
el ur A] 
des 


du Gourernement, 


indust textiles 


Le 
dire 
el 


CS fic 


cuirs, 


JARILLOT., 





Décision n° 9 du 25 février 1912 du directeur 
de l'électricilé, fixant Le consommations 
autorisées en haute tension et certaines en 


basse tension pour le Mois de mars 1912. 


S 


Le directeur de l'électricité, 

Vu la loi du 18 décembre 1910 relative à 
la réduction de la consommation de l'électri- 
Cite; 

Vu les arréiés du 12 août et du 1er scplem- 
bre 1941 relatifs au méme objet; 

Vu la persistance d'une sécheresce CXCCP- 
tionnelle et la nécessité d'établir un équi- 


libre entre la consommalion 


d'énergie 
Décide : 

Art. 47, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 1er la décision n° 3 en date du 
Le seplembre 1941 et sous réserve des dispo- 
sitions des articles ? et 4 ci-dessous, Ja con- 
sommation aulorisée en haute tension pour 
le mois de mars 1942 sera calculée en mullti- 
pliant par 6,5 p. 100 la consommation men- 
suelle de base pour ce mois, fixée en appli- 
cation de l'arrèlé du 4° seplembre 4911. 

Art, 2, — Par dérogalion aux dispositions 


la production et 
électrique, 


In 
Le ce] 

















Rectificalif au Journal officiel du 7 février | sab'e dn règlement définitif dans les condi- | de l'article ci-dessus pour les entreprises figu- 
4942: page 567, 2 colcune, 3% ligne, au lieu | tions ci-après. rant au tableau ci-dessous, les Cconsomma- 
de: « 5 tour (ancienneté), M. Carnier (An- « Les échantillons nécessaires pour la dé- | tions autorisées en haute tension, pour le rois 
dré) », lire: « o ‘our (ancienneté), M. Gar- | termination ultérieure de Ja valeur des mar- | de mars 1942, scront calculées en utilisant Les 
nier (André) ». | chandises seront prélevés lors de la prise de | coefficients inscrits dans ledit tableau: 

Industries ulilisant une puissante éga'e ou supéricure à 20 kw. 
COMITÉS COFFF! 
DIRECTIONS INDUSTRIES OBSERVATIONS 
d'org inisation CIENTS 
PER ei RS en _ ee nine enireunireseqnnts ps saste 
Dreclo ndustries | Quel que sit le comité... TONER à 56 svsocbceavioeses cessé sé 0,50 {Coefñcient moyen par circonscripti 
mé et élec de la mécanique, chaque consomma- 
triq tion étant fixée par le chef de cir- 
conscriplion de la mécanique, 
Direction des mines...’ Comité d'organisation des Calcaires, marbres, granits, porphyres,| G,15 
produits de carrières et basaltes, gres quérizites et roches si-| 
F de dragages. milaires, moeuliières, sables ‘autres 
qu'industrieis), graviers et cailloux. 
Tous autres produits......... css. 0,70 
e : .i 3 6 ilng 
Comité d'organisation des | Briques et tuiles: 
industries des briques ct Usines à fours ronlinus....... svrevesé 6,75 iPour les usines n'ayant pas fonctionné 
tuiles. Usines à fours intermittents. ........ 0,50 en janvier, mêmes ‘oefficients avec 
: afon: » 1,44 : uw r Pa 
Rétrectgire: : plafond de 15.00 kwh. par mois. 
Usines à fours continus........ ee 0,6) 
Usines à fours intermittents. .......ee 0,:% 
Autres produits céramiques: 
Usines à fours ontinus...... css 0,75 
|  Usincs à fours intermiltents,......... 0,0 
1 
Comité d'organisalien des | Toutes ......ssesoooooooes se sos... 0,50 





chäux et ciments. 
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COMITÉS COEFFI- 
DIRECTIONS INDUSTRIES OLSEI 
d'organisation. CIENTS 


VATIONS 








Secrétariat d’Etat au | Quel que soit le comité... | Fondoirs de Min crs 0.81 |Les fabriques d'emballages de toutes 





zavitaillement, Margarincrics sohisdonvbisnisasts se) 0,81 haiures intéressant le ravitaillement 
Huileries ......, TETITILIIT IIS cousossos | 0,81 | les pape ‘eries travaillant pour :a carte 
DUCFETICE ssccsscosscssnenenesennennns | 0,72 d'alimentation (après accord à pren- 
Ralnnerles :.......,.. Trossonsse ss se see | O,S:3 | dre avec le secrétariat d'Etat à la pro- 
Salais mneries et charcuteries indus-| 0,6: 1 ductlion imdustriclle), pour ces deux 
trieles. | industries, les abattoirs et lez frigo 
Dhbsstves- | riliques, iles m ulins, Jes “ondense:- 
* ries de lait, les laiteries, beurreries 
a) De vian M tt once done oeicde | 0,15 et fromageries industrielles le: mal 
b) De OF RER 0,63 teries, l'industrie de la levure \ mi- 
c) De fruits et légumes....... YF RETPE ! Zéro. | noterie à tèves d’Alfortville ne sont 
d) De pommes de terre et de légumes Zéro. pas touchés par les présentes dispo- 
frais par déshydratation (1). | | sitions et ne doivent supporter au- 
e) De produits alimentaires par con- 0,45 ! cune restriction nouvelle de courant 
gélation rapide {Quick Freezing). | électrique. 
Produits de régime............ HE 0,72 
Torréfacteurs de café et succédanés....! O8! 
Brasserie MANU ESS Se NE ESS ET 0,585 
au AE 1 PRIT OP CPP ENRURNESS ES 0,585 
LL NOR TRE ISERE foie Fe 0,81 
PR énidéé sibuadecrs cette MERE 0,45 
Amidonneries : 
CON CS SR PR R | 0,55 
b) Autres amidonneries......s.osss.se | 0,72 
RL ns ecommerce] QE 
VIDEOS ssocsoonee porsrevcensssess 0,675 
Moulardes et condimefits, uses... 0,45 
Fabriques de bouillons à base de pro 0,1 
duits animaux frais ou de levure. | 
Commere de vins en TOR. nsc. 0.673 
Fabriques de pâtes almentaires,....... 0,81 
Biscuiteri + | 
a) Travaillant pour le Se rs nallé 0,S1 
nal et les prisonniers de guerre. | 
b) Autres bisculleries...... secs. | 0,63 
TN OT ARMOR Re D 
POCODOTICE soc PE TR PART RE 0,81 
Choco!aleries : 
a) Pour la partie de la production m 0,51 
servée exclusiveinent à Jà carie | 
de rationnement, | 
b) Pour le reste de la produclion des! 0.62 
chocolateri de 
ER LÉ sans cos stat 0,585 
Distitleries et fabriques G ap riliis, 058$ 
queurs et spirit IX. | 
PNR nie ohne isosteñise | 0,22; 





Direction des industries | Comité d'organisation des | Tout ndustries autres que celles sou-! 050 
chimiques. industries chimiques. | mises aux disposilti d rtic] 
| de l’arrèté du 1er septembre 1941. “ 
Comité d'organisation du | Toutes rene serre rene. LT 
verre. | 
Comité d'organisation du | Foutes .....,.......,, see Pre | 0,50 


papier. | 


Direction du commerce | Comité d'organisation des | Industries du disqux lu pl à dé 
intérieur. industries et commerce 
de la musique. | 
| 








Comité d'organisation de | Ateliers de bilan” hissage. ec eusuuese. 0.7 A l’ex:l n de ceux travafllant * see 
la teinturerie et de la | Ateliers de teintures.............. Siseutir OS 4 
blanchisserie, | 
Comité d'organisation des} Toutes industries........ sessesoososceer] 0,50 
industries et métiers | 
d'arts | 
Comité d'organisation des | Toutes industries. ......... RO PRE TS 0,50 ! industries avant une usine aute- 


industries de la brosse- nome hydrauli non raccord'e ou 


| 
rie, de Ja tabletterie et | | mal 
des industries connexes. | 

{ F | 


Comilé d'organisation des | Toutes industries. .ssessscsesssosossosse | 5. | 
articles de sport, de jeux | 
et de jouets. | 














(1) Quelques cas particuliers d'usines À laisser en activit 


départements et les ingénieurs en chef des circons:riplions intér 


ee M À 
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COMITÉS COEFFI- 
INDUSTRIES OBSERVATIONS 
d'orgauisalion. CIENTS 








———— - — ————— — — —— — — ——— soil 
D d text | Comité £g ral d'organi- | Ressortissants de la branche tanneric, 0,70 

et d cuirs, salion des cuirs | mugisserie. 
(En ord avec la di- ! Ressortissants de la branche chaussu- 0,70 

rection des textiles et | TeZ. 

des cuirs, les dépas- { Ressortissants de la branche fabrica- 0,65 


scinents de consom- | tions diverseÿ. 
malion effectués pen- | 


dant la période de 


janvier-févnier seront | Comité général d'organi- | Ressortissan!s des branches: lin, chan- 0,675 Les ressortissants des branches chif. 
déduits pour tous les sation de l'industrie tex- vre, rainie, laine, coton, soie, jute ‘1) fons, fibres nouvelles ne sont pas 
ressortissants de tile, et fibres dures, bonneterie, vêle- touchés par les dispositions du pré 
velta direction des: { ments, teintures €t apprôts. sent article. 

consomimations aulo- Res<orlissants de la branche fibres arti- 0,90 

risécs pour mars, tel- icieles. 

les qu'elles résullent 

de l'application des + - : A ; F ” L i 
coefficients portés au | Comité d'organisalion de | Ressortissants désignés par le comité 0,50 Les ressortissants des autres sections 


la pel- d'organisa'ion. des groupes I et VI et de la totalité du 
groupe VIf ne sont pas touchés par 
ics dispositions du présent arlicle. 


présent tableau.) la fourrure et de 
leterie. 


Comité d'organisation du | Ressortissants du groupe I: « seztion 0,65 

vétcinent, desteiles, tuiles €t broderies ». — 
Groupe If {en totalité), — Groupe HI : 
{en totalité), — Groupe IV (en tota- È 
lité). — Groupe VI: « section boulons, s : 
chapellerie, parapluies, cravales, pas- 
scruentcrie », à 

















1) Le cas particulier des usines fabricant la ficelle lieuse, le fl à coudre et les sacs pour le prograrnme du ravitaillement sera réglé par 
enteute entre les représentants locaux du comité d'organisation et les ingénieurs cn chef des circens:riplions électriques. 
































: 
relevé, sans préjudice des pénalités et amen- Celte coupure variera suivant l'importance ; 
Judustries utilisant une puissance des prévues par Ja réglementation en vigueur. | du dépassement d’après le tableau ci-dessous: À 
inférieure à 20 Kw. e : 
Pour les industr'es dépendant de la direc- | 7 a = — — ne 
tion des textiles et cuirs (ressortissants du L £ LdC R 
comité général d'organisation du cuir, du co- DURÉE IMPORTANCE DU DÉPASSEMENT 
milé d'organisation général de l’industrie tex- 
tile, du comité d'organisation de la fourrure de la coupure k | x . 
et de la pelleterie et du comité d'organisation Basse tension. Haute tension. 
du vêtement) et utilisant une puissance infé- de | 
rieure à 20 kw., les consommations autorisées ‘ 
pour le mois de mars 1912 seront calculées en È 
jours.. De 20 p. 100 exclus à 40 p. 100 inclus. | De 10 p. 100 exclus à 20 p. 100 inclus. Ê 


utilisant les coefticients indiqués au tableau |! Deux 
ci-dessus pour les industries de même nature | 





| Quatre jours. 


utilisant une puissance cale ou supérieure à | Trois jours... De 40 p. 109 exclus à 50 p. 100 inclus. | De 20 p. 100 exclus à 90 p. 100 inclus. $ 
20 kw. | ë 
& 20 100 exclus à 40 p. 100 incius. F 


Art. D. — Par déroz 1tion aux dispositions de 
l'article {er (dernier a! 1) de la décision n° 1 
€ 


PNR, og -+ De G0 p. 100 exclus à 70 p. 100 inclus 
n dat® du 29 août 1941, les consommations 


Cinq jours.. 


De 5% p. 100 exclus à C0 p. 100 inclus. | D p 
| e 40 p. 10 exclus à 50 p. 100 inclus, 
( P 


D 
De 70 p. 109 exclus à 80 p. 100 inclus | De 


ARE 




















autorisées en basse tension pour le mois de | six jours 00 100 exclus à 60 p. 100 inclus: 
mars 1912 seront calculées pour les indus- € 
tries dépendant de la direction des textiles et |! ç pt jours... De 86 p. 100 exclus à 90 p. 100 inclus. | De GO p. 100 exclus à 70 p. 100 inclus. ; li 
di irs (ressortissants du comité général | È 11 
d'organisation du cuir, du comité d'organisa- ; Jjuit jours... Au deià de 90 p. 100. Au delà de 70 p. 100, | 1 
{ nérale de l'industrie textile, du comité | | + 
d inisation de la fourrure et de la pellele- | == _— ——_—_—_—_— ——— = -—— à 15 
rië ct du comité d’ tion du vêtement) L 1: 
en utilisant les « ticie indiqués au ta- |} £e'te coupure pourra, sur la demande de , en haute tension et de plus de 30 p. 100 en il {= 
bieau de l'arlicle 2 précédent pour les consom- | l'usager, élre répartie sur deux semaines de | basse tension, procéder à la coupure du cou- 4 16. 
1 s en haute tension d indusiricæ de manière à laisser un minimum de trois jours | rant jusqu’à la fin du mois, à moins que l’ap- ë 
mél ilur( | ouvrabies de fonctionnement par semaine. p'ication des disposilions de l’article 5 ne con- e 
des icles 4 » à et 3 ci-dessus, le cocfticient Ar£, 6. — Le distributeur dé PrOCeUET, ac\r1 a10rs CiTC apFfiiquée. L } 
‘ e aux entreprises dont la consomma- | OA $US des TEevrS DOTAAUX Ce À = arporn Les calculs se feront par jour du calendrier ; 5 
\ior risée en février a été de 100 p. 400 | {7 BOUT “S ASSUS es role Lun [ct non par jour ouvrable. | | 
de consommation de base sera pris égal | dents, à un relevé spécial de contrôle à une - É 
our le mois de mars 1942 À 75 p. 400 sé date comprise entre lc 13 et le 17 mars. s | 
f | Peer Fe Los NE ressées | Art, 7. — Pour tous les usagers visés aux 5 
par le 4 ésent pe à = he hi. 50 he es nie | 11 devra, à l’aide de ces relevés de contrôle, | articles ci-dessus, la consommation autorisée L ' 
nn d Ent CALE Do ES UE LS alculer la date à laquelle l'usager dépasse- | pour le mois d'avril 1942 sera automatique- : 
dans 1e Calcul des moyennes pl 10S Gans 6 snit de nlrée 4 r \ ‘ hanta mMcinn. air | mt md a ra »n do Aner s 
- : td rait de pius de 10 p. 100 en haute tension ou | ment réduite du nombre de kwh. consommé 
” ET TT de 30 p. 100 en basse tension sa consomima- | en dépassement pendant le mois de mars 1912. 
Art. 5. — S'il est constaté, pour !es usagers {ion mensuelle autorisée de mars, si sa con- vis F ' 
65 x arlicles précédents, lors du releve | sommation journalière moyenne restait égale Fait à Paris, le 25 février 1912. 
normal de fin de mois, un dépassement de \ celle mesurée depuis le dernier relevé nor ; . Ù 
15 de 10 p. 100 en haute tension et de plus | mal. L’usager sera mis au courant par le Le directeur de l'électricité, q Dr 
90 p. 100 en basse tension de la consomma- | distributeur du résullat de ce calcul. Le dis- R. GIBPAT, % : 
risée, le distributeur devra procéder | tributeur devra, si le jour ainsi calculé tomin ! 
pure, sauf décision contraire de l’in- vant le dernier jour du mois et si la consom- | —— QE Nr - va 
géniceur en chef de circonscription électrique | mation a effectivement dépassé, à celle date, Le Directeur des Journaux officiels 4 j 
dalervenue dans les huit jours suivant le | la consommation aulorisée de plus de 10 0. 1 R. Darox-Tance 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇLES À L'ACENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 





Comples chèques postaux 101400, Paris. — 961 11, Limoges. 


L'aëministiation et les emios Cédireit toute reqposalilté crant 





à la tereur Ces axronces, 











M 











£ irages financiers 





L'Immobilière Parisienne et Départementale 


CAPITAL DE 1400.010.000 Fraxcs 


NT 


So ANONYME AT 
SUÈGE SOCHNL: A PARIS, 530, race Ebcuart-Vil 
R. C.: Seine n° 3214 
sc“ 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 


toument de l'émission, celle société a }'rO- 
» 


{ é au rachat de Su obligation , 4/2 Où 

3:12, Lin conscauence, le tirage an sort cifec- 

{ le 50 décembre ME à porté sur 37 obli- 
bons dont J Numéros suivent 


Liste numérique des 378 obligations 4 1/2 0/0 
1912, sorties au 3° tirage (28° amortissement) 
effectué te 30 décembre 1941, 





1) LP 2 D? 637 Gi 
: 1.07: 1.101 1.37 1.1N 1. #7 
1.10 1.817 1.Nuw) 1,01) + ZUN 2.237 
«F3 2.41 2,404 » 2) Un 2 ,GN2 
Ü52 1.14: 1.16) #11 48 J. JON 
Qu NS Ne JET + 3. 411 de 2 1 07: 
2 1.246, 1.251 1.32 1.554 1.40 
121) 1.21 1.04n) 1.10 1.931 1.0 
ra r, 107 », 70) n.711 D.747 ALT 
ti12 6,260 6.8 5.66 CG. 7142 6.82% 
H 6,0 2.016 7.226 7.309 7.441 
US 7.) 3.019 8.077 Sr S.611 
5.602 8.727 K,760 S.7ii s.041 K.ts 
127 v.20t 9.2N) v.292 0,40 0,00 
PEL 9,629 9,608 0,604 0,784 O,N75 
10,142 10,56S 10.869 11.045 11.01 11.076 
11.162 11.511 31.602 11.826 412.058 
12.288 12.492 12.238 42.542 12.69 
AED 12,931 12.935 13.00 13.03 
1:5.0N5 13.498 13. 15.060 15.088 
11.2N5 11.52» 11.974 14.597 15.025 
30 1.660 1.S1s 16.251 16.379 
4.70 15.031 16.639 16,70 16.745 
N2 17.083 15.264 135.969 17.671 
44 13.937 AS.OUL AX.06G3 18.167 
210 ; 18.201 18.386 15.458 18.74 
M2 10.257 19,27 13,269 19,22 19,5 
1.04 419,9 20,475  20.6%h 20 G i.74 
10 41,410 21.022 21,282 Il S 21.9 
1.362 21.835 21.8 22,172 21 22.461 








06.008 926.016 38.691 14 29.190 39.197 
00.30 90,781 50.79) St jt), ND 1, mt 

OU,NUS 59,000 39.427 40.131 10,14 0,242 
10,477 10,50 40,610 ho. 65% 1). 704 1,70 
10.78% 40.797 41.130 41.262 41.48 11.511 
11.91% 41.636 41.70! 1.715 11.712 [.040 
11.972 42.102 42.152 42.19 12.218 12,50 
12.495 42.47 12,001 2.8:8 of 15.011 
135.210 13.375 1.021 3.637 D» 1.5, 02 
13.71 153.027 11.11.; 11.00) 1.118 11.470 
14.507 11.013 11.001 11 .) 1. 0SS 13.704 
21.00% 41.916 45.797 45.812 43.$62 43.89 
1.46 1.07 it lo) 16, 110) 1 TPS 16. 70 

16.71 46,7% 46.7) 16.2 1.15 41.293 
17.599 17.673 17.741 17.Nt 1,00) 1,112 
48.570 1,06 EN N7: CR DO ON At) ( 
19.00% 40.112 49.527 49.54 10.730 4 412 

Ces oblicalions sont reml rsuble de 


present 





Liste de rappel des 341 oligations 4 1 2 p. 100 
sorties au tirage effectué le 17 février 1941 
et non remboursces à la date du 31 décem- 
bre 1942, coupon n° 57, juillet 1941 attaché. 


127 115 PE [TRS sh L 
3 5.) 1.211 1.40% 1.101 2,0 
2.291 2.021 19 07 70 ; 
2.978 2N 4 t 1 Ù 
76 76: .76 ti ET 
1.06 T6 1.11 1: 171 12 
D, M2 NU 6.07: t CPR LOU 4. toi 
6.1 6,187 6,2N1 ü, 1N7 6, 170 0,004 
6.7 6. 129 6. 7.0! Os 7 du 
7.253 1.043 7.660 | 7 772 
7.85 7.SS1 7.95 7 n = (4710 x 110 
0.32) Su 12 K {rt 6:22 & (41 
4: PUPR ET 0,732 10.044 Lord 40 
10.415 40.42% 10,561 10,581 10, 74 10,7s 
11,216 11.206 11.21% 11,22 11.4 11.702 
11.729 11.566 11,4. 11. 12 I 1,99 
12.282 12.466 12.559 12.6; 13.671 13.82 
12.875 13.209 13.52% 13.5%% 13.291 93.710 
11.919 11.221 41.340 14559 14.962 14.905 
15.347 14.163 19.164 13.441 1 11 l 17 
15.560 1:.66% 135.682 15.71% 15 1,8 
15.862 16,015 16.040 16,11 16, 165,64 
16,961 15.96% 17.027 11.1 17.4 | IN 
17.73 17.81% 17.962 18.041 IS,15S 1,008 
RAT 18.733 18.782 18.814 18.87 19.4 
29,698 20,716 20.745 20.K74 20.872 20,90» 
210% 21.087 21.531 21.88 LU ») 431 
22 .) 22,532 2 410 )) 4 2.9 » ES 
23,112 2301 280 2 n 21.1 
24.203 21.78 2». 181) ) 2...5N Un. 44 
1 2,) Ti h.N11 tx d TR: 


annee 


ms = ——_—— a ———— 

62 702 71 ) Se 1 O6, 917 

10,0 4 1 » 1.121 1.404 11 12 

11,9 11 11,0) Ï 4,1 11 12,901 

î s HALL TA 7 , 15.591 

11,151 ( N» 124 i 1 t 67: 

' (PL 1 i :1 16, Ît 16.277 ñ TR 

{ 115, Un 1 ) (ET 11.1 A RER 

l 314 1 Ni] DEL | ñ CEE À PAR 

= s à «21 110 

1, 1i 1,127 1,219 19.291 1 1 19 } 
1, t 7 l 


Société Electrique de la Vallée de la Mense 


soc At \M 


1" 1 { ! $ 


Liste des 89 obligations 5 1/2 0/0 1929 de la 


Societé meustènne d'electricite (en lhquida- 
tion) sorties au tirage du 14 janvier 1942, 
{ | | h 117 
[l 4 {  n i i RE 
' 1 } 
y 1.1 Le 1 l 1.676 
| De i Î | (x 1.u1 CRE 
‘li L n "1 
1» “, 
“ "1 te 
À ' | , 
{ " } i 7 , 
10 ( i ! 
LES 
| ’ t 
1 1‘, i de 
Û fr 
' Î 11 





Liste des obligations 5 1/2 0/0 de la Société 
meusienne d'électricité (en liquidation) sor. 
lies Aux tirases antérieurs et non rembour- 
sées, 
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4.713 à 494.700 — 155.451 
0.4 — 155.760 à 
155.773 — 155.718 à 153.500 — 156.801 à 176.804 


176.974 à 477.000 — Du sn à 


GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALCERIE | | 176. 





829 — 


156.850 — 
263 à 173.500 
173.490 — 
3.71932 173.738 
— 155.101 à 174.195 — 174.601 
É 71.6 175.512 à 
11.759 à 177.800 
2 178.281 — 
138.287 à 178.300 — 178.301 à 178.311 — 182.951 
} é ) | 6. 0: 156.053 à 
201 à 489.507 


o à 173.297 — 173. 


LE — 172.2 
Ke 130 — 173.432 


EMPRUNT ALGERIE ©, 


— 115.500 à 172.000 - 
"215 0 à LED et 178.273 — 173,279 à 





1S6. 00 à 186. 099 — 19. 











—. 


JD — 


193.051 


195.93% — 
5.184) — 195.801 
202,651 à 
202,704) — 202,901 à 202,034 — 202.936 à 202.950 
à 211.62 — 
212,601 à 212.679 
212.700 — 
{ 2,793 — 
213.188 — 213.190 
Û 217.511 à 
64 - — ere ü 221.300 
223. 951 Ld 





Série d'obligations sorties 
remboursabies à partir du 1°" janvier 1942, 








1, MA - — 250.701 F9 — 221.41 à a. 


999 151 à 
2.41 à 
290.487 


9 — 





d'obligations à #01 numéros à © à 290. 432 — JM 185 À 
à rembourser jusqu'à l'amor- 
lissement définitif de l'emprunt est de 647.979 
| ‘nt des obigaätions, 














Etat des obiigations sorties au 16° tirage du 





à 


269. 701 à 
270.651 à 270.663 
270,682 — 
211. 010 — 


26 novembre 1949 et non présentées au 
remboursement à la date du 20 novembre 








271.050 


272.414 à 
272,801 à 272.823 















UYY 


288 101 x 


153 à 25) .900 








293. 069 — 


300,116 — 




















7.466 à 307. 169 
















129 à 475.0 





. 700 


914.080 — 








383.951 
).001 


1 386.302 


D. 9 — 













387.606 
969 à 


à 292.244 






JOU —— 


1.260 — 396.561 













.620 à 
398. Gin) 
(4 — 


404.000 


108,268 À 
293 à 108.300 





HO — 


> à 420.982 





2.218 À 


128.500 


26.629 — 


65 - — À i5.907 à 415.970 














2 TN 


L‘4 
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— 115.975 445.977 dr à 115,992 —— 2.156 319 3.160 301 2.299 
445.004 à 446.000 — 459,150 à 152.170 — 452.177 ( : inéra! d l'I d hi 4.30% 05 MT OS + 20 
à 5.11 — 152.188 à 452.200 — 451.101 à ouvernement générai de {Indochine | ;:% 619 64 3615 366 
h54.122 - 454.126 à Ho — 454.115 — 3.647 1.6) :. NU | Mr? % SU 
451.101 à 101.419 — 404.424 à 454.149 — 1 of 3.507 14.808 RQ g ( 
160.707 à 462.721 — 462,724 à 462.750 — EMPRUNT DE 99 MILLIONS DE FRANCS ï. 001 4.095 4 4 | 
AGO à 464.005 — 461.910 à 61.950 — Autorisé par la loi de 20 décembre 1912 1... 1.N21 4.122 4.123 4,1% 
OS. Go à 468.700 — 171, GE à 451,55 111,163 1.4 1.428 4.429 4.490 4.661 
à 171.000 — 480,051 à 481.000 — 182.20 À +. 1.00 41.066 4.667 4.068 
499,991 — 492.227 à 24 12.296 à 592,950 | fre Emission de 0.987 obligations © ‘/:°/: 1913de 500 fr. | !: 1.852 4.073 485 4.85 
— 13 "0 _ 485.903 à 480.997 — 16.901 à 1. 100 4 SU 171 5.172 
46.450 187.701 à 497.750 — 487.701 à 487.705 5. 176 177 5.178 5.179 
— 7.500 - IXS, 40 à ASS. 507 — 18,461 à Liste des numéros d'eblisstions comprises d D. o.434 5.91 3146 
ASS. nn — 18S.477 à ASS.500 — 488.81 — dans les il séries de 140 obligations soril . ) QU 1 ) 2 NS 
488.865 à 188,000 — 489,151 à 489,200 — 591.101 au 27e tirage, effectué le 2 février 1942, à ja : © V,.0N7 DS 0.89 2,990 
à 401.117 — 491.420 à 491.497 — 191.414 à Banque de l'indochine, 96, boulevard Hauss- | ?- 821 0.82 0.82% 5.527 

Aut. 416 192,860 à 102,885 — 405,901 à 495.399 À mann, à Paris, et remboursables à partir du , ” DJ 4.030 
— 6.00 à 406.008 — 496.064 à 196.00 — 15 mars 1942, aux caisses des établissement! RS ce 
495.009 197.301 à 197.70, ci-après : : : 
Liste des titres sortis à des tirages anterieurs 
OBLIGATIONS DE 5.000 Francs anque de .’Indochine; et non encore présentés au rembourse- 
REMBOURSABLES A 4.930 BRAYCS Banque de Pur:s et des Pars-Bas; ; ment. 
s 2 F s 5 / . Comptoir national d'escomple de Paris; ss se ” e È L 
À DUUSET à 0.840 — 502,143 à 902,11: Crédit jyonnais; e 11 ri ; t ; 171 
= 1) 1 à 002,874 — M2.816 — Mr2,818 Société ‘générale pour f riser le dévc'op- 11 512 1 61 1.05% 1! 6 4.157 
€t 02.870 — COG.SIL à 01,820 — 509.01 ement du commerce et de l'industrie en | 1-09$ 1.207 2.095 2.094 2,770 5,212 3,213 
à , — 500.987 à 905.389 — 500.001 à sat 244 2e 9,216 241 21S 219 Lu) 
05.01 207,424 À 007.49) — 508.121 à 908.12N Société générale de crédit industriel et com 4 9.41% ‘15 +15 
— JON — DOS. 171 — GON.173 à 908,177 mercia!. 
— M0 à 510.825 — 510.327 à 510.320 — er — 
GAO.STE à 010.073 — Ml0.550 6t 010,576 — 1 7 
511.413 - 011.020 — 511.095 à 511.100 — sémues| NUMÉROS | sénies KUMÉOS ‘ » . 
00 01 11 2:92 - Le AE # LOT > Lu … = 
mn: 1.  — 713 Le 113 dti AT à RÉ ‘EE ben T à BO Z E L és M A L E 1 R A 
n(. 15549 à 513.550 — 3511691 à SI GS à 1.150) -9 7: -0. KO SOCIETE INDUSTAIELLE DE PRODUITS CH MIQUES 
— 15.041 à Dln.953 - 512.919 € Dr. %n) — » à “130 091 à 63.100 SOCIÉTÉ ANONS MI 
1 I à 916.920 — SSL à NS.S0 — ÿ \ 6,870 Go.781 à 6.790 U CAPITAL DE 200 MILLE DE FRANCS 
519.009 « 19.010 - 19.441 à 19,3. 4 il 7.020! 35, |! 66.511 à 66.35 
PO. ML à 019.969 021.151 (l 121.1 #) 5 À 9.500 36 | 67.181 À 67.150 | SIEGI SOCIN » h Lis ! Pants n°) 
À" 0 à 13.500! 97 71.471 à 71.480 I 1 touiner Scin Re LED 
1 à 14.860! 2N 12.4 à 72,500 
is) à 15.170 ») 12.931 à 72.589 
9 = à 0,370) 0 | 72.591 à 72,000 | Emprunt de 25 millions de francs 6 0 0 1939 
M E- à 25.960! 91 | 74.861 à 75 RUN représenté par 25.000 obligations de 1.000 fr. 
{1 | 29, à 29,780 | 3 781 à 78 En) nominal, 
12 | 30.371 à 30.3 0 | 553 NU à Ki, 040 Pour €: » l'an! l'amor!i nent - 
13 | 11.S6! à 31,84 à SU,78) à NO 7un formém nt LU X | wi | d'éimission et la 
1i | 10. 65:3 L 6,630 p- 1.SO0I à 91.sto & 4 ava ' } ! Bou nn @l 
15 | 31.N2L À 57.530 4 02 Nûil à 42.70 2 À il à « ro l tirage dd “47 obli- 
16 | 5 il à 538.30 HF O4. à 91.1 , e 4 1t . ] A | 
17 | 58.991 à 3.910) ONE à 96.140 | | 556 
15 | 15.071 à 48.6) 0 Out à 100.910 221 HA 17 41 0) 
19 | 01.901 à 51,910 ! 40 101.01 à 104,100 N4,5 1.110 1.14 1.19 1.541: 1 .uux 
20 | no.tot à 56.160 1l 101.:21 à 101.730 1 jo Î. 5.4 Ù " # 1.419 101 2.169 
21 | 09.041 à 59.050 | | 2.157 2. 2055 2.110 1 zU 2. 01243 
= “ Nil + SG? ) 4j} [EE M2 ,, 20 
3.172 QUE HS 1. lt 1.39 1,708 
t 17 Le payement des coupons a licu aux cai 727 : SO | a 1 1.873 1. Su 
27 sus »20 1 à 339.,2:0 ses de< établissements précités, CR INT 01% ».07: [Fos 1 ' 1,» 
.. 2 D 9.520 n:0.541 à La liste des obliga!ion: " lemment ant o.111 010 (FLY 12 7 dif 
a » - È { # . 912.869 lies et restant à rembour "ec publiée au LL 0.1 .— rh - + 16 
- 011.021 à 041.50 ournal ficiel « dr août 14 Gb L. 0 ( ' 0,52 i d Da, 
51 oi à 945. 1:00 — s ol lu #5 août IL. 1.21: 1.412 ült 121 10) 1.744) 
el 4.940 — 5316 7.N 7.96 009 .01S 11 8. SI 
= SL SAS EN à PPPPPPPPP PP PP PPPS PLIS PPPIP PPS Q 717 Q 0 8 810 KRS7» © 10: 17 
D Dot, 07 — 0:510 — ; : 4 4,103 0,927 1,0) Ù J.000 
coû. M 0,096 — 590,538 et 150.519 SOCIETE JOB St 4.912 1,047 9,951 A0.0M 10.191 
, | Ho1.600 à 51.609 — : : ! 10,99, 1 , to (an 10,757 | 11 01 
059 GE à 522.608 — 552.006 à 152.009 — 533 CI Ancicns Etablissements BARDCU-JOB et PAUILHAC 11 nt 1100 11906 ALUS 11.520 AU 518 
— oi, 606 6.641 à 596.620 — 557.011 à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.100.000 FR. 11.53S 411.613 11.8 11.054 12.052 12,058 
DITS — 557.000 — DIS. PU À GU8,893 — JH8HS À Sie SOCIAL: À PERPIGNAN, 13, mue Emise-Zors | 12480 12.997 lot JINON LENS LIU 
& DoN.40 — DaN,700 à 958.710 — 261.461 à 2 LS : DS 15.30 1:5,54 15.085 13.483 15.822 11 (0 
fHECTE 61.268 à 561.370 — 561.621 à 36LC:0 SIÈGE ADMINISTRATH a TOR LOUSE 14.100 11.473 14 513 1! ( j" j 15.705 
— 0.774 à 260,780 — 562,291 à 962.207 12, BOULEVARD DE SIRASI 15.70% 94.700 95.797 13.016 15. 15.114 
563.131 à 563.14 26.071 à n6.5380 6%. S01 1o.11S 1 1.4 Mk; Lo 6 
à o:.MI0 - 4.000 61 64.060 — 565.061 À 1.041 ] 15 1 1 J (94 1). * 1.1. NU) 
sn D on AN et 265,892 — 565,807 à 261.000 | Liste des 255 obligations 5 0,6 1939 sorties au | !*.#i 16 UN Je 0 fe, 251 t S 16,% 
— Hi OT à Do. 000 — 067.411 — 067.143 à tirage du 1" fevrier 1942 et remboursables | !0.1-" 00.1 Just 16,91 16,%4) 
53.1 Û US .J6E à 06.570 — 209.941 — 560.047 a partir du Ÿ° mars 1942, a raison de + Û me 11 na. . : … _ . 1 ut 
à O0. 150 1.023 fr. 03, coupon n° 24 attaché. lg une fé 407 19 UT fe Dee à 
me TTC IT LT VTT TV "1 79 4 | 1 nu ‘ 7 14. ! ne 17.1 | Î 1, nn) 
58 tu 102 105 21608! 19.55 JS. 19.362 19.539 19 19.02 
[EDR [LES pos (BI 111 U. (Mi 0,042 (1 1.211 ; 
SOCIETE DE BETHUNE 112 Mn Ali 117 18 | 2 St 6 1.7 AP. 1 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.000 FRaxcs 119 302 70; 701 703 | 21.169  ZIIRN 21 
rer 19 t( Ki! 17 4 Je à D d { ) (| 
CHE AL: 20, RUE DE BÉFTHUXE, VERSAILLES 4: “6; Kw! “4 ua | 25.299 23,952 9 l 
501 1.01 f dr: 1.02 1,21 1.451 Le .,,21 121 l 
Obligations 5 12 0 9 1941. 1.252 Lun STI LAN ES 0, 0! - "1 
1.259 1.402 1.503 1.306 4.305 |, € bligatiar 
UT 1.10 1 #1) t 71 1.022 ter 4 lo 11 ! | i 
I j fac o! TER Me s'est 7 ré 1‘ 1.625 1620 1.627 1.023 1.02% 7 | à - 
ii d iission, la Société de Béthun Re - rs 1 et . Se 1 , « { 
du rachat en Bourse et à l'annula- 5 1%; < (37 D [9 D (M 2 TT ul de Ja ii'- 
on des 1% obligations dont l'amortissement d'ict D TL à Les * HA : 7 À 
Cat prévu pour l'année 1942 DE, PA ST SR LES S ] nent 
É . , d 1: fus 2.4 2.641 ALI 655 = 031 t Sté pu 5 üu 1n na de 1: s en 
En constquence, f! n'a pas 4 Fectué de À 2.635 2,638 2.629 92.610 92,861 À ture ‘ 
rage au sort, pou: ce prem amertlissc- | 2.502 2.865 2.866 $6 2. BU* Nombre d blio ns res!ant er rou'a 
nent. 2,869 3.152 3.153 3.154 5.155 22.712 
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— 17.676 à 17.680 — 17.781 à 17.790 à 11.102 à 11.10% — 11.106 À 11.410 — 411.154 



































et 17.62: : 
ETABLISSEMENTS - 18.551 à 18.560 — 18.971 à 1.580 — 18.691 à | — 11.157 à 11.160 —— 41.191 À 11.195 — 
18.610 — 18.671 à 14.680 — 18.691 à 18.700 | 11.199 et 11.200 — 11.231 et 11.232 — 44.9: 
J.-J. Carnaud et Forges de Basse-Indre | “‘{f 41 à 18.750 — tu. 7ot à 18.800 — 1eoit à La 130 -— "41207 27 an gt 7 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 36.486.000 Fraxcs | 18.920 — 19,091 à 19.100 — 19.161 à 49.170 | 11.442 à 11.490 — 11.650 — 11.792 À 11.797 
S - RE ke. PARIS (& _. 19.11 à 1°}. 11X) — 19.41 à 19.300 — 19.451 à | — 11,811 à 11.817 — 11.880 — 11.911 et 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DE SURÈXE, PARIS } 19.160 — 19.481 à 19.490 — 19.491 à 19.500 | 11.912 — 11.999 à 12.001 — 12.031 À 12.035 
R. C.: Scinc 3465. — 19,551 à 19.560 — 19.581 à 19.53%) — 4° 1.63% à | — 12.042 — 12.161 — 12.168 à 12.150 — ñ 
ms 19.610 — 19.661 à 19.670 — 19.691 à 19.700 | 12.261 à 12.270 — 12.391 et 12.332 — 12.32% 2 
3 E° AA m7 — 19.851 à 19.860 — 20.111 à 20.190 — 20,274 à 310 — 12,512 — 12,455 à 17.448 — 12.514 

Usant de la facuié qu'eie Sesl réservée AU | — 20.279 et 20.280 — 20.441 à 20.350 — 20.411 | à 12.515 — 12.526 à 12.530 — 12.619 ct 12.620 
moment de l'émission, celte sociélé à procédé à 2.2 — 20.447 à 29.449 — 20.502 et 20.58 | — 12,671 à 12.674 — 12.66 À 12.68 — 
au rachat en Bourse de 18 ohigsations 5 p. 100 | ME — 20.611 à 20 .620 — 20.706 — 20.61 12.766 à 12.770 — 12.811 — 12.861 à 12.80 k 
4931. En conséquence, 1e Urage at sort elTec- à 5 70 — 9%0,9%659 à 20.970 — 921,218 À 21.22% — 12.920 — 12.931 À 12.993 — 149 05 à | 
tué » 12 février 1932 à porté sur 1.852 Obliga- | — 21.296 à 24.900 — 21.345 — 21.741 à 21.750 | 13.027 — 13.048 à 13.050 — 13.141 et 13 12 | 
tions dou' les numéros suivent — 21.901 à 21.906 — 21.M0 — 21.941 à | — 13,109 à 13. 18 — 13.421 et 13.422 me + 

M T. à 2. . ntm Te 13.443 et 13.454 — 13.521 et 13.530 — 13.6 à ; 
£ss 1% { y «5 — us « 6: d —— cé. de 2.6 — € — à 
Liste numérique des 1.852 obligations 5 p. 500 | x »2 260 — 22 401 à 22 310 — 92 455 À 22,360 — p ei + LU cg À à 3. TS &. us d 

5933, sor.ies au 10° tirage (11° amoriisse- 22.362 à 22.370 — 22,534 à 22.556 — 22,631 | 919 ‘et 43.950 — 13.951 pcs 1: 025, FE U?g 3 

ment) elfectué le 12 février 1942. à 22.699 — 23.091 À 24.085 — 93.941 à 23.945 — | 7 44.94 à 44.28 -— 45.45 a 14. UT — | 

> L t j {sf à DH: , “5 LE.d . ‘ 

dll à 120 — 471 à 580 — 541 à 519 — 61 | 77-181 à 2 00 A SO 900 18.445 à 14.450 — 44.471 à 11.479 — 48.547 1 
à 67Ù — 681 à G90 — SIL à S1i — 91 à 916 | Pt 0 AG à 99 810 —+ 25 061 à 28.068 ee [414-020 — 14.521 — 11.541 et 11.52 — | 
— 1.0 — 1.038 à 1.010 — 1.071 à 1.059 2 IG à 26 108 SR ete POS LAASIS — 11.556 — 14.561 à 44.560 — 14.572 
s.255 et 1.256 — 1.284 à 1.000 — 12.50 à DD Sn en — ren el 1A-STS — 14.576 — - 14.579 — 14.615 à 11.02 

< . 1.58 MR — HS, à SOS © LU US UT a AU Ce SUN S IE ESS 600 — 11.714 à 14.718 — 14.911 e- 
1501 à 1510 sl _— 1,790 à 1,700 — | À 24-080 — SESIL à 21820 — 21.851 à 280. | x 16.029 — 14.935 À 14.010 — 14.998 ct ‘3 
d Let à %.040 — 2,081 à 2.08; 2,206 à 2.210 Le remboursement de ces obligations s'ef- | 14.999 — 15.011 — 15.011 à 15.020 — 15.181 "4 
— 2,211 à 2.220 2.529 et 2.190 — 2.191 | feclüera à parlir dm fe mars 1942. — 15.945 À 15.250 — 15.381 à 13.500 — 15.422 À 
à ? 1x) 2 Gil à 2 62 2,601 à 2 660 es et 15.123 — 15. 129 — 15.19 ct 15.190 — k, 
2 Sè) à 2.820 — 92,901 à 2.919 — 3.181 à 3.137 — 19.913 à 15.520 — 15.681 à 15.693 — % 
_— 151 à 2,160 — 9.21 à 4.250 — 3.286 À | Liste de rappel des obligations 5 0/0 1921 e 13.691 à 700 — 15.821 à 19.824 — 15.951 à 
UELT - 3.159 et 93.160 — 3.471 À 3.480 =. restant à rembourser au 17 janvier 1942, 15 960 16.152 à 16.160 — 16.161 à 16.163 A 
3 De? à 3.550 — 3.621 à 3.630 661 à 2.661 —- 16.231 à 16.240 — 16.261 à 16.253 — k 

666 à 3.610 3.611 à 3.673 3.762 à SU à 210 — 605 à 610 — G21 à 628 — 639 | 16.266 à 16.270 — 16.295 à 16.300 — 16.36 ë. 

” » SY5 à 3.800 3.911 à 3.920 - à 6:0 - 753 à 760 810 — 95 à 960 — à 15.39 16.102 à 16.408 — 146.431 à 16.410 

s'att à 4.059 — 4171 À 4.190 — 4.321 à | 1.154 à 1.148 LIRE à 1.190 — 1.371 à 1.430 | — 16.581 à 16.590 — 16.731 à 16.740 —- 
4.030) 1.441 à 5.330 - 5.711 # 4.190 1.061 à 1.963 — 1.559 à 1.571 — 49.753 à 16.812 et 16.815 — 16.867 à 16.870 — 16.943 
n 551 à 3.860 — 4.981 à 4.98% — 4.990 — | 1.760 — 1.731 À 1.776 — 1.777 — 1.910 — | à 16.920 — 17.027 à 1.090 — 417.03 et 
5.00! à ».005 2.009 et 5.010 — 5.071 à | 1.911 à 1.915 — 1.918 et 1.919 — 2.000 — 2.001 | 17:02 — 17.941 à 17.248 — 17.226 à 17.33% 
2 (Qi 5131 à 5.110 — 5.974 à 5.280 — | à 2.010 — 2,196 — 2.162 — 2.564 — 2.591 à | — 17.340 à 17.50 — 17.184 à 17.100 — 17.551 
5 391 À 3.400 5.191 à 5.199 — 5.601 à 5.610 | 2.591 2.996 et 2.597 2.681 à 2.683 — | à 17.508 — 17.581 à 17.590 — 17.509 et 17.810 
— 5.624 et 5.625 — 95.634 à 5.610 — 5.61 | 2.701 à 2.719 2.761 à 2.765 2.791 à 2.79 | — 17.861 à 17.877 — 17.880 — 19.540 — 
à 5.650 — 5.741 à 5.700 — 5.831 à 5.990 — 2,811 à 2.814 — 2.817 et 2.8IS — 3.002 | 19.689 et 19.690 — 19.961 ct 19.962 — 419.966 
B.YIl à 2.920 — 6.071 à 6.076 — 6.080 - \ 3.010 — 3.011 3.017 — 3.081 — 3.085 à | à 19.970 — 19-981 à 19.983 — 20.001 à 20.010 
6.091 à 6.100 — 6.121 à G.130 — 6.271 à |! 3.090 — 3.171 — 3.218 — 3.251 à 3.260 — | — 20.041 à 2.045 — 20,186 — 20.281 à 20.286 À 
6.3 6.321 à 6.350 — 6.938 à 6.260 — J.J01 à 3.205 — 3.331 à 3.340 — 3.653 à 3.655 | —— 20.300 - 3). 421 à 20.425 — 20.5S — 20.661 Ë 
661 — 6.561 à 6.069 — 6.05% à 6.55 — | — 3.658 à 3.660 — 3.771 à 3.790 — 4.121 à | À 20.670 — 20.711 et 20.712 — 920.743 à 4 
6.541 à 6.700 -- 6.801 à 6.809 — 6.991 à 7.000 | 4.150 — 5.161 à 4.170 1.094 à 4.597 — 4.661 | 20,750 — 20.771 à 20.780 — 30.783 à 20.785 À 
e— JO à 7.20 7.261 à 7.570 — 7.821 à — 1.661 et 4.662 1.669 et 1.670 — 4.804 | — 21.092 et 21.093 — 91.961 — 91.987 — 
æ Gi = 827 1.871 à 7.880 — 8.141 -— | et 4.805 — £.831! 1.834 — 1.810 — 3,171 et | 21.901 ek 21.302 — 21.506 à 21.308 — 21.3 
&'150 — 8.221 à 9,230 — 8.241 à 8.250 — S.s11 | 5.172 — 5.261 à 5.263 — 3.308 à 5.310 — | — 21.381 à 21.500 — 21.593 à 21.500 — 
a 3.316 8.319 et 8.520 8.921 à 8.930 — | 5.416 et 5.417 — 0.442 à 3.400 — 5.534 à 5.596 | 21.510 — 21.731 à 21.740 — 21.781 — 21.795 s 
el à 5.15) &.421 à 430 — 8.hil à | — 5.516 à 3.550 9.011 à 5.080 — 3.697 - à 21.800 — 21.898 à 21.820 — 21.805 et 21.856 | 
&, 100 À o1f à 8.220 4.521 à 8.526 — | 5.712 à 5.711 9.115 à 5.720 3.101 à 5.304 | — 21.958 E 21.860 — 21.920 — 21.921 à 21.927 
8.523 à 9.530 — S.Gut à 8.610 — $S.621 à - 2.811 à 5.Nf1 0.820 — 5.991 à 5.934 — | — 92,171 à 22.180 — 22,26 à 22.290 — : 
E.0.4) S.725 8.813 à 8.820 — 8.921 À | 5.960 — 5.961 à 5.970 — 5.971 à 35.080 | €r 22,247 — 22,91 à 22.920 — 99 491 à 92. 
8 J.01L à 9.05 — 9.019 et 9.05 - — 6.081 à 6.090 — 6.117 à 6.120 — 6.14 à | — 22,768 et 22,769 — 93.266 à 23.970 — 2: 
Oo 4 0.341 à 9.350 9.501 à 9.503 — | 6.137 6.139 et 6.140 — 6.171 — 6.173 et | à 23.317 23.346 à 25.319 — 23,982 — 1 
Oatt à 9.520 — 0,611 à 9.620 — 9.621 à 9.623 | G.171 6.176 à G.1S0 — 6.331 et 6.992 — let 23.755 — 23.913 — 24.051 — 24. 
— %.6:9 et 9.650 — 9.682 à 9.690 — 9.719 | 6.33 à 6.410 — 6.437 — 6.401 — 6.511 — | 21,581 — 24.583 À 25.590 — 24.961 ; 
et 9.750 — 9.701 à 9.760 — 9.801 à 9.809 | 6.612 à 6.617 — 6.641 ct 6.612 - Gi à 6.609 | —— 21,996. 
— MK) — 10.081 à 10.088 10.301 à 10.306 | — 6.660 — 6.681 à 6.69 — G.7I1 à 6.720 
— 10,810 — 10.321 à 10.325 — 10.391 — 10.393 | 6.721 — 6.72% et 6.75 — 6.793 À 470 ST UUUUUUZ 
à tu. 40h) — 10.101 à 10.110 — 10.65 1.711 1 — G.741 À G.700 — 6.822 à G.825 — (6.82 à 
à 10.714 — 10.817 à 10.890 — 10.881 à 10.89) | 6.830 — 6.845 à G6.So0 — 6.861 ct 6.862 — 
— 10,099 à 10.016 — ALI à 11.113 — 11.971 | 6.806 À 6.870 — 7 070 = 7.104 à 7.10 ! Société Industrielle et Agricole de la Somme 
à 11.380 — 41.511 — 41.581 et 11.522 — | — 7.191 à 7.191 — 7.227 à 230 — so au 
41.511 à 11.519 11.601 à 11.610 — 11.621 | 7.216 à 7.243 18 7.320 — 7.459 SOCIÈTE ANONYME 
a 11.630 — 11.61 à 11.69 11.691 à 11.695 | à 7.360 à 1 7.30S 1.101 à AU CAPITAL DE 45.000.000 DE FRANCS 
— 11.699 et 70 — 11.S51 à 11.870 — 11.921 7.107 - 1.5! 7.991 à 7.600 - ne € . 49 ve 0e C & P:; : 1 
à 11.990 — DO à 12.008 — 12.097 à 12.000 | 7.681 à 7.647 — 7.086 À 7.688 — 7.778 À 7.780 | SE mes Durée taper: some al, 
— 12.091 et 12.092 12.094 à 12.109 12,111 | — 7.882 à 7.890 S.OS1 à 8.090 — &,.161 à Registre du commerce: Seine 197200. 
à 12.119 — 12.432 à 12.110 — 12.011 à 12.623 | 8.161 — 8.169 à S.170 — 3.201 à 8.210 —< 8.259 — 
— 19 931 à 42.6 - 12,859 et 12.860 — 13.001 | et 8.260 8.331 et 8.332 — 8.36 à S.269 ; Éd d : 
si . 5 - er je 13 19! n 1 106 13.211 | — 8.401 — 3.508 À 3.510 — 8.160 à à.166 — Premier tirage du 17 lécrier 1942. 
15.213 à 17.250 — 13.501 à 19.493 — 13.501 | 8.175 à 8.478 — 8.561 — 8.567 à 8.570 — 8.581 
û oi0 - il à 13.67) — 13.6X6 15.932 Là 8.590 — 8.GI1 à 8.620 — 8.681 — S.682 à 
à ve e 1 007 21 15.07 "11.911 à 14.320 | 8.690 — 8.701 à 8.712 — 9.734 à 8.73% — OBLIGATIONS DE 2.000 FR. 5 0,0 1941 
— 11.401 à 11.406 — 15.601 à 11.660 — 11.681 | 8.739 et 8.740 — S.7il à S.748 — 8,791 à S.709 Re LORE E 
: . ; 11 Te LITE SOS SIL Pur PP dr pet À Are À l° Cent soixante-quatorze obligations rache- 
_— .Ÿ ; it . Dodo À Ce T0 — 8, The .. ‘ 10 à 
nt à 15.030 15.081 à 15.083 — 15.087 et | — 8.967 à 8.970 — 0,100 — 9.125 — 9,138 À tées et amorties; 

15.083 — 15.161 à 15.170 15.171 à 13,180 | 9.140 — 9.517 — 9,%19 — 9.971 à 9.380 — | 2° Cent quinze obligations tirées au sort for- 

13.313 et 15 314 — 15.916 à 15.320 - 9.421 à 9.490 9.471 à 9.473 — 9.475 à 9.480 mant le complément de l'amortissement 
45.%16 à 15.390 15.591 à 13.600 — 15.784 à | — 9.590 — 9.601 à 9.603 — 9.609 et 9.610 — prévu pour 1942 et remboursables au pair 
4 7x) 19.11 à À. 2.820 - 15.81 a 15.890 me 9.721 à 9. 130 9.731 à 9.538 — 9.872 à 9.874 de 2.000 fr. à partir du 17 avril 1942, coupon 
15.017 à 13.990 — 16.101 à 16.103 — 16.105 | — 9.8S5 —- 9.051 à 9.900. du 1” octobre attaché: 
à 16.110 — 16.282 à 16.287 — 16.494 à 16.500 — | 10.01 et 19.015 — 10.031 à 10.010 — 10.077 es png: 
16.311 à 16.520 — 16.721 à 16.725 — 16.821 | à 10.079 — 10.101 — 10.103 — 10.118 à 40.420 | 1.541 à 1.450 = 10112.591 à 12.600 = 2 
à 10,829 — 16.907 À 16.970 — 16,905 a 17.000 — | — 10.151 à 10.156 — 10,201 à 10.203 — 10.205 3.601 à 3.700 = 10119.971 à 19.280 = 19 
47.121 à 17.130 — 17.191 à 17.140 — 17.161 | à 10.219 — 10.237 à 10,710 — 10,3% à 2.461 à 9.470 = 10}! 20.011 à 20.020 = 19 
à 17.170 — 17.194 à 17.200 — 17.201 à 17.206 | 10.370 — 10.387 à 10.390 — 10.432 à 10.440 0.081 à 95.990 = 19/20.261 à 20.265 = à 
— 17.208 à 17.210 — 17,361 à 17.379 — 17.391 à | — 10.471 à 10.480 — 10.491 à 10.497 — 10.561 6.271 à 6.280 = 10! 21.801 à 21.810 1) 
17.400 — 17.41 À 17.440 — 17.463 à 17.470 | à 10.565 — 10.671 — 10.674 à 10.680 — 10.804 7.921 à 7.930 = 10 Ë 
— 17.191 à 17.500 — 17.001 à 17.510 — 17.621 | — 10.992 à 11.000 — 411.066 à 11.080 — | 11.001 à 11.010 = 10 119 \ 
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ANNONCES. 


— L'Administration et les Fermiers 


déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 


— 





——— 


COMPAGNIE LORRAINE D'ELECTRICITE 

ANONYME AU CAPITAL DE 61.300.000 Francs 
SIÈGE DES EXPLOITATIONS : 

Gi, RUE RAYMOND-POINCARÉ, NANCY 


SOclËtÉ 


R. C.: Scine 


285179 B — R. 





C.: Nancy 562, 


OBLIGATIONS 4 0/0 1911 


Liste des 607 numéros sortis au vingt-deuxième — 
tirage du 30 décembre 1941. 22.358 
46 94 15% 457 161 22.924 
11 11 244 361 112 | 23.147 
631 67 678 60 720 23. 537 
815 827 s30 848 1.030 ». 366 
1.070 1.111 1.156 1.170 1.199 200 
1.261 1.266 1.399 1.434 1.110 3. 180 
1.60x 1.723 1.724 1.756 1.82! ad 
1.893 1.936 1.946 1.987 1.98 Pen à 
2.067 2.069 2.135 2.197 2.223 
2.237 2.271 35 2.339 2.372 A Ja 
2.441 2.447 ) 448 2.477 2,562 
2,602 2.611 2.12% 2.746 2.706 A la 
2.8UN 2.882 2.917 2.93 2.955 A { 
2.928 20999 3.001 3.063 3.067 | el dan 
5.181 5.190 3.206 3.004 35.473 | établis 
3.504 3.548 3.653 3.701 3.715 té « 
) 3.879 5.907 5.951 -105 DT 
4186 4.206 4.233 4.938 | Entions, 
4.323 4.38 4.31 440! 
5.145 4.518 4.591 4.602 | Menl 
4.767 1.819 1.821 4.927 
4.955 4.987 5.05: 5.078 
2.231 2.18 5.396 3.44 
2.661 1 38 2.8 1! 
9.280 A 
6.255 733 
1, 160 2 
6. A0) 1.063 
71.020 #7" 
#7 a! 1.50) 
7.572 ae 
7.721 . = 
7.901 WT 
8.266 3:48 
8.371 CH . 
8.s0! 3.5) 
























— 


19. 318 
19.662 
19.353 
20.187 
20.45%; 
20.64) 
20,520 
21.062 
21.29% 
21.476 
21.599 
21 .S11 


19.331 
19.691 
19.900 
20.273 
20, 419 
20.64% 
20.897 
21.08s 
21.300 
21.530 
21.61! 
21.n21 





bligation 


19.291 
19.602 
20.05: 
20.289 
20.232 
20.715 
20,810 
21.195 


s SCT 


ront 


19.100 


20.115 
20.302 
20.557 
20.733 
.309 
21.267 
21.304 
21.560) 
21.709 


21.96] 
2.279 
22,443 
22,04! 


reimbourss 


à partir du fer avril 1952: 


Ch'igations 4 0/0 amorties et non remboursées. 





s.u1! à. ve + 4 + 
9.021 9.01 9.035 9. 4.621 
9.53 9.2%5 9. ñ =& 
9.117 9,510 9.< ss 
= 9.688 9.702 9. Ses 
.73 0.788 9.819 0.4 un 
9.895  %,956 10.020 10.147 10. re 
40.198 10.218 10.28S 10.42 10. ACT 
10.193 10.540 10.563 10.645 10 € qui 
10.74 10.748 10.739 10.810 10 @ 35: 
40.973 411.015 11.080 11.198 91.222 11. ei 
11.246 11.260 11.265 11.208 36 11. G_439 
1GN7 11.300 1.418 11. 155 
11.526 11.537 11.616 11.639 | 25 
14.768 11.812 11.817 411.857 7.708 
11.429 1.0%n 12.106 12.120 | S'ops 
12.325 92.319 12.450 12.%5 | 00: 
12,502 12,575 12.59 12,711 S 
12.807 12.885 12.897 12.951 S 614 
13.105 13.182 13.217 13.363 | 8809 
13.371 13.188 13.571 13.590 9.%91 
13.700 13.747 13.789 13.793 | 9 34 
15.871 A3SSS 13.002 14.112 | Oo 36: 
11.381 11.630 14.641 11.614 Q 82? 
15.677 14.710 14.763 14.958 | 19 1 
15.90% 14.943 13.09% 15.110 | 4 6 
15.926 15.340 15.348 15.971 | 10 xx 
15.455 19.476 15.179 15.180 11° : 
15.62 135.667 12.688 135.7 11.4 
15.798 15.810 15.531 15.836 | 44 670 
16.022 16.067 16.006 16.102 | 49 ge 
16.174 16.207 16. 27 16.260 12.085 
16.574 16.900 16.559 16,991 | 49 396 
16.782 16.792 16.900 16.907 | 15 607 
. 17.001 17.196 17.174 17.263 | 19 88 
1 17.368 17.438 17.491 17.5 | 13% 109 
17 17.560 17.586 17.599 17.674 | 1% 496 
1 17.708 417.720 17.72 7.122 | 13.653 
17.504 17.897 17.839 17.852 17.859 7.925 | 14.024 
47.932 17.961 17.979 148.023 18.036 18.034 | 14.100 
48.156 18.207 193.212 18.320 18.370 18.31 14.606 
18.41 18.463 18.491 18.509 18.519 18.574 | 14.73 
18.579 . 18.596 18.604 18.703 19.742 18.750 | 14.94 
12,810 18.845 18.940 19.041 19 + 19. ox | 15. 
19.025 19.064 19.206 19.316 19.3 49.372 À 15 


so 


s tous 


scmmen.s. 
CiSté ayant rach 
le pres 


s à pa 


prévu } 


111 
EN 
So 
1.061 
1.250 
1.711 





ot 2 ds 
tm o 


ml: 
EL = 


CIO QT es pe pue 


"ilé 1 
et de dépôts à 
Socieclé 


édit 


nancéiet 
Nanc\ 
genéralt 

commerce 


es | 


ent 
faire la 
ur ! 


arnince 


à Paris 

de France 
iux el ag 

té en Bou 


tirage compori 
lotalité de 


19:1. 





171 
519 
Su) 
1.ux2 
269 
1.721 
2.131 


11.467 
15.632 
11.772 
15.108 
15 ). 61 
15.702 











19.158 
19.704 19%. 
.120 


317 


121 


.919 
.74 
. SEX 
.213 
306 


LV 
(l tn 
l'an 


191 192 
659 671 
ui wi 
1.0 1.106 
1.309 1.176 
1.757 1.719 
2.220 2.221 
2.425 2.:m40 
2.923 2.2) 
2.526 2.832 
5:006 3.014 
J. 12 3.751 
1.07% 1.20 
4.108 5.112 
1.03: 1.719 
1. UN, 4.N37 
, PEU 4.959 
», 15 o.241 
>. 40 >. DJ; 
ou) 2.43 
.U1S ». Vo? 
6.) LE] 17 
6. 130 6.07 
5.0059 6.974 
7.109 7.14 
7 mi s: FA 
148 1.33 
7.61 7.863 
8.021 8.03% 
S. 108 8.113 
K.318 S.176 
S.USS 8.707 
NS, uqu & (tr ñ 
9.424 9.429 
1,714 0.729 
9.491 }.K12 
JU.451 10.124 
10.:3M) 10.191 
10.69 10,70 
11.075 11.056 
11.202 11.274 
11.610 11.613 
11.511 11.7 
12,004 12.05 
12,178 12.213 
12.314 12.107 
12.805 12.832 
12.94 13.026 
135.392 135.392 
135.600 13.613 
133.4) 11.008 
15.517 141.349 
14.499 14.308 
11.692 14.723 
11.717 14.791 
15 211 15.00 
15.599 15.53 
15.782 15.820 


19 


pi 


220 
6/9 
1.014 
1.122 
1.556 
1.507 
2.248 
2.376 
2.41 
2.871 
3.061 
3.79 
1.219 
1.191 
3.112 
4.52 
i. 982 
5.276 
».237 
D.1460 
».189 
0 Doi 
EN 
b. "11 
7.22% 
7.30% 
7.658 
7.3 | 
&_ On! 
8.111 
&. ont 
5.i08 
HART 
9.26 
9,76 
ü 823 | 
10,139 
16,196 
10.780 | 
11.00) 
11.314 
11.01% | 
11.831 | 
12 Ob) | 
1) 7 
1 1 
12.5:4 
12.853 
13.130 
13.104 
13.623 
11.018 
11.391 
11.593 
14.725 | 
11.915 
15.325 
15.672 
15 873 


PELZ D] 
19. 
153 
21). 
D.: 
. SU 





-.1n 


Sy 


131 


RUE: 
30e 
292 
. 390 


0 | 





06% 16.122 16.171 
16,302 46,310 


15.915 
HAL) 


15.960 12 
16.216 16.23% 


15.89 
16.203 46 

















16.: 16.463 16.489 16.381 10.613 16.662 
16.67 16.728 16.750 16.871 16.46 16.45 
16 17.050 17.026 17.061 17.062 17.113 
17 11.189 17.164 17.177 47.231 47.533 
LÉ 17.911 17.512 17.668 17.679 17.688 
17. 17.764 17.937 43.949 417.971 47.973 
17 17.983 17.986 18.027 18.02% 18.019 
15. 18.116 18.122 18.124 15.193 18.253 
1= 15.22 18.308 18.310 18.312 18.133 
1 18.173 18.556 18.595 18.299 18.611 
IS. 18.970 19.004 19078 49.112 419.113 
19,28 19.608 19.412 419.665 19.174 19,574 
19 .% 19.656 19.701 19.782 19.783 19.S16 
(UNE 19.6 19,946 19.954 19,902 20,914 
20,212 20.25% 29 284 20.317 20 ) à ù 
20,51 20,403 20, 109 0.175 20.529 920.511 
20 1 20.569 20.586 20.611 20.652 GS 
0.080 20.736 20,737 20.70 20,14 20,16 
2). «70 NDMES 20,966 0.9) 20, Qu» (1 OUR 
21.093 1.190 21.151 21.133 1.162 1.204 
21.266 21.20% 21.21 21.35 11,101 1.422 
21.033 21.00 21.611 21.647 21.737 21.S01 
22 US » CN) 22 1) 22 100 22,209) 22 997 
22. 20 2 22.911 208 22.4 2..02 
22.322 22.428 2.53! re K: 22.479 }..4M) 
22.71 22.53 22,583 : 2,710 2,78 
22.709 22,76 23.146 x À 20.219 ». 233 
23.242 23.399 23.98 ».« 2.311 29.318 
400 Jo.401 25.413 27.067 27.16) 25.22% 
24.20 25.285 28.165 28.456 


Société de Transport d'energie 


su | 


11 


ANONYME 


AU CAPITAI 


D 


(4) 


SOCJAI 


de Provence 


OU) NN) pi 


PARIS (9 


la S 





FRANCT 


OBLIGATIONS 5 0,0 DE 2.000 ET 5.000 FRANCS 


Emiss 


1911, 





Deuxième amort ssement semestriel. 


Numéros des obligations amorties au 1” 


du 1: 


juillet 


1941 et non presentees 


remboursement. 


1.21 En 
1.93 LA 
TE 3.3: 
7.425 10 
11.01 à 11.3 

TA & 

2 M { 
\ 21.0 21 

2! à © 
1 25.1 . 

22 1 
L { 
27.081 27.599 

Il 
) 
É 

UNA4 
ct 3.1 
- n 
À .26 65.2 
( H.063 : 

- 31,136 et 37 
et 27.299 — 91 


tirage 
au 


me | «> 








nn 











864 (6) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Février 


1912 





ANNONCES. — L’Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 





Avis aux porteurs de bons déc2nnaux 5 | 2 °', 1933-1943 


PE La 
Société générale de Constructions 
Electriques et Mécaniques 


"ALS-THOM 


ANONYME AU CAPITAL DE 2) MILLIONS 


AVEXCE KIEBER, PARIS (16°) 


SOCIÉTÉ 
SIÈGE SOCIAL: 98, 
Registre du commerce: Seine 295990 B. 
annuité de remboursement. 
(AT mars 1912). 


Seplième 


La % anauilé d'amortissement des bons 
décennaux 5 1/2 0/0 1955-1915 de la Société 
générale de constructions éiectriques el mé- 


caniques Ais. Thom s’appliquera à 3.83% Litres 
(«dont 3.740 au titre de l'annuilé normale, plus 
%5 à celui de remboursement anlicipé, et ce, 
conformément aux condilions de remboursce- 
ent imprimées sur les titres). 

Ææs 383% bons dont les numéros suivent, 
geprésentant le retiquat des bons restant en 
circulation, l'intégralité de l'émission est ainsi 
remboursée ct la 8e annuité prévue au tableau 
d üimorlissement n'aura pas lieu. 








ol 62 6 Gi 65 6, 
67 6 6) 70 100 106 
107 LR 100 110 111 
112 155 111 135 1; 
13 119 150 161 162 
161 165 166 167 158 
170 191 192 195 19% 
10; 212 213 214 
10 218 219 224) 
A à LAN LA 26 4 
LA "| 2 210 211 242 1: 
241 219 2:06 247 215 4 
4) vil 312 013 14 15 
16 17 318 419 120) 21 
122 023 ‘21 NL UT 327 
US J2Y NU 3) 2 Ni 
ir 00 En) Nr 10 390 
560 | #2 IN S4 38) 
NUTE 57 JS 8) JU) 401 
50? ATX: 404% 405 106; 307 
10 10) 110 151 452 153 
1 1 45 ! 457 159 150 
160 161 Tr 10% (TN 
166 167 159 170 A7! 
172 113 179 1760 571 
[re] 570 iS] IS 189 
16 #37 189 190 is 
11 1) 12 un 602 
(FIN: 6; 631 Gr 
6% 637 610 Gil 
612 613 616 617 
1 ti Gr? 653 
ni 3) [PE 659 
din) 671 145 156 
711 SH Kn) o21 
922 923 926 427 
Us 2) 2 HAN 
93% 059 015 Ji 
Vi 036 919 90 
{ 00 1! Oo LE 054 1.152 
ROUE 1.057 à, 150 1.1S1 
1.182 1.153 E. 1; 1.187 
1.158 1.159 1.2 2214 1.225 
1.220 1.227 Li .244 1.219 
1.216 1.247 ns >) 1.51 
1.292 1:208 {. 2565 1.251 
1.323 1.32% 1. 32 1.39 
1.391 1.355 1. 358 4.359 
1. 1.561 1 .: 261 1.26: 
4.266 1.367 1. 70 1.431 
d.4:56 1.497 1.5 16 1.517 
1.515 1.519 . bo 1.652 
1.653 Î Cr 1.6 6571 1,5% 
1.673 | 654 1. (Sr 1.0 
1.60 1.604) 1. 69 1.001 
1.695 1.696 1.6 609 1.700 
1.771 1.712 1. .1179 4.776 
4.717 1.713 1.791 1.815 
d.st6 1.817 1. 1.520 1.821 
1.822 1.823 { 2 1.82% 1.827 
4.823 1.829 1.530) EL 1.832 1.83S 
1.K30 1.810 1.811 1. 1.814 1.815 
4.816 1.817 1.897 l 1.8s1 1.882 
1.883 1.4 1.885 3, #87 1.888 
4.89 1.890 1.910 A. 912 1.913 


















1.917 1.91S 1.919 1.920 1.950 4.901 
1.952 +. 1.95% 1.955 1.956 41.965 
1.%1 1.90 1.546 1.99%  %O03 2.004 
2.00 2,006 2,007 2,00S 2,009 2,010 
2.03 2,052 2.053 2.034 2.035 2.U5S 
2.039 2,040 2.009 2,0% 2.086 2.081 
2.083 2.08) 2.0) 2.101 2.102 2.103 
2.104 2,105 2.106 2.107 2,112 
2.183 2.153 2,146 2,147 2,149 
2.150 2,151 2.152 2.159 
2,456 2.101 2,215 
2,216 2.218 

2.23 . 224 








0.60 
3.623 
3.619 
3.105 
5.821 
3.871 
3.S80 
5.893 
3.961 
987 
4.093 
4,099 
4.197 
4,206 
4.212 


D. 
ui 
. 





#.37 1.378 

1. 3N53 41.51 

4.109 4.160 

4.155 4.16 

4.0 4.2 

ï 017 4. US 

1.03 1.004 

1.599 5.591 

4.599 (MTL 

1.619 h.62x) 4.653 

(RO 1.606 1.662 

4.66 (METCH 1.669 

1.701 4.702 4.792 

4.104 1.70 4.771 

n.779 h. 780 4.793 

1.795 1.11 4.811 

4.816 4.817 4.820 

i.So2 4, 4.933 
995 4.936 4.95 

».021 5.025 2.028 


5.09 
5.122 


9.127 95.181 





2.093 0.094 


5.991 2.992 











0.097 
2.603 
2.609 
2.062» 
D.692 
1.04; 
à.099 


6.631 
6.716 
6.792 
6.738 
6.701 
6,760 
6.786 
6.75% 
6.21 


5.27 





.U7L 





0.098 
5.60! 
2.610 


v.020 







5.099 
5.605 
».62! 


0.627 


0.095 
D.713 
0.127 


= 1 
D, 14) 














5.600 
ACL 
».622 


d.012 


ut 
= 
S 


Date or gt 
L'Art 
CS KA 0 


Ste 
- 
L — 


6.200 
6.300 
6.576 
6.512 
G6.n1s 
6.521 
6.530 


a.,020 
0,123 
9.131 
9,147 
9.201 
9.229 
9.210 
9.511 
9.421 
9.49 
o M 
9,550 
9,611 
9.631 
9.697 


9.683 








n.601 
2.607 
5.623 


0.69) 


2.697 











it 


£.50) 
8.R8S 
S.4 
S.910 
o.081 
9.124 
9.139 
9,1: 
9.209 
9.270 
9,206 
0.512 
0.423 
9,4%; 








2.002 
2.013 
0.02% 


o.v9L 


5.693 
p.724 
3.73) 
D.709 


5.811 


#5, 00 
6.26 
G.N51 
6.N72 
UNSS 
6.957 
01% 
01 
.057 


.079 


DLTLTLLLLS D A eV TN I TN ef tete ete ut mt eme of 





D D 


LT 
LS 
— : 


0.94 

S.S<y 
S.003 
9.024 
9 087 
OM 25 
9.110 





























28 Ft 
NONCE 
—— S 
. — L' 
2 ( Administration JOU 
9.953 9.687 9 et! RNAL OF 
9.929 LT .688 es F FFICI 
997 5.26 Aer ue niers déci EL DE L 
_ 4.066 .96 .926 x: 
9.971 9.966 : 961 9 #26 9 gui 9 inent ETAT 
9.977 .972 .967 .9%2 .927 .922 tout FRAN 
10.006 10.001 9,973 9.068 9,963 {A 92 13.753 er NÇAIS 
OS 10.07 Le SE 0 170 ND LIN ponsabilité q 
10.11 40.027 0.009 0.00 9.975 4,970 13.868 13.865 13.760 
10.142 10.119 19.028 10.010 10.00% 9.976 12.874 13 869 13.56 1.799 à la 
30.16! 40. 446 10.120 10.029 10.021 10.005 13. 880 13.875 13.870 ER 13.800 teneur 
40.167 10.162 20.447 re 10.000 TI res 13-901 13.976 ssTI 1. SG 12.8! des ann 664 
30.211 0, 168 0,16: 0.145 0.130 o,111 tÉt 3.007 5.90 13.877 13.872 1: NC7 16.74: de> onces (7) 
10.247 10,212 10.159 10.164 10.149 10.144 14.130 13.083 13 00e 11.007: 13.N7S 13 873 16.38 16.74: dt L 'É 
10.310 10.238 Du Du D. Di 11.112 11.132 Hot 19 0e 13.00 13.79 16. x: AE ee ——— NONCES 
10.130 10.949 10.249 10,244 10.219 10. 166 Rte 11.128 13.88 12.910 RATE 16 920 tu 621 16. De 16.747 dés sbée 
10. 192 10,473 10.0 10.250 10,915 10.220 fi +$ gs 11.139 11.081 ER TETE dé 230 16.4, 16. 7 16.74 — 
10. 499 10: 19% 10.471 10.42 10.26! 10,246 1.178 1.173 1.15 15.142 11.1! 11.082 16 A5 fa Die QU Ait .G HG 6 1 16.7 
109 . 19 A1 «1: 69 10 11 Î PR 1. : 1Ù Hot Kit ».Rit . N2 .#? > 7R° 
10.52% D 500 49 ju: 10.47 10. 122 10,2% TR. He lan re 15.14 4181 | se si se Ur à rc: #21 16 _uS 
2 10.5 JO 10-06 10.01 10.230 | 44. RUN DRE tes EN AG 10-8S AUSET A6 is N6:RET 16-82 
19.626 10,601 10,59 10 521 10.497 10! 402 ré di (; ZT: tt 1x1 pe 13. 171 (CSN 16 DC TT , 46 MS 46 49 eg 
10 64à 10.627 10: 602 10,551 10.522 10, 108 + ns ti 209 1.204 1.182 11.177 fu 961 46.89 1G nn + 16 pe 16 ee 
10-60 10: 10.62 10.60 10.55 10.52S té es D T's 1.20 + Is 16-967 en Le © mn 16 " D ne 
10.706 9.7 . (646 10.6 .) 10 re , 40 6 RS 1.352 » 21 4.00% L.2us 1.206 TE ù 4 16 _ » n Le } 6 0! H T " i + “wi 
20 745 DE EE _ Le at Da | AT HAUT 14.377 Te D de ï ci 7-02 en = et or 
10551 10 = « De 42 noie De 1, 107 15.402 11 307 15.37 TE 14.307 17 + { Vi: {= 70) pe { M3" 1 51 
À — 10.79: 4e d'u 0 01 D 133 “s US T$ Hu: ti 2 TEST 14 .: + 1: . - j: 17 . Te 1] = 70 8 = gt 
2800 40:81 FAT 10.7 E <— eus | 11h NT Fr À s Ai. on TM 17 ve 1.0 971 6.966 
10.821 10.81% 10.706 10.748 10.742 10.703 | 14 dr 14 4 P 409 ne Le De 17.2: 17 200 1= 15 17 00 1= 0 46.9 5 
10.872 10,82: 10.82 10.797 10.719 10.741 | ti lol 1. 9 a ES nn 14 105 1. 100 17 d 17. [= © 5, ‘27 €! {= 1 En Ne 4 
10 021 19 a 10 ne 10 ao! 107 10 is 15. 177 1.172 1. 156 hot 1.431 14.406 15 2 27 2 (- 21 {= i =" ‘1 1: 065 
Du Du 10. 7 ne: Qi: 10 799 | Er ep pr on 14.452 14.432 1: _ 13 11 (7 31° {7 21 17 + {: 113 
10 951 10.944 10929 10.878 10.830 en | HE care DE 1 De LE LE MT 47 312 17 4 A pe 
rŸ— 10.9: : 1094 10.9: 10 879 10 851 | ae Her 1: 81e + 180 1.479 1.459 1: 51 1 «319 1: JS (= 1 LS N 17% ; 
TE Ye 10 ds 10 Le 10 + 10 220 | Re + + mé \: 511 + is + 176 | 12 6! l —— 1 4e 15 _s 17. Ha 15 +4 
- 191 . ns V5) 7 to 947 + «11 659 44 »37 1.17 1.212 L 1.04 4-09 1. hi 1.1 1-)eu 4 
Th #- T “ (i +4 TE pe = br. | 11.501 11.732 14.650 11.538 Li 51 TRE 4" 17.646 13.621 17.4 17.129 + Hs 
dr LE Le Pr Des | 44.897 En te rer ne 11510 x er D. ES 
1: 118 pr + 10 re 11.19 18 11.820 14.85 15 852 1h 77e 14 - 1: 19 4 =30 2 32 17.6 17 G4S 17.4 Hs 1: 4 
1.58 aa lit 1: 10) 1.55 #4 AE the S53 fi 4 14:77 4 1.77 1.73 pd — sn 0 - 
.» 119 11 40: 5 a 1. Ne 1. 1. 1.53! î 11 149 «1 ) .ü si. 1,0 
11.t » 11 11 i.e 11.455 11.104 11.29 14. 6 11 L 11 nr 1 pes. 14 835 14. 4 | 17 2 17.7 17.31 17 Hi 15 19 17 1 
»2) SD 1.0) .11 . nt 39 ouf 1.887 1.X*x 1 _ Le 1.77 + à #41 41, 180 11 1,120 y Got , Gr 
He Der 11.621 11.151 11.146 11105 | 59e i 14.907 nes 14835 TR 1 856 DE = 13.90! 17.772 17 15.058 
à 14 11.627 11.622 11.452 11.147 Len 14.921 44.906 14.001 TR TRS D Ne D 2 17 Te 
1.702 11.7 11.62: 11.62S 11.622 11.153 + 4 02 4 09 11.4 NU 411.90 TRE 18.027 1S01 17.29 17 > 17 Lu 
11 e il 133 1! US i! 125 11 629 LL 624 1.97 1.927 1.922 1.03 1.902 1. SX 1N 047 Ty 1 1x 17 9 = Li {= 74 
. or .i 59 a . 529 .02 15.01! 15.01 11.002 11.9 11.008 14.0 .017 »4 ! r 1.9 1.9 
11.967 11.952 11 191 11.740 11.735 11.620 15 15 es 19 Lu 11 oot 11.1 + 14.tur 13.003 18.03 18,029 18,02 17 à 17 ++ 
142.005 11.95 11.0: 11.887 11.780 11.750 TATS 15 000 15 018 15 042 11 de 11 #4 13,061 13.059 13.049 1S v is 1° no 
42.05: 12.1K) 11.96! 11.% 11.Kx 11.79 1 r 2 15. 9% 15. 1ù 4s. 74 1 + 1 pes 15.10 18.06: IS.0 Js.0 - 1 1 0; 
re ai 12 0 ; 41? ra 14 1! + 110 à 1! qe ET «Ÿ 4 15 108 LL ps : vW, F 1e 18 ne 18 ns is . (a 1 1®Ÿ 1 
ÿ } + M) = 0 a. A D .v3 D. 2 . à - : 16 4 , 5.0 , a" o . h, . #; .Ub 0,1 \:€ 
re Le re 12-052 UT 1 90% + De 15 012 406 15.4 + 1» és - 125 — 1) D 'iu 1*.09; 2. { [x à : 
2.15% 2.0Ni 2.063 2.008 2.053 1.98S 15 1, 15 210 15.° i 1 167 15.1 s.131 8. 126 . 121 15.10 S. 09 1 3.00,3 
22.1: 12.11 12.087 12.0 12.0 12 051 1: == 1: —H) “4 1: 211 15. D 02 18.127 18.1: 18.1? 1x * 18! ' TT n 
CS 109 ERI ENT 12.041 12.060 De FT on Le Le 4 De IS. 130 1515 4 1: 18.12 16 ne tt 
12 + 12. + 12.2 ) 12.153 12.14: 12,0+ 2.070 0 3.821 Ta US 9. 3.216 18,19 13 19 13.163 1S.1%1 (129 ; #1 
EME 19 5 19.230 12.92; (5.151 ENTE Dr + ee AE LL Le He 1 D, 1 18.180 1 4 - ET 
22 Sub 12 Ds 12 3 42 rs 12 “+ 12197 9.113 43 o.112 511 d.020 9.321 13. 51 18 + 1 IS. 1! 1x1 1* v 
ot 0 Lo 201 Se, ap 15 15 416 15.12 15 ‘Et: 15.2 15 227 +4 { 227 ) 199 IR { 
42 oil 12 517 {> 517 12.958 12 259 12.997 - 119 gt TT rie ct 1: 327 18.250 19 239 18 228 18 19 1 105 is 5e 
13.02 DS © 51S 12.512 Men 355 _ Le dE 4e gr gr Dr 12309 18 ot 526 18 2 ri 1u% 
42 = 1? 2 1? EN 12 : mi 1° =iU 12 200 3.1 13. 16$ 5.461 3.116 5.411 415 18 18 "1 13 18 ee 1s 21 18 Û 
bn) A : va > 621 2 519 » ol! 2.HN 15 2 1 . 15.4 15.46 15 gr 45.464 fl 110 iv Ju? » 2 2) 
42.912 12.72! 12 627 12 6 12.5; 1»: 2. 1x9 1.484 D. 46) ge 5.41 41? 3 4% 18.19 18.40 18 x 1x TES 
=.713 >. 11 2.024 2h22 .0.n} 2.01» 15.49: 15.4 15.4 ) 471 15.462 A1 13 132 13 121 13 5 418.1 ; x a 4 af 
12.91: 12.91 12.73% 12.62 12.67 12.500 1: + — 12 406 LE 401 LS 406 15 461 15 464 10 1840 122 5 107 418 8.259 
1.997 12.9 # 12 A 12 860 12 629 1 60 HR gp # 1 15. 16 15 1 14 151 19.51 “ QUE + r {S. 4 1S. 10 1x - 
13.003 12 0 12.05 12.916 > 91! 12 62 | 19.925 1.516 2.497 2.102 9.187 3. 4n2 8.519 Si 4 2 2 2 18. 10) 
43.009 13.00 12-90 13.960 Dos D CREER 15.521 s5-517 15.498 15.195 15.488 13.664 A 5 4 1 48 (7 19. in 131 
12.061 15 1 42.00 12 + 12. IT 12.1 C 5.530 02 3.920 D.49) ».491 15.83 13.66 13 \ 18.516 1 IS 
0 0! AL .yu U< .91 Dé) { 15." 4 x nt) } lt il 119 
15 1 13 ) 13 ï 13 90 13 1 1 8 | 19.6 15.536 15.55 LE 2.92 00 19.01! 1 ) 418.8 1 13 ) 18 1s 
ET TRE ge 1 ou 4 Dee 15 67 15 + 15 1 15.53 15 21 15.52 +# li 1e of D'un pe is {7 18 12 
ne % 125 3.063 3.012 3.0 7 3.002 15.7 ; er 15 659 TES ] Ras 0 {9 vs 1 + ) 19 +9 10 à WU 1 662 1 15 
2 150 eg cr ne pre He cé 2: ne 70 15.6 {- —- l DJ {: JE D se € n 10 016 pe : a + GG: 
}. 1. ns. 3.11 3.134 J. re 3.0 7er ». 122 4 6: 2.0 D.) v.0 q.07 057 y. à 017 ) { s M 
413 … 13 + 15 1e 13 re 15 des 13 ee 15.760 15,7% 15.723 15.673 15.665 45.540 19.091 19.0 19 19.0 TRE 19.01 
1 13.17: ENE 13.15! 13.158 ER 15.800 57 1 —Æ 13.671 | 19 +. nn 2e 0 191 19.01 
3.115 3.175 3.1 3.19: à 3.145 VE pe 2.706 15.7: rl ses mé Ad 09 4 - AR , 9.01 
13.199 15.170 13.171 13.130 FRE 13.149 a+ PE = 196 fs 757 à 2 Le 19.151 19.09 1 LE ee 19.0 19.05 
14 217 RAT 13 180 1417 12 160 ENE » h6 + KIS +) TR L 207 2.758 9.703 19.157 19.13 19.099 19.09 19 080 19 077 
42 or 15. \ 43.2 ) 13 106 13 + 13 1-1 15.N6 15.847 15.819 15.814 15.708 15.729 19.229 19.1 19.15% 19.1 # TRE 19 #L 
. . 283 s,210 3.213 > TI Un id e. - EL 15 rt 5 pe-H 1: au: 15.82 15 due 15 70 19 = 19 _ 19 ! 4 TEL 10 : 1 ) 
13.2 12.2x1 13.21! 43.21! 13.147 15.177 de ol : (1 J. is . X) . 15 D). ds ) UN .» = {0 1”, 21 ) 
43.3 3.20 15 sd = 21: 11 | 15.597 15.R2 15.6 1.849 15.841 15.Nft 19. 24: SU nu DE à nu 1»: 
. . PR « f 2, + 47 à : - “4 - . - - . - . { , ‘ " + ni ’ h.» > 5 
een 13,50 13.902 13.286 1.281 13.214 15.05; 15.808 Lo. N05 15.866 1.800 15.812 19. 166 19.161 19,239 19.231 19,221 19.135 
12 . 1: ; 1 > 43 — 6 13.987 13.2 < 15.91? 13.997 15.#99 15.0 15.86) 15.86? 19.307 19.467 19.4 49.10 19.2 14 222 
1%. 12 1: So 1: .308 1: 0) 1#+ 1: nn .}- 1» 4 + 15 o! Î 15 o1à 15 9 ds + 15 @" 19: 4 19 0 19 n 19. 10 ap mn 22 
fil 3.426 3. 121 3.309 3.301 3.288 | 15. 5 15.949 15.041 15.939 15... 43.896 Le AIT 10 00 19 16 10 16: 19 212 
ge 2. DE 13. le? Eee ee | 16 991 ge on 15 939 cie So LL. 19 11 19. 0 4 ‘69 40 G4 419 12 
4.43 2. 10 3. ta 3.4: =. 3.423 4. » | > 01! 2.996 » Us) 5.910 s. 0 d 03 - 17? 5%) 9 513 ol 17 1 
Su "#8 - + D + —“ 3 Di | Ts 16.015 13.907 get Re soi 19.558 19.573 12.3 1.54 19.511 + 6 
41% 5: 13 57 13.552 13.4: « TE 13 430 5.07) 60%: G_OG 6.011 5.972 5.947 0.51 579 9,57 9.264 ÿ.517 9.12 
à: .523 3.32 ? : .i50 d. 30 3.145 Je 30 T 4 16 91 16. au 16.017 6 01? 1; pe 19.7 1.62 19.3 » 1 19.3 . 14 + 
TR ET Le + — 101 Re 16 +» 1e 05C 16 (3 16 1 16.031 16.01. 19:29 19 LL nn ? 1 19.5 14 4 
1. 3.556 3.53 3.524 2.457 3.45? AL 0 051! 56 31 |: i È ! | : 11 
43: 2 13 4) i: 9 3) RT 1: dede 13 458 16.137 16.1: , 46.057 15.4 16.037 14 0: ). GS ). at 19 21 19. 7ü 19 5% 19.577 
43.561 qe 43.557 pe — 13.58 hs NS 118 2 à 052 16 os _ 13.99 Le SL 19.82 19.703 419 “+ 
LR AS Li RS mi lé 16.1 Es A6: Ms 1. | 1 19-89 2-00 HOT PE 4 
1 +4 13 500 is 5 13 570 6" 13 560 16.23! 16 1-0 16.165 16.160) 16. 15 16.060 2 ! 5, 20.119 _ AT “ y) - ÿ , Q 9 
= Go 13.606 13.601 13.56 13.581 15656 16.35 16.252 16-277 16-165 wi 16.15 Le 20.261 20 nn ni 4.006 1 7 
3.6 È - 3.366 16. 212 16 1 46.2 107 6 20.422 2 2% 9 36% 2 1.097 
— 637 pr 13.607 13.602 13.387 13.52 + 1 16.20 8.20 - 228 = ‘467 4 162 | 20 “22 20 > 2% % 11 n! 0 7 
3.665 3.G3S 13.635 13.608 13.609 13.588 6.12 6.113 Ge. 2 6.263 ). 239 ». 16K 0. 130 2 15 3 5 30 2 #2 20 ; 
1 : } 1 1 1 
® 669 13.66! 13.63% 13.611 13.609 12.604 16.43%: 16.121 ü.#1i 16.1 6.261 6.940 | 2 v x) 131 20 524 20 + 11 ’ 1.6 
à 6Ry 13.674 12.66 13 610 1 GX 13.610 16.477 16. :40 16.422 16.415 16.253 16.265 a »)1 n 135 20 133 - 12 LL 
4.706 13.7 13.675 13.666 13 Ki 13.62 16.482 16.478 16.444 16.423 16.4 16.41 20.399 20.172 20.191 20.1 0, 121 
43.7 M) « " a hi) bb Got 01 5, I 4 [A à A | 4 16 | 20,6 M) .t } = l = zu > 
_ 11” 13.70 13.702 13.67% 13.667 13.662 16.22 16.33 15.479 16.41% 165.42: 16.417 D) a Ÿ i ee int 1 — 127 
13.752 13.7 1 #3 20S 13.702 1 677 13_G6N | 16 4 16.340 16.35% 16 30 16 446 16 42: 20. 136 20.60 20.63 20). A 53 30 LG 
2 13.753 13.714 13.709 12 704 43678 16 re 16.54 16 54 16.33C 16 er 16. ic = «> 20 2 3% 630) 2 6 1 “) 
J 13 754 13.716 13 710 13.707 16.653 16 0 16.382 16.542 16.527 16 Re 20 à 5 «3; 21 14 0 D * :m) 113 
13.755 12.717 4% 711 16.654 16.654 16.618 16580 16 542 16.53 4— 0 É ) 31 5%) Sù 0 |, V1 
Ex 16.0 10.00 Le Le SD 161 Nas 2090 ETES 6 mt 
43.707 16.721 16.666 16.661 16.606 16.6») 16.591 en 21 - y 2) ue ne 20 237 
16 LE 46.7* 16.667 16.66 16.627 16 6: ) pe ot 22 ) _ hu ‘ ) , ' 
15 i.722 >. OÙ 1 US >.02 4 64? 21,013 21.03S ?1.02 20.9 US + s44 
16.7: ? 16.731! 146.00 16.607 16.60% 21 aie 21 + >| n% ’ 34.03 y M) = » 
16.7 t 16.72% 16.6 un 16.66! 21. 19 21. 5 2 #9 2 4 2? "1. 715 
.110 .729 .00Y . 001 1.0 21.0 21.0 21.0 Il + Te 
16.74 16 7% 16.67 3 Hi 2 10 2? in 2 1 ; pie 
.1u D 277 21.101 21.062 21 »1 + ju 2! « Ha 
. 711? Le 21.411 21.102 21.065 21 + I 2 01° 
». 119 21.115 21.12 21.103 21.068 | l 21.05% 
21 Lit 21 119 21.115 21.10% 1.06 1] Hu 
21.14 21.1N 2.114 21.10 1.070 
21.146 21.141 21.116 21.110 
21.117 21.112 21.11 
21 11% + 14 
1.1 
19 
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24.967 24.963 24.979 1 19.149 19.150 19.121 949.522 419.223 
19,525 19,526 19.527 149.528 19,529 

Ces bons seront mr mhoursahl = à raison de 19.841 19.908 1.149 19.971 19.97% 
1.000 fr. à partir du 14e murs 1912, coupon 20.197 20.141 cv. 112 20.145 20.441 
uv 49 altaché. “ . 20.446 20.465 20,164 20,465 20.466 
2).901 20,902 20,583 20,90 20,305 


21.181 21.1S5 21.186 1 24.964 921.965 24.966 
21.133 24.194 21:19 | 51:00 

21.205 21.206 21.207 

21.299 21:290 21.301 | 
21.310 91321 21.92 






























































| 
21.26 91. 91,228 | 
2,970 - 21 21.372 | - 20,507 20,581 20.582 20,583 20.661 
21.419 214 ge | Liste des bons 5 1/2 0/0 sortis aux tirages 20. 791 2. 792 20. 193 20.592 20.893 
D re antérieurs et non présentes au rembour- | 2-2 ZU.NN ZO.NUT 21,514 21,515 
22% £ 143 sement à la date du 23 janvier 1942. 21.517 21.313 1.519 21,320 21.341 
21. 21.419 | 21.345 “21.421 21.769 21.770 21.791 
24. 21.15 I, — Tirage du 28 fécrier 1959. M.9I2 21.913 22,222 92,9%) 
+ 21.528 \imortissement eu 4 mars 1939.) 22235 22.24 99,236 
21.526 21.527 Le ee pbs 1 à de 122.239 92,240 
31.132 91. DUT ANT ANS Hot THS  S.629 lo 945 22.246 
21.533 51.529 8.630 8.631 S.62 SGH 8.63: 8463 
21.544 91.543 S,66 8.637 10.251 10,220 10.233 13:46 
dpn0 tnt | 18.467 14.168 14.169 14.470 14.821 1 
4.506 A507 111.825 414.824 14.822 14.325 445 #27 1! 
21.462 21.163 | Ji.N29 JAN 13.016 13.052 19.083 1: - 
Mis 21 36) | Lo.0s 15.096 15.087 Jos 12.099 13 D: 3 3 
1 619 21 (5%) | 1.11 ) 16.245 j4. 11 1. 1). 13,4») 19.407 3 813 3.091 2: 3. 2! 
01.627 AUS | 19. 15 19. 1.) 49. 0) 20.164 20.166 21.146 25.115 9 21.118 x! 
01.688 21,694 | 20-167 20108 21 23,469 21.382 91.150 24.201 ’! 21.20% 24.205 
1 974 21,475 | “1099 LOUE to 24:300 1. 5.217 245.981 24. 941.984 24,289 
1. SK)  21.8N 1.286 24.287 24.289 24.290 241.29! 
1.925 s#es IL — Tirage du 25 janvier 1910, 1.292 25.299 95205 01296 91.207 
21.939 21.910 emment du 17 mars 1910.) 1.298 25.302 21.40% 21.30 21:.%w 
21.050 21.95! TC + - 1.507 21.208 24,910 24,795 21.86L 
21.44 21.957 =) 1.562 21.863 21,900 
21.962 21.965 if JIf Tir , 99 à or aus 
62) . — Tirage du 23 janrier 1911. 
1.052 1 ‘Amortissecment au {er mars 14911.) 
1203 1: RP A VO 
1.70) PF ‘4 5» 19 al 
) 740) a Si «7 Ss SJ 
D 27 9 172 173 74 79 
4 00 rs 175 2! x) 61 
3.354 3. 361 SL “Gti 57 
re + 370 ‘01 92 392 
61? % Da 97 JUS 19) 
1.247 2 NS. - 
1.62: 5.626 115 119 40 LUE 
4.629 1.633 AT bi VS .t) 
179 4,795 93 pot 099 OUT 
5 S8S 5.965 099 600 661 66: 
AUS 5.300 663 666 (457 66 
505 5.417 702 70 301 705 
Ro 3.904 3 093 991 5 
6.563 6.245 995 999 1,075 1.076 
6.70! 6.701 1.079 1.0°0 1.0s1 1.082 
6.707 6.710 1.085 1.085 1.087 1.411 
7.16 7.116 1.522 1.925 1.524 1.525 
. 7.552 S.195 1.643 1.611 1.613 1.616 | 
2. + 2 8,2) 8.20: 1.619 1.6) 1.546 1.743 | 
2.40 = Le: 1,109 4, 400) 9,642 {0,062 1.74) 1.<9t 1.92 1.0 
CAN 23.139 23.169 9.669 67) 9,719 9,7) 1.1! 1,982 1.987 1.9! 
60.224 23.290 23.291 9.783 9,785 9,787 9,788 1.987 1.uRs 1.989 L. 
CD 42 : 23.213 2I.PT 0.789 10.05% 10.037 10.038 10.084 410.159 ! 2.043 2.09! 2.092 À 
2.00 23.367 25,366 10.202 410,203 10.20% 40,205 10,206 10 207 | 2,096 2,097 2,1% 2 
eJ412 23,413 23.879 10.273 10.976 59.377 10.997 10.398 10.399 2:20 2.91 2012 2. 
tt 2.14 21.515 10.636 10.677 10.63% 40.976 11.060 11.111 2.910 2.100 2 
2.021 23,925 23.131 11.978 12,954 | 2.430 2.441 , ( 
23 D02 23,581 23.582 42.310 12.790 2,419 2,44) 2 . 
25: NT 25.588 12.008 15.111 2,526 9,527 À ( 
2" 3 2.677 15.419 15.117 2.193 2.799 - # ( 
a ; 2}, 706 1:3.961 12.963 2,819 2,S:M) 2 sl 
de 23.712 11.900 24.308 2,87) 2,851 2. l( 
29 23.718 11.417 11.419 2,01 À {\ 
2" 23.124 11.673 11.70 2.902 :.021 de H 
2. 24.730) 11.712 11.71% 5.041 3.07 | (ll 
3 23.314 11.712 11.74%: 3.137 5.13 À { 
2 2.3 11.861 11.866 120) Î H 
} 8 801 13.027 15.029 5.183 16 
LA : 24, N70 13.068 15.191 5.489 {0 
LANTA 8.875 23.970 2 }.879 13.195 15.197 3.972 + 
94971 27975 29 076 93 979 13.581 15. 3.66% 10 
2040 23,981 #3, 082 23,085 15.57 1: 3.67 5.673 10 
DHUN, RON 23 OURS »? 004 15.71 s 3.078 93.679 10 
21.02 93,994 23.905 24.4: 15.8N3 3.687 3.801 10 
Si ONt 2015 95.0) 91.04 SNS 13,88) 3.005 3,921 41 
2.061 24.00 21.051 51.106 1 16.024 16.023 16.026 16.041 46.01 3.99% 3.995 d1 
25.107 21.103 91.130 | 16.149 16.159 16.272 16.904 16.41% 4.000 4.001 41 
21.181 24.151 25.476 160.315 16.316 16.317 16.318 16.519 416.320 4.096 4.037 4.05 31 
04,177 9:17 21.406 | 16.591 16.592 16.513 46.514 16.515 46.516 4.042 4.101 4.10? 41 
24.197 25.198 21,991 | 16.917 16.218 16.519 16.52) 16.521 16.530 4.261 4.262 4.263 41 
9, 0 24 94.000 | 16.260 16.262 416,569 146.361 16.565 16.566 4.976 4.977 4.913 4.97 11 
4.254 252% 04.511 | 16.967 16.96% 16,969 16.671 16.946 46.947 4.442 4.445 4,444 11 
25.612 245 91.917 | 16.953 16.960 17.129 47.190 17.271 17.272 4.497 4.49 4.499  4.! LEE 
94.318 24.319 94.56» | 17.273 17,274 17.97% 17.672 17.744 417.781 4.54S 4.549 4.550 4 41. 
24.5 24.907 91.610 | 17.787 17.788 18.072 48.073 48.074 418.077 4.730 4.651 4.845 4.1 41. 
91.611 21.618 | 18.078 48.079 18.162 18.463 18.468 19.020 | 4.92 4.953 5.050 5. 42. 
1.619 94.746 : 19.021 19.022 149.025 19,024 19.02% 419.026 D.054  D.076 5.077 5. 42. 
23.597 94,782 | 19.027 19.02 419.029 19.090 19.120 19.13% p.201 9.207 5.208 5. #42, 
24.74 94.972 | 49.195 419.194 419.137 19.140 49.147 19.148 | 5,212 9.213 5.214 595.215 2. 
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0219 5.220 D.29% 12.37 2,380 12.382 412.13 15.403 S.à IS. 18.6 18.115 IS. 
9.237 — 210 12.41 2,42 12.42% 42.424 | AN. 49 IN.H20 AS.Hn4 4.457 SES 18.69 
5.370 #71 5.373 12.125 2, 12S 12,430 12,687 | 18.460 ASH S.104 S.1902 AS,.396  1$.197 
2.693 ET 0.639 ».026 12,51 2,508 12,505 12,06 IN.40S N.199 48.500 AS 18,902 IN MI 
D. 819 5.816 n.001 D.085 12,597 » 509 12.600 12.609 Si IS. 14.206 18.207 ISMS 14.509 
0. ns D. 489 6.199 6.110 12.60% 2 66 12,067 0668 1x 210 IN Dit 1N. 51 IRATUL Is «ar! 14 tu 
G.1SS 6.15) 6.190 6,191 12,66 2,732 12.742 12.748 : 18.602 18.606 18.607 1.608 13.609  1<.610 
6,195 6.19% 6.197 6.198 12,719 2,70 12861 12.862 | INGIL AS.GI6 ARGIT IS.6IS IS.G19  1X.62) 
6.200 6.58 6.587 6.383 6.38) 12.863 2.921 12.037 12,088 | 18.601 1S,601 18.660 18,90 1.90 (RAR IAT 
6.291 6.907 6.908 j 12,999 2.941 12.943 12,95: 19,032 14.001 19. tut 19.162 19.10% 19%.161 
6.210 6.543 6.53 12.945 2.047 12.034 42 0) 19.162 19.163 10.164 19.163 19.16 1ù.167 
6.596 6.674 6.676 | 12.94 2,99 13.032 12.093 19.168 19.469 99.170 19.17% 19.1 19.173 
6.677 6.678 6.679 6.680 6.682 | 13.051 +3. 0N2 1.084 HSOND | 1170 AO.) AUS AY. INT AU IR to. 1N4 
G.USs 6.68: 6.6) 6.685 6.63 15.04, :.USS 13. 1°! 19.183 19.18 JO NRT AOIRS 10.18 19.190 
5,6! 6.691 6.692 6.693 6.69: | 13.10: 3.10 13. 1: [9,911 19.212 19.213 49.811 419.7 tu 471 
6.69 6.097 6.0 6,6%) 6,700 155.104 3.16 13. 1: 19,972 19.475 19.474 419.475 19.14 10.477 
6.777 6.779  E.SIL 6.82 6.813 | 13.16 3.170 13.‘ 1: 10.478 19.47% 19.480 AUS 19.3 14,483 
si G.S16  G.8IT GES  G.819 | 12: +24) 13. | 19.184 19.489 19.46 19.487 19.488 19.189 
,. NM) 6.4) 6.92 6.921 6,925 13 13. 19.190 19.291 19.192 19.199 19,19: 1, Un 
6.920 6.928 6.429 5,4%) 6.411 15 13. LOU. 40, 10 407 FO OLOS 419.409 fur) 410. M 
6.032 6.434 6.93 6. 6.497 13 1 19.522 10.53% 29.534 49.31 19.35% 19.247 
G.JS 6.89 6.910  6.9% GOT 6. 13. [h 19.538 19.050 19.540 49.541 19.12 19.348 
6.989 6, UK) 6. y! 7. Mr 7.001 7.05 13. 1: 19,044 19.012 19.01 19.517 1 1% ft ,:) 
7.006 7.007 7.008 7.009 7.010 7.082 | 13: | Lot) 16,008 19,502 19.5 19.4 19. 
7.031 7.035 7.US 7.09) 7 7.041 1 11 1: 14,4 19,7 19,591 19,59 14 Ur 
7.042 1.01; 7.044 7.04» +. 7.047 l 11 E 19.542 19,3% 19.611 19.612 19.61: 1% 
7.048 7.049 7. 7.09 7. 7.097 | 1: 1 11. 19.615 10,616 19.617 19,618 19.619 19.620 
7.093 7.04) Le À: Ne À 7.128 | : | 15. 19.632  1O.GN7 AO.CNE 19.685 1 6 19.687 
1. 1. 7 72% 7. 7.251 | 1 la. 11 19,7 19.7 19.79 49.86? 19.86% 19.864 
+: # h 1.28 - 7: 7.290 | 13. 1 19,65 19.8 19.869 19.870 10.871 19.277 
7. 1. Là 7.39%  7.f 7.519 | 1 11.50% 14 19.878 AU.NTS 19.91% 419.916 19.92%) 19.921 
7. x 7 7.653 7.683 7.689 | !! 15.070 15.970 11.008 19.022 20.001 20.002. 20.03 20.004 20.00% 
+: : Le 7.693 7.694 7.695 di. 11.625 14.026 15.627 20,006 20.007 20,00$ 20.009 20.04 001% 
7. 7. 7.6 76% 7.700 7.774 | ! 1.601 15.662 15.689 20,055 20.016 20,0 M. US 1.073 
7. 3 7.975 Od.880 7.952 7.984 hr 14.089 THON) 14.72% 3,103 20.105 20,10 ü. to \ 10 où. 108 
#: 4. 1.97 7.976 1.977 7.918 he 13.280 15.387 11.78S 923,109 20.110 20,123 20.1 20,15 0,171 
7. r 8116 ST S138  S.449 | 1-7) 1a.HOn  AENOL AN 20,172 20,173 20.201 20.209  %0.2] 15 
«. 8.485. 3.256 8.187 8.189 | 11-5353 11.845 11.837 is | 20,217 0,28 20.227 20.28 20,229 V0.2M 
s 8292 8977 S978 8.979 | 11-85 LAS 14.845 LESHE 20,231 20.242 VOA 20,233 20.254 » 
& @%) «41 8,282 8.98"! s.%8! S 287 fist PRIE 15.819 11.90 , 90 56 975 D) 200 u 1 16 (7 
Q Qu: Q 7 & ‘29°? s.427 8.997 EUR 15.8 1 1.Nt#) 12.4) 11 ‘it M) .:1X TP T ke | À n 
pe hr + ‘ro "à ur” * 15.912 11.913 1506 11.17 An «0 « : D 
D.o2i NS, 1Nv S. 14 s,.9 Cv soul 15.01$ \ Or 150 - (7,4 () = 1 x. [| (1 »1 } , { ' 1 
“ou SG SO SG 867 8.67 | 150 1e Jane Dune Sd NTI JOG DUT 20 :s 
8.67) 8.690 8.722 8.723 S.721 S.72% | 15.08 5 120 dau so qes “0009 20.570 20,580 20.651 20.672 20,673 
s.s0 N.NUD  S.S21 S.N22  K.N25 K.N24 be + J 20.673 20.676. 20.68 n) GX OR 4) K:7 
‘ - +" ‘+ 10.185 15.188 1 EL M © L : 
S,S2 S.Sôl S,.02 x,.86 S.Sf S.#91 15 207 1,%40 {> (5 249 Mi NTS 20.879 D. 0 ! [TT 4:22 
5.802 &.89 8.804 S.8% SSI 8.897 | Son cn “ et ),034 20.010. 20,941 20.942 20,915 0.418 
RSS OS RO) 89000 RO RM? sg | 1-2 IS 10.29 To. 09 290% 0 054 20.9 DT 7 
8 (1) 8 051 8,0 8 957 SO 8.959 1 211 Î 212 L 21h) 15 21 OUR 26, 0; TAURL dd; TRUT n} 457 
S.(#) S,961 AU US 9.004 G,000 9.006 Les 311 li à « 1 < 1.34 M),9N7 21.0hf 1 n 21 L ; : LEE ALIEN" 
9007 9.008 9.009 4.010 9.041 9.042 | PPS DST ot 1.088 ap op 21.007. 24.008 21.000 21010 %1 011 
O0 OM V0 V.046 9.017 . 9.048 | 19- Jo.NT Tous To Sp pe 91.04% 21.014 21.015 91.01 1.047 
9.09 4.000) 9.01 0,002 LATIN: 9.051 _ 67 1. 121 1 V, 1e) . ) 3% IAE 1.019 21.020 21.077 )| ) 1.02 
6 05 4 056 4 059 0 _060 0 C6! 0 062 ls 127 15.430 13. #1 1. "0 11002 210% 21.095 TT 6) 1 131 
06% 0067 0.068 J.069 9.070 9.074 | 19-005 1.006 fao.sts Dos og 159 1.158 MAS AM 1.1 1 19 
NOT 007 9.074 9.077 9.079 9.080 | 12.2 15.580 15.601 15.602 54999f 1.242 27» 1.276 21.277 M.278 
0.115 9.116 9.241 9.242 9.215 Le. 603 13.606 19.00 LUN" 29.204 21.99 1,29 21.294 21.20 1.29% 
9.245 9,216 9.247 9.213 9.249 15.600) Jo. 634 15. Lois 99 9097 91.20 1 “OM 1.21 4 L | “re 
o.501 4,307 0,50 9.309 0,510 15.639 15.02 1 Gr Loti DR 34.297, 31 { t 22 { . 1. 229 
0.598 6.399 9,100 9.401 0,402 15.67 15.660 95,706 15,70 1.240 91.420 99 62 9.6 »f 62 1.675 
0.401 9.407 4.406 9.107 9.408 19.30 710 19.760 43.762 14.705 54 go 21.627 21.62 21.629 91.60 21.771 
9.110 9.412 9.13 9.414 ‘110 1.764 100 19.467 19.408 Ju. 209 54 752 91,7 91.758 21.77 A 7 1.777 
0.462 9.468 9.473 9.474 9.475 15.770 OUR 19.802 19.005 12.) sp sg 99 779 1.79) 21.807 91.808 21.699 
9.177 9,348 9.549 ü 5:00) 0 561 15.10 SA) 15.No7 1 El L, Ni 3 \; ENT ) (HR : 10 » 10 5) 4 
0.508 90.627 9.62% 9.629 9.630 9.841 | 19.87 ag 1.86 AT PSS 5 pge 29.168 22.466 22.468 22.51 2.02 
OSRA2  O.S8IR O.Nhe VRED  O.U81 9.02 | 12.879 O2 10.022 19.029 Dot rs 9 55, 9 3 22.357 5e 59 
9.086 AOABL 10.182 40,423 10.% 40.19% | 19.92 004 ot Ton To 55 sgn 0 1) 2.507 22.10% 220 22,104 
0.281. 10.282 HO2RS JO.284 10.285 40,286 | 17.197 DO LUN Po. Do UNT 55 2 598 12 500 22.60 14) 
10.287 10,288 10.2 10.200 10.291 10.292 | 19.989 15.40 16.061 16.062 16.068 16.066 is Gus 92.607 22.6 2.41 172 
10.293 10.204 10.511 to te 40 %01 À 16.065 46.066 96,405 16.196 16.197 16.10 55 2 1778 92.775 22.776 92.7 si) 
10.515 10.516 10.517 : 10.25: 10.132 16.199 16.244) 16.20! 16,202 16.205 16,204 D) “U! 33 =Q 3 ="! re 4! 2) à des 
10,4 10,352 10: 10.357 10.338 10.359 | 16.202 16.206 16.293 16.321 16.322 16.327 9 -%- 5 = 99) 4) 5 ) ) +61 ) Ge 
10.260 10.561 10.82 10,283 10.58: 10.35 16.30 16.381 16.382 16.383 16.384 16.58 3 QU 5) au 9 49 22 47 > u? Ke 
10.54, 10,537 10. :NN 10, 3x0 ee 10. 11s 16.:3S) 16,:#n) LLTRE HU 16, 102 16.495 fn DD 44} > QU PRIT ŒRTT EATT DR 
10.419 10.520 10.131 10.435 10.437 | 16.597 A6.S 16.599 16.960 10.972 16.925 3 000 25001 23.002 24.008 2H 133 
[AA 10.456 410.157 10.45 10. 20 410.331 16.93% 16.631 16.612 16.623 16.63% 16.64% 420 2 110 2%.1it 23.161 Cr DT 
10.53% 10.529 10.540 10.341 140.651 | 16.640 16.792 16.707 16.797 16.798 16.872 53 3 M) 273.201 22,3 & 
10.653 10.654 10.653 10.656 410.657 | 16.873 10.874 16.873 16.876 16,977 HG. y y 23.290 23.460 , 23.706 117 
10.608 10,659 10.660 10.675 10.676 10.677 | 16.86 16.537 16.922 16.923 416.024 16. op 418 3.119 0 23.431 ; ; 
10.678 10,692 10.801 40.802 10.831 10.822 | 16.996 16.957 16. 16.EX 17.482 Hu 99 55 2456 23.497 ve =) 
10.869 10.870 10.968 10.982 10.989 40,9%) | 17.085 17.084 17.082 17.060 17.088 ; + \ 4% == 93 777 94.500 ) ot 
11.061 11.062 11.06% 11.119 14.161 17.080 17.0) 17.201 17.22 17.208 52 60 0462 9760 220 3 6019 
1.162 11,163 11.164 11.165 11.166 11. " 17.205 17.206 17.297 17.208 17.209 59 60 21 621 23.6 34 4 Ÿ 1 
11.168 11.169 41.170 11.201 11.202 11. 27,270 11. 301 15.42 17.303 17.940: BU 2% “62 8 34. 768 ’ à 
41.20% 11.205 11.206 41.207 11.208 f1. + 17.306 17 nt 17.408 17.:49 17.39 53 09 9 »n 9 v 7 
11.315 11.316 11.517 11.318 11.519 11.320 | 17.400  17.: 17.%0% 17.50; 17.10 54-98 93700 23.0 SA } 
41.385 41.386 AI.2RT 1.388 11.389 11.395 | 17.600 41.17 17.614 17.619 17.062 Sr an 7 uns “91 = ? 250) 
Ù 11.507 11.308 11.399 41.100 11.435 | 17.663 17.664 17.66» 17.703 17.70 94 07 24070 24.0 NT (tr 25 11% 
11.437 411.438 11.439 11.490 11.582 | 17.706 17.707 17.731 17.732 17.73% 4418 5.115 Ant OUIRT 1.182 24.183 
2 11.611 11.612 41.61% 11.614 11.620 17.09%) 18.004 18.002  IS.Qu [ERCU DE RE 25.18 24 18 L 44 , 1 , 1) 
ST.SST 11,782 11.783 411.784 141.783 11.786 | 18.083 18.084 18.087 18.088 1.000) LR 1.2 1.238 3 1.421 
JA.SKT 11.788 11.789 41.700 41.978 412.105 | 18.219 18.220 18.261 18.262 INDE 4.929 94 10% 94 ME 2 1.227 
42.10% 12.107 412.108 12,109 12.110 12,140 | 19.265 18.266 18.272 93.274 18.210 21.323 95.329 - 25.3% oil Û ‘ 17 
42.24) 12,281 42,982 42,989 12.284 12.985 | 19.276 18. 291 18.232 18.293 19.295 91548 91.50 921.30 21.379 7 y 687 
42.26 12.287 12.331. 12.992 13.366 12.207 | 18.296 18.297 14.311 18.312 18.4 24.668 21.66) 4 671 672 1.04 
2.972 49.373 12.978 42.375 12.376 12.977 À 19.35 18.361 19.962 19.364 ts. 41 25.674 24.67 Re. 9 + 7%) 
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ANNONCES. — L'Administration et les Fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. — ANNONCES 
Soc'été - aid, à és 2.355 2.30 2.352 2.361 2.978 2.387 92.445 p 4.946 4.951 4.971 4.988 4.990 4.909 
oc été anonyme des Âciéries et Forges de Firminy 2.45% 2.458 2.477 9.482 2.555 2.560 2.562 | 5.012 5.017 5.097 5.050 5.111 5,119 
CAPITAL: 21 MILLIONS DE FRANCS 2.972 2.616 5.123 5.15 5.161 5.267 5.276 5.31 
de 2 5.971 95.376 5.389 5.298 5.468 5.480 
SIÈGE SOCIAL® 79, RUE DE MONCEFAU, À PARIS (8°) 0.491 5.522 5,536 5.536 5.598 5.650 
REPLIÉ PROVISOIREMENT À MONTBRISON (Lomx) | Titres sortis à des tirages antérieurs et restant | 5.68S 5.700 5.715 5.723 ü.733 5,73 
Registre du commerce: Paris 255530 B nés we 4 Su ss 5.02 . 5.947 
ui 1 2 . Tinaos 1960 0.981 5.993 6.012 GO 6.112 * 6.162 
F “ ee où 1 me. mil em DE 22 0 2 
.MPRUN )BLIGATAIRE 4 7.100. "TANC _ = 7) . ».141 »« «214 Du 2) 4 14211 .28 
enr éd à 221 234 261 267 287 319 M9! GG G.S6 G.SS G.Ma G.#3 GA: 
. UWission à 0/0 1930.) 129 152 591 348 593 611 650 6.497 6,523 6.533 6.552 6.611 6,616 
£ ss + _ Le. _ + 4 ee re 6.815 re 6.95: 
)bli : : enz inb1n am 2 817 ù ‘ ‘ {2 ). 06% ». 6. 3.{ 1.584 7.09% 7.107 
Obligations de 1.000 fr. à revenu variable. 035 002 1.059 1.057 1.091 1.215 1.270 | 7.13% 774 7.176 Tin Fe Fo: 
1.315 1.979 1.42 1.496 1.63 1.470 41.488 | 7.227 7.941 7.243 7.24 71.256 7.302 
TAJLEAU L'AMORTISSEMENT CS, CR OR PRES PS RE SR AR AS EE EN | 
modiié conformement aux décsions à 939 m4 : 97) ge te - 94 p ET rs 7.739 156 . tr 7.70 
de l'assemilée générale du 28 juillet 1932. 7 > 45; 912» 9.180 9.184 2.253 2.933 2.992 | 7.0 7826 OT81) OT8GE TRS 7.94 
| 2,297 2.205 92.312 2.365 2.369 2.171 2.47 8.084 8.085 S.173 8.16 £.192 8.23; 
DATES DE REMBOURSEMEXT ET NOMBRE DE TITRES | , 8.26! 8.274 S.296 $6.299 8.301 8.531 ] 
A AMORTIR Tinace 1999 6.4 S.454 6.455 8.533 8.561 8.60) 
ter févéler ITS. cncvivese 2,800 litres, ! 186 971 670 729 30 Sox 65] 8-66 8.674 S.732 8.78S 6.792 8.7 
DRE urines 2,8) | 96 1.017 1.019 9.315 1.401 1.547 4.583 | S-826 8.829 5.831 8:S80 S.8% 8.92; 
- UT PRIT ENFPAERs 2,90 — 1.625 1.692 1.601 1.643 1.144 1.769 1.954 | 8-30 9.020 9.026 9.052 9.081 9.129 
RS INPI TINMRAR 3.020 — 2,126 9,161 2.174 2.996 2.351 2.475 9.175 9.176 9.179 9.217 9.225 9.23; 
Le TIRE 5 SD 9.242 9.967 9.316 9.819 9.367 9.377 
5 r MEN ECRR RIERET TAN 3.180 — Tinacæ 1938 9.381 9.388 9.391 9.395 9.462 9.584 
Le 3950 — 6 4.172 1.175 9.609 9.633 9.639 9.642 9.653 9.689 
RATE EEE EEE EEE EEE 3.700 — Lib) ‘dé iète 9.705 9.708 9.720 9.729 9.778 9.95! 
en f ST nll FrR d e 3.10 — Tinace 1997 9.957 9.959 9.965 9.992 9.999 10.021 | 
it EE Li D | 2500 — 2. s 10.088 10.092 10.113 10.120 10.177 40.214 
7 Meter 8 500 1.253 2.268. 10.222 10.210 10.296 10.239 10.341 10.370 
ER ee Ale oi cLécé 10.379 10.383 10.521 10.425 40.427 10-420 
ER so tés se 3.710 PR 10.470 10.480 410.399 10.571 10.582 10.62 - 
- Rs 6 LOT SR. ES 1.274. 10,672 10.681 10.693 10.771 10.800 10.8 : 
é M D en ET 3070 10.855 10.929 10.941 410.961 10.968 11.014 : 
RAR tu: 5.050 - PPS PPS PPS PPS PPPPPPPPPRPÉ | 11.038 11.073 A1.001 411.110 41.116 41.194 - 
a sit pre ua50 — | 11.148 A1.1%4 41.156 411.195 11.198 11.218 © 
D ce. EUR es IL Gp à ie ES à 11.200 11.292 11.207 11.936 11.581 11.469 \ 
M de je — | L'ENERGIE INDUSTRIELLE 11486 11.52 41.529 11.531 41.546 41.55? 10 
MS Grid dia Bb: M) … | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258 719 000 FHRANCS 11.612 11.655 11.697 11.665 11.690 11.729 1! 
OT nn dns diese 4.600  — mb TR OO [11.735 11.753 11.773 11.876 11.903 11.94? r 
PO PRE ERRE ; Lie SIÈGE SOCIAL : Le 4 cye 4 12.016 42.00 . 
MC ee SON 9 nue ou Favrounc-Sanr-Hloxomé, PARI: 2.053 12.085 12.095 12.107 12.118 12.179 5 
Rd "ie eee ee r Ph 68, nue ou Fausoune-Samrilononé, PARIS los 5907 412.085 42.303 412.358 12.365 di 
an pe, PR ee =" R. C.: Seine 103705. 12.366 12.387 12.428 12.508 12.563 12.68 
PR Dr tot 200 : — NE QE 12.721" 412.727 412.747 12.761 12.762 R 
— ‘06 0 CCR CUS 2.767 12.719 12.796 12.835 12.842 12.81: 
D AMORTISSEMERT 1942 12.816 12.865 12.867 12.915 13.080 13.097 | 
UNE DL nue LED — LME Ta 13.111 13.19% 13.219 13.960 12.284 13.28 
À D Tiraye du 22 janvier 1932 13.903 42.917 13.95% 193.493 413.445 13.450 : 
M Le Eu 211, 100 tres he het à es 13.482 13.487 13.404 13.406 13.503 13,511 ’ 
13.523 43.545 12.610 13.659 13.672 43.686 ! 
OBLICATIONS DE 500 FRANCS 5 0/0 1908-1913 | 12.099 13.715 13.716 13.873 13.89 13.804 I 
U$ant de la facullé qui lui a été réservée Ltbashns mit 13.920 13.933 13.967 13.987 12.901 41.05% € 
lors de l'émission, la spcièté à procédé aux Pre Ho ” 114.060 14.061 15.068 14.085 14.116 14.126 1 
ämo coments des fer février 1927. 19358. 1929. 14.148 14.204 414.911 14.5%5 414.538 44.391 
191 £ 1911, par annisat'on de titres rachetés Cinq cent trente-cinq obligations tirées au 15.511 11.933 414.510 14.769 14.779 414.821 
a dE pesé *: scrt et remboursables à partir du 1e avril | 11-961 < 
D fait, il n'existe à ce jour sur amar- 1942, couvon du 1° octobre 1242 attaché, à 
t 


488 fr. pour les oh! galions appartenant à Numéros des obl'gations restant à rembourser. 


{! hi mis aucun til! inori restant à reim- | 











bour-er | des personnes physiques, 485 fr. 20 pour 
Paris, le ter janvier 1942 les oblisations appartenant à des person- TIRAGE 1929 + 
Le conseil d'administration. . eat T 156 Xemboursables à 492 fr. 80. 1 : 
{ 7, rt :- { ù . 
Paie — Fe. c 5 339 © as 376 Coupon 1 octobre 1929 attaché. 1. 
EST SP PS POP IA PR PPS PPT PPS 201 «32 DE le . e 
34! 501 417 “is 572 182 3.505 13.64. à 
a" = , 435 137 519 612 62» 700 a 
SOSIETE LYCHHAISE des EAUX et de L'ECLAIRAGE | fon ir 5 7 Si  Ri6 Tino 1939 x 
29 70 ( ) [A2 , ! 17 à L 1 
ren ennl rte onq nds, M0 ENT : eos ME: Fe: Remboursable à 493 fr. 60. 2.1 
SIÈGE SOCIAL" % RUE DE MESSINE, PARIS (8°) 1 8: 1.230 4 310 1.218 1.02 1553 Coupon te octobre 1923 attaché. SL 
Regisire du commerc:: Seine 53S97. 1.49% 4.192 41.473 4.498 1.503 1.521 1.994. "3 
SR Dé SEE 1.59 41.534 2.576. 4.587 41.61 16% #7 
1037 1.645 41.63 1.667 1.752 1.786 Tunacg 1935 + 
Tirage au sort effeciu: le 19 décembre 1941 1.526 1.853 1.831 1.886 1.596 1.901 j a e PT J.8 
des 107 oùligations 5 0/0 1314, Champagne , 19,7 41.946 1.938 2.019 2.021 2 036 | Remboursables à 495 fr. 20 (impôt 12 0/0) re? 41 
électrique, remboursables le 17 mai 19942 | 2.17% 2.17» 2.177 2.20 2.235 2.296 193 fr. 20 (impôt 18 0/0). Coupon 1 octobre & a 
a raison de 500 fr. sous déduciion des im- | 2,221 2.45% 9.97% 2.974 2.399 2.109 19% attaché + 
pôis. 2,4% 92.585 2.586 2.607 2.668 2.670 4.199 10.215. 1,7 
173 239 256 233 295 903 3131 2.677 2.753 2.759 . 2.746 2.79%  2/62% ; 5.4: 
#19 M7. 2 2 M 9 6 2.927 2.854 2.864 2.975 2.836 2.93 Tnacr 1996 ET 
ns 0 4, SO 10 6 MES RSR ES LD ‘22 l'Rambonstbts à: imp 12 QU et 2.5 
re 13 +10 009 069 992 591 3.0: 3.114 3.196 3.158 ÿ 166 ® 167 489 fr, 52 (impôt 18 0/0). Coupon er octobre ui 
Gt 63) 673 09s 712 711 70 3.181 4.201 3.2») 5.291 3.369 3.481 193% attaché £ 6.1: 
777 SOUL SIL 815 Si 868 885 | 3.437 9.540 43.515 3.3 3.5% 9.59% L #} 12.166 ü. 
4.042 1.019 1.060 1.137 1.139 1.117 1.191 3.6 3.62% 3.710 5.717 3.712 3.792 : £ 6,7. 
1.201 1.26 1.310 1.%67 1.513 1.423 4.437 | 93.796 3.817 3.851 3.872 3.830 3.893 Tunack 1927 7. 
1.505 1.520 1.553 1.559 1.574 1.579 4.626 | 3.98% 3.90 3.906 3.916 3.936 2.960 je St 7.2 
1692 1.793 1.773 1.201 1.706 1309 1 409 1.051 4.035 4 087 4230 467 4.217 | Remboursables à 491 fr. 68 Limpôt 12 0/0) et 1.4 
1.439 1.90% 1.917 1.936 1.952 1.980 2.060 | 4.389 4.431 4.431 4.463 4.601 4.653 #9 _tr. 52 (impôt 18 0/03. Coupon 4er octobre 2.91 
2.063 2.067 2.073 9.115 9,111 2,109 9.155) 4.697 4.706 4.733 4.710 4.755 4.784 1937 altaché. 
2.164 2.107 2.181 92.98 9.956 9.995 9.90! 1.789 4.791 4.820 4.851 4.906 4.938 k 1.193 7.513 10.832 10.831 11,190. 
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TIRAGE 1993 
Remboursables à 4199 fr. 60 (impôt 15 0/0) et 
187 fr. 36 (impôt 24 0/0), Coupon 1 octobre 
1933 attaché, 


mn 12 , 
DRE 1 


4.140 
19. 11. 


1.961 
10.241 


.295 5.601 9.256 
TinRAGE 1959) 
fr. S0 (impôt 185 6/0), 


0/0), persoumes physi- 
27 0/0), personnes 


Remboursables à 19 
39 fr, 20 (impot 


ques; 486 fr. 23 (impôt 


3 
= 
»* 





iuorales, Coupon 14% oclobre 1939 attaché. 

17: 1.1th) 1.600 1.726 1.813 1.965 
2,117 2.157 2.867 6.397 6.59 6G.S19 
8.184 8.247 8,672 0 8.886 9.22 
0.846 10,116 10,165 10,371 10.767 10.821 
11.299 12.685 12.872 13.63% 13.697 13.700 | 


11.160 14.510 11.09% 145.748 11.700 


TiRAGE 1910 


192 fr. 80 (impôt 13 0/0), 


nboursables à 
7 0/0), personnes physi- 


19 fr. 20 (impôt 
185 fr. 23 (impôt 27 0/0), personnes 


Re 


- 





ques, 
morales, coupon 1% octobre 1949 attaché, 
99 529 911 397 133 1.529 
1.616 1.688 1.000 ° 1:083 4,983 2.213 
2.269 2,310 2,006 2.62 2.90 2.872 
2,879 2.96: Je d12 5. 105 3,170 5.901 
3.830 5.00 HAUTE : 1.10) 1.519 
4 1.691 1.697 1.789 1.793 4.833 
3.! o.071! 9.390 D. 202 o.:04 D.S09 
3. 6.015 6.012 6,01! 6.39S 6.16 
. 6.670 6.751 6.816 6,86 6.911 
6. 7.08) 7.11: 7.293 1.300 7.087 
241 1.922 7.521 1.52% 7:52) 14650 
7.917 5.914 8.014 8.094 S.111 8.185 
8.520 8.521 8.290 8.616 8.933 8.945 
9.501 9.514 9.587 9.610 9.658 9.710 
9.061 9,457 9.937 9.938 10.052 10.082 
10.382 10.703 10.569 10.572 10.S31 10.871 
10.876 19.925 10.938 11.152 41.205 14.227 
41.302 11.340 11.596 11.650 11.703 11.781 
41.79: 11.801 11.83% 114.865 12.089 12.09 
12.191 12.907 12.92 12,823 12.542 .12.852 
12.911 412.830 
Tirage 1911 
Rembonrsables à 492 fr. 80 pour les obligations 
nominatives depuis plus de SsIX mois, au 
nom de personnes physiques; 489 fr, 20 pour 
Jes obligations nominatives depuis moins de 
SiX mois, au nom de personnes physiques 


et au porteur appartenant à des personnes 
physiques; 486 fr. 23 pour les obligations 
nominatives où au porteur appartenant à 
des personnes anoraies, coupon 1° ociobre 


4911 attaché, 





13 21 51 11 197 110 
150 165 172 1 204 25 
O8 16 OS 10 US; 9 
131 302 CUR M7 ni) »10 
[HIER ot 667 190 S13 S19 
Shi} st! S%) 11 LE 971 
1.001 1.072 1.073 1.991 1.173 1.261 
1.269 1.517 1.431 1.344 1.319 
1.370 1.162 1.167 1.529 1.59: 
1.631 1.632 1.663 1.7S1 1.857 
1.904 1.975 2,116 2,192 2,266 
Re | : 2.121 2.467 2.507 2,508 
2e TO .Dû 2,910 2,918 2.719 2,7:m) 
2.161 .10 2,897 2,851 2.87% 2.882 
2.83 .SS1 2,910 2,062 2.978 3.08 
3,122 3.123 111 3.187 5.217 5.239 
26: 3.279 3.287 3.291 3.07 3.309 
3.296 2. 323 3.124 3.449 3.18 
3.168 5.180 3.243 3.046 3.601 
1.718 3.103 3.108 3.813 3.816 
3.853 3.956 4.031 4.078 4.111 
4.262 4.313 1.315 5.325 1.500 
4.59% 4.11 1.151 1.035 je 
1.649 1.658 1.681 4.70 
1.797 1.845 1.534 1.883 
3.176 0,238 0.27 D.:363 
2.429 5.441 5.44) 5.903 
d.00 n.649 ». 112 3,746 
”.92s 6.031 6.097 6.06 6.133 | 
6.289  G.316 6.408 6.149 6.15; 
6.28s 6.61% 6.626 6,709 6.7: 
6.770 6.857 6.560 3.980 6.95 
7.078 7.123 7.158 7.23% 7.245 
1.41 1.397 7.418 7.170 7.926 
7.614 7.71 7.802 7.899 7.44% 
1.990 7.936 7.959 2.989 2.959 











8.025 8.026 $8.03 .8.043 S.016 8.048 
$S.419 8.157 8.166 8.228 s.253 8.265 
S.:H, 8.:417 8,120 8.174 8.012 S,.n28 
8.514 S.5*9 8.606 #66 8.705 8.718 
8.740 S.S20 S.RGS 8.72 SM s.M7 
8,9%) s.949 : 9.107 9.110 9.111 
0.116 9.151 9.284 0.369 0.387 
0.404 0,105 0,620) 9.631 9.630 
9.679 9.711 9.74) 9.845  J.N78 
9.901 u.M17 9.004 9.96% 0.9 
10.01% 10.051 10.081 10.082 10,086 
10.112 10.169 10,209 124 10,126 
10.46 10,447 10,452 U.:10 10,556 
10.557 10.64 10.628 10.63%  10,6:? 
10.612 10.682 10.756 10,780 10,781 
10.897 10.921 10.964 10.972 10,085 
11.043 11.101 11.136 11.162 11.25: 
11.276 11.265 11.195 11.524 11.508 
11.623 11.63% 11.669 11.744 11.752 
«11.789 11.788 19 11.820 11.853 11.N11 
11.860 11.872 11.8S2 11.998 11.086 11.00! 
12.073 12.105 12.116 12.117 12.110 12.112 
12.167 12.491 12.22% 12.235 12.962 492.296 
12.909 12,516 12.347 12.393 12.590 12.126 
12.433 12.45% 12.507 42.571 12.593 12.692 
12.653 12.659 12.677 12.719 12.805 12 873 
12.855 12.972 
Le remboursement des oblivalions &or S 
tant au tirage de 1952 qu'aux irages an': 
rieurs, s'effectue soit à Paris, 68 l la Pau 
bours-Saint-Honoré, soil à Lvon, 5 nd 


Juie--Ferry. 


conseu d'administration. 


Le 
nine 





| SOCIETE DES HAUTS FOURNEAUX DE ROUEN 


SOCIÉTÉ ANONY MI CAPITAL DE 15.000.000 DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
39, RUE be LA BIENFAISANCE, PARIS (8) 
Kegisire du commerce: Par:s n° 4161» 


EMPRUNT 1931 


Dixième tirage du 16 févrer 1942 de 285 obli- 
gaiions 5 00 remhoursables à pariir du 
1°: avril 1942. 








1.611 à 1.620 — 1.381 à 1.590 ».191 à 
2.21) 2,451 à 2.550 2.932 à 2.010 
2.621 à 2.030 0.1 ‘1 à 2. ! 10 JD. à St 

6.0IL à 6.020 7.311 à :.320 8.201 à 
21) — S.521 R LH - o.0:1 \ 9.04 - 
| O4 à 9.10 9.01 à 9.96 10.811 à 
| 10,850 12.421 à 12.59 15.014 à 15.050 
| 15.321 à 13.530 16.021 à 16. 16.311 
à 16,520 16,131 à 16,10 18.241 à 18 
18.471 à 1S.180 19,491 à 19.100 19, 162 
à 1.420 19.631 à 19.610 20.711 à 2 15 

21.811 à 21.820, 

Le remboursement Ge ces obliga 
fera à rai-on de 1.0 fr.: 

| Au Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Ita 
liens, à Paris: À son stège s N| 2 l 
et duns svs 42 s Fran 


Liste des obligations sortics aux tirages pré- 
cédents et non encore prèsentèzs au rem- 
bourseinent. 

{ art du = Î 

11.992 17 


21.987 à 21 


rrilT 
921 " 
We) 


Iuiliôème t 


| 
| Se plie 
| age du S février 





D, i41 à 2.519 3.903 7.689 et 7.690 

S.135 8.7:1à 8.54 ). 411 à 9.413 12.097 

… 49 441 ct 12.142 13.695 à 13.700 — 1 } 

| à 11.089 — 20,201, 

| 

| Neuvième tirage du A1 février Wii 

| 41.582 ct 1.583 — 1.585 à 1.587 — 1.589 ct 

| 1.500 — à 2.399 — 3.221 et 3.22 

| 3.225 à 3.710 — 5 221 à 3.226 = 5.238 
1 2.230 — 5.851 à 5.860 — 6.267 à 6.270 

| 7.421 à 7.423 — 7.127 à 7.429 — 7.679 el 7.680 
— 1.951 à 7.960 — 8.511 et S.7542 — 8,744 à 
8.515 — 9.261 à 9.263 9.266 — 12.711 à 
12.713 — 16.536 — 17.690 — 17.990 — 18.N04 à 
18.810 — 18.911 ct 18.212 18.215 à 18.220 — 
30.1: à 20.137 — 20,791 à 20.800 — 21.056 — 


21.571 à 21.880, 








Verrerie SOUCHON-NEUVESEL 
Verreries SUCHO:-"E. VESEL, RICHARME & EVIAN rues 


COCIETE ANONYME al CA 2s [ss th 1! \\tS 


SIEGE SOCIAL, A Hourst s {0 


TABLEAU D'AMORTISSEMENF 


des 8.000 obligations de 2.000 fr. 4,50 6 0 crèces 
par décision du conseil d'administration de 


) 


la société, dans <a éance « i 9:12, 
en ver!u des pouvoirs q 
lérés par l'assemb! : 1 t 
du méme j 
{er févr 1545 1° [l 
. JU 4; 
Ju, — 
— MEL ste aie 1:59 — 
— DR osianie: 11; — 
— { } - 
— tn) 1112 _ 
—— J051 1454 —— 
— DE Seoduribstns 15 — 
a DR rs di oises 1: — 
197, - 
— | ' 
. sas 
Te 4 
— | étosnss | 
! } ns - 
— fur, + _ 
+. PPT T . U 
— 14 [I 
— 10 i 
{ - 
PER tu , 
“ 1967 4 — 
| BUIRE: = 
Î À LD — 
é— 4)” 
NL au - 
1472 142 — 
— 1 147 
_ 


PSP SLI PPS SP SSL LPS IPS SSL LSOL LS 


Mauufactare Yi onnaise des Di enits Pernot 
SOUCIÉTI ONYME AU CAPITAI n 
un Ç 1] E \ 

It t 11 1 LS 
tiditif à 1 p Ï i 
I té } LI ? mn L 
t | D, ] ili } 111 
[ER | 1941 Î i 








| dt : 
REMBOURSEMENT ANTICIFE 


DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 | 

















NS 
Verrerie SOUCHON:-NEUVESEL 
Verreries SOUCHON-!EUVESEL, RICHARME & EVIAN réunies 


IN, 4H) 4 





SOCIETI Y MI \PI I è 


LYON | 
KR. « I \ H 2101! 


Remboursement anticipé 
des obiigations 5 00 1931. 


11>C2 
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par elle en 1951, qui resteront encore en cir- 
cuülution. 

Le remboursement sera effectué (outre rè- 
£glement de la fraclion du coupon n° 23 çou- 
rue à cette date}, au pair, soit 1.000 fr., nel 
de tous impôts, aux guichets: 

De MM. E.-M. Cottet et Ce, banquiers, 19, 

rue de la Hhourse, à Lyon. 

Ei do la Société lyonnaise de dépôts et de 
crédit industriel, à Lyon et dans ses agen- 
€ DE" 

Pour le conseil d'administration: 
Le président directeur général, 
GEORGES ROQUE. 


ssicéminnannitutnde nes hé ssl : res 


Verrerie SOUCHON- NEU VESEL 
Vorriries SOUCHON-NEUVESEL, CICHARME & EVIAN réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.185.000 FRANCS 
A LYON, 8-10, RUE DE La BOURsE 
R. C.: Lyon B 2501. 


SIÈGE SOCIAL : 





Remboursement anticipé 
des obligations 6 1/2 C0 1928. 





La société procédera, à partir du {+ juin 
4042, au renmmwoursement anticipé de la ttalilé 
des obligations de 500 fr, 6 1/2 060 émises par 
elle en 192%, qui resteront encore en cireula- 
tion 

Ee remboursement sera effectué {outre rè- 
£lement de la fraction du coupon n° 29 courue 
à celte date}, au pair, soil 900 fr., net de lous 
dinpols, aux guichets: 

De MM. E.-M. Cotlet et Cr, 

rue de la Bourse, à Lyon. 

Et de la Société lÿYonnaise de dépôts et de 
«crédit industriel, à LyOu et dans ses agen- 
ces, 


banquiers, 10, 


Pour le con<cil d'administration” 
Le président directeur général, 
GEORGES ROQUE. 


éemtetise 0f si Hein 
Etablissements REYNIER 


SOCIÉFÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.000 Fraves 
Biice SOCIAL : 2, nue ManËCHAL-DOPE, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 370. 





Avis aux propriétaires d'obligations. 





Liste des quatre cent quatre-vingt-six (485) 
ohiigations de miile francs chacune, cinq 
Cinquanie pour cent (5,50 0/6) 1923 ramené 
à quatre pour cent (4 0/0), sorties au tirage 
du onze février mil neuf cent quaïrante-deux 
et remcursables au pair par anticipaiion 
à partir du premicr mars mil neuf cent qua- 
rante-deux, A parlir de celle dernière date, 
les obligations ameorlies et non remboursées 
cesseront de porter intérèt, 


Nos 2,091 2085 2,689 962 992 41.950 4.951 
4.926 3.127 : 2.100 93 2.275 03 2.09 

OS 1.166 3.497 7.193 4.65% 4.64 4.63 
4.536 J.011 3.06% 7.297 3.4il 4.591 3.070 
6.20 G.25% 6.20? 6.291 G.li 6.318 6G.319 
6.536 f.S)0 6.07 4.79 4.68% 2,3% 4.51 
2.111 3.92% 703 6.027 2.504 3.633 5.200 
3.666 1.995 1.393 1.299 4.161 3.02 4.79 
4.552 4.720 3.902 Z.581 2.002 2,6% 3.162 
3.550 2.10 3.91 2.142 3.650 4.328 4.506 
4.340 4.79 4.71% 3.371 3.60 2.591 .2.284 
2.390 9.790 6.497 3.372 6.310 3.973 3.971: 
2.600 619 3.164 3.139 4.301 1.067 ?.®1 
so 6.608 2.085 4.561 6.609 4.13% 2,190 
4.110 5.112 4.08: 5.532 4.156 95.369 5.348 
8.091 5:20 43.018 95.109 5.15 1.511 104 

10 41.238 4.932 6.016 4.370 11% 3SS 


4.133 1.15 Ho [AE 25 661 
! 5.568 2.015 S10 3,860 
:.299 2.756 «191 2.408 
4.229 6.616 3.903 3.242 241 7.4 


2-622 3.299 4.592 4.600 4.579 4.59% 


631 
.271 


1212 
De de Po 19 CE 











1.589 4.632 2,2% 9.42% 9.616 2.971 3.508 
2.601 6.371 6.37% 6.PS 2.873 3.264 2.017 
3.519 4.767 5.99» 5.419 3.457 2.981 2.989 
1.341 408 41.82 1.52% 4.516 4.500 4.501 
406 AUS 4.420 4.100 4.413 2.225 4.466 
1.807 4.908 G.GIl 4.783 4.758 4.662 4.60 
7.180 7.48 6.121 6.132 2.411 2.120 706 
1.13; 82 G.1iX2 6.180 5.20% 5.118 1.35 
339 6.129 6.217 6.637 6.116 6.117 6.137 
6.139 G.LUH G.6S 6.196 G.197 6.198 G.200 
6.214 6.258 6.29 6.22% G.2M 6.19 G.5® 
6.506 5.441 6.160 6.461 5.91 5.22 7.19 
17.156 5.59 4.34 5.486 41.171 4.%7 141.612 
1.977 4.657 4.668 6.018 4.398 4.406 4.52% 
1.417 1.50% 4.655 6.677 23. 
3.784 7.141 2.532 4.101 
6.S62 4.30 7.38 4.2 2. "LS 
7.253 9.924 5.670 4.714 1.169 6.24 6.629 
2.491 G.6% 6.141 6.105 6.097 6.461 4.619 
5.171 4.782 5.456 5.86% 4.159 2.882 4.4 
1.921 4.54; 811 2.558 2,559 4.409 3.30% 
JU 4.811 5.278 4.298 41.163 7.164 7.26 
56 690 195 35.829 4.623 4.66: 4.647 
3.109 9.279 9.317 5.097 35.427 675 6.46 
3.591 4.014 6.38 6.382 6.382 7.214 7.48 
2,188 7.19 2.674 9.97 2.53 3.006 4.25 
7.184 2.635 7.488 2.16 4.519 £4.651 3.119 
5.143 4.911 4.522 3.90% 6.33 6.36 6.387 
6.3 9620 4.35 6.1 3.41 1% 61% 
110 7.250 6.293 6.500 6.551 6.250 6.34 
6.333 6.922 (G.%mt 4.99 4.708 2.097 3.007 
2,133 9.120 4.656 4.567 4.517 4.446 4.56 
2.019 711 SR 3.087 2,714 2.865 3.030 
3.03 7,719 4.796 4.431 3.924 4.473 4.285 
2.566 4.611 2.070 2.153 2.129 299 2.464 
2.491 2.219 2.685 6.023 2.670 4.245 2.918 
3.650 2.923 2.562 6.708 2.697 93.281 2.869 
2,000 2.602 G.087 6.114 2.596 4.922 2,127 
1.597 7.451 4.229 7.147 3.562 3.566 3.554 
1.916 5.380 6.590 2.589 3.153 3.939 2.016 
6.004 4.343 4.175 23.869 3.461 3.587 4.762 
6.612 4.760 1.168 4.18 4.98 G.19M 6.253 
1.012 4.60 93.959 23.657 3.103 5.4 4.868 
1.245 92.621 2.0%6 4.372 3.897 2.152 92.090 
3.671 2.703 6.8 671 3.896 1.217 1.236 
2.551 93.829 2.227 2.59 3.96 3.927 2.533 
3.193 9.855 4.199 G.C0 2.0%4 5.714 1.328 
4.984 4.555 4.371 


Les obligalions dont les numéros sont cef- 
dessus raprorlés seront remboursées contre 
remise des titres, coupon 6 attaché, dans les 
établissments de crédit ci-après: 

Crédit Ivonnais; 

Comptoir national d'escompte de Paris. 


PS PPS PP PPPPPPPPPPPSPPPP 


Campanie de Produits Chimiques et Electrométallurgiques 
ALAIS, FROGES ET CAMANGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE 
AU CaPiTac DE SU. 687.00 FRaXCS 
Sibce SOCIAL: 9, RUE GRoLÉE, 4 LYON 
R. C.: Lyon B 1682 et Seine 123418. 








Avis aux porteurs d'obligations 5 990 1930 de 
1.000 fr. (emprunt de 50.000.000 da francs), 
5 0/0 1931 de 1.000 fr. (emprunt de 100.000,009 
de francs). 





La Compagnie de produits chimique: et élec- 
trométalurgiques Alaïs, Froges et Camargue 
avise les porteurs des obligations précitées 
qu'e.le procédera le 3 avril +912, dans les con- 
ditions prévues par les décrets des 16 juillet 
et 39 oc'obre 1935, au remboursement anticipé 
desdites obligations restant en ciremation, aux 
guichets des établissements suivanis, 

Crédit lyonnais; 

banque nationale pour le commerce et l’in- 

austrie : 

Crédit commercial de France; 

Ranque de Paris et des Pays-Bas; 

Saciélé lvonnaise de dépôts et de crédit 2m- 

dustriel; 

MM. E.-M. Cottet et Ce: 

Société marseillaise de crédit industriel et 

commercial el de dépôts, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales et 
agences en France. 

Ces obligations seront remboursées, coupons 








au 15 juillet 1942 et suivants attachés, au pair 
majoré des ntérêts courus depuis la dernière 
échéance de coupon pour chacun de ces em- 

unis jusqu'au 2 avrit 1912 inelus, déduction 
aile de la luxe de transmission pour les titres 
au porteur. 








Compagnie Lincrusla-Waiton Française et Loréid réunis 
SOCLÊTÉ ANONYME 
AU CAPITALE DE 13.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DESRENAULES, PARIS (47°) 
R. C.: Seine 97264. 





Avis aux porteurs d'obligations 6 1,2 0 0 1928. 


_Usant de la facuité de remboursement an- 
licipé des dettes conférée par le décret du 
16 juillet 1935, complété par celui du 30° oc- 
tobre 193, la Compagnie Linerusta-Walton 
frangaise et Lorfid réunis a décidé de rem 
bourser par anticipation le 31 mars 1942 ja 
totalité de ses obligations 6 1/2 0/0 18 re:- 
tant en circulation. 

En conséquence, ces obligations cesseront 
de porter intérêt à dater du 21 mars 1942 Leur 
remboursement sera effectué au pair de 500 fr. 
augmenté des intérêts courus aux guichets des 
établissements cidessous: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris : 
MM. Mirabaud et C°, 56, rue de Provence, 
Paris, 
ainsi que dans tous les sièges, succursales et 
agences en France de ces établissements. 
Le conseil d'administration. 


PPPPPPPPPS SPP PPPPPPPPPI SPP 





; | Société de Transport d'Energie de l'Ouest 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL PE SIX MILLIONS DE FR.NXCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS :$°}, 51, RUE La Boérim 
Registre du eommerce de la cine: 259916 B. 





Remboursement anticipé des obligations 
5 1/2 0/0 1932. 


Les porteurs d'obligations de 1.000 fr, 3 1/299 
1932 émises par la Société de transport d'éner- 
gie de l'Ouest sont informés que la société, 
usant de la faeulté qu'elte s'est réservée lors 
de l'émission de ces titres et conformément 
eux termes du décret-loi du 39 octobre 19%, 
a décidé de procéder au remboursement an'i- 
cipé, à la date du 1er avril 1912, de la tatæité 
des obligations restant en circulation. 
Le remboursement s'effectuera an pair pius 
les intérêts courus depuis le {°r décembre #1 
ct, en ce qui concerne les obligalions æu 
porteur, sous déduction de la taxe de trans- 
mission avancée par la société, Les intérèts 
et la prune de remboursement afférents aux 
abligalions appartenant à des personnes mo 
tales seront diminués, en outre, du prélève- 
tuent de 14 0/0. 
Les porteurs d'obligations devront, en eon- 
séquence, présenter leurs titres au rembour- 
seunent le fer avril 1912, date à partir de la- 
quelle les intérèls cesserant de eœourir, Le 
remboursement sera cflectué aux guichets du 
Crédit lyonnais et de la Socicté générale pou 
favoriser le développement du commerce el 
dc l'industrie en France, au prix met de: 
1018 fr. 33 par obligation mominative appar 
tenant à des personnes physiques ; 

1.016 fr. 03 par obligation au porteur appar- 
tenant à des personnes physiques ; 

1.041 fr. 50 par obligation porminative appar- 
tenant à des personnes morales ; 

1.009 fr. 20 par obligalion au porteur appar: 
tenant à des personnes morales, 

Les obligations devront être présentées au 
remboursement, coupon 20 atiaché. Le mon- 
tant des coupons manquants sera déduit lors 
du remboursement. 

Le conseil d'administration, 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


#* Par arrèlé du préfet de la Haute-Vienne 
du 20 janvier 1942, ont été placés sous sc- 
questre les biens mobiliers et immobiliers 
appacrtenant au Syndicat national des insti- 
tuteurs <t institutrices publies de France el 
des colonies {section de la Haute-Vienne). 

Le directeur départemental des domaines de 
la Seine est chargé du séquestre des biens 
dont il s'agit. 





* Par arrêté du préfet du Nord du 4 février 
1932, ant été placés sous séquestre les biens 
mobiliers et hamobiliers appartenant à l'As- 
sociation professionnelle de la police de Lille 
et environs, dissoute en vertu de la lof du 
15 octobre 1940. 

Le directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre du Nord est chargé du 
stquestre des biens dont il s'agit. 


| BILANS DE SOCIÉTÉS 





— 








SOCIÈËTÉ GÉNÉRALE 
DE 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 
SOCIÉIÉ ANONYYE AU GAPITAL DE 200 MILLIOXS 
Foxofe Ex 1509 


Recistre du commerce de la Scine n° 35305. 





Situation au 31 décembre 1941. 





ACTIF 

16.59.9238 d 
216.515.400 11 
04.028 . 4-6 #1 


Caisse et Banque de France, 
Avoirs dans igs banques... 
Coupons à encaisser, ....... . 
l'ortefcuille, bons de la dé- 

fonse nationale et bons du 


T'ÉME Lo nhsdstadess-de ss.  4.153.652.006 23 
Comptes courants........... ‘ 400 .593.010 ?4 


19,16.748 26 


\vances garanties et reports, 
19.402.149 05 


hébiteurs par acceplations.. 
Payements faits sur intérêts 
et dividendes de Fexercire 


19, Sctsstwedssc: tiésns ce 2,.4%41.211 » 
Comptes d'ordres et divers. 14.371.825 
Rentes et valeurs.......…. "er 63.891.108 1 
Actions de banques affiliées. 168.737.017 12 
INPRONRIOS sé omanvesss |: 2),000.000 » 
Actionnaires so. Lévss 27.123.379 » 


Total de l'actif... 5.307.61$.008 5 
FASSIF 
747,115.594 0 
2.743.006 ,4900 38 
479.126.067 70 


Comptes de COS crue 
Conples courants, 
Dépôts à échéance..........e 


\eveplalions à payer........ 19.402,19 
liéréls et dividendes restant 

D PR Mr ENRENErR 712.34 3 
Comptes d'ordre et divers... 51.766.802 87 
Keserve statulaire........ ss 19.000.000 » 
Réserves et provisions di- 

VOTSOE cmibilenesdiuves vs 60.000.009 
CADRE shcsoreséenses Sodéé et 200.000.000 » 
Keport des exercices anté- 

FOURS sens ssnsvsoscese 5.675.261 51 


Produit de l'exercice... 17.812.747 9% 


Total du passif...... ÿ.307.618.008S 5 
Certifié conforme aux écritures: 
Le directeur généret, 

C. DaxGFizen. 








SOCIETE GENERALE 
POUR FAVORISER LE DÉVELOPPEMENT DU COMMFNCE 
ET DE L'INDUSTRIE EN FRANCE 
Registre du commerce : Seine n° 64402. 


Situation au 31 décembre 1941. 


ACTIF 
Espèces en caisse, au Trésor et à la Bunque 
eo Fee. .......... 2.921.530.094 G3 
Avoirs dans les banques et 
chez les correspondants.. 
Portefeuille effets et bons de 


66.010.052 76 


la délense nationale...... 19.711.421.854 06 
Coupons à cncaisser...... . 297.822.388 
nn inde . 2.187.900 » 
Avances sur garanties. ...., 42.206.437 22 


Comptes courants divers...  ?.00:.U03S.969 51 
Rentes, actions, bons et 
oblgations :.............. 32.495.861 75 
Participations financières... 21.504.200 55 
Immeubles et Immobilière 
parisienne et départemen- 


RER RE s.. 8.018.288 %9 
Comptes d'ordre........... . 112.021.63% OS 
2OUCRRAITOS! 5 cco000e0 001.990.500 » 

27.33.211.022 45 
EE z = _ 7 
PASSIF 
Capilal ..... voonsvislessesse 623.000.00 » 
ENT. si nenoéntosssésus e 320.000.,000 » 
Bénéfices repertés à nou- 

ML ons ctcscoenesieusetss 17.611.800 X 
Intérêts et dividendes à 

payer aux actionnaires... 9.137.529 €G 
Comptes de chèques... . 7.880.911, 191 © 
Dépôls à échéance fixe... 9,740. MN) » 
Compies courants divers... 17.574.626.174 42 
Acceplalions à payer...... .… 117.507.865 90 


Comptes d'orcre............ 49.290.909 71 


21.313.211.022 46 

Certifié conforme aux écritures: 

Le présidént directeur général, 
H. ARGANT. 

NOTA. La situation au 31 décembre d 
agences à l'étranger n'élant pas parvenue, les 
chiffres ci-dessus présentés ont été établis en 
tenant compte, pour ces guichets, de la der 
hière stuat:on reçue au siège de la socitté 


F 


(AT D'ADJUDICATIONS | 


LS 








PORT DE TOULON 





DIT TION DES TRAVAUX MAXTIINIS 


APPEL À LA CONCURRENCE 


MARCHÉ de GRE à GRÉ 
pour : travsux ci-8près: 
Reconsiruction 
lu quai Sud-Est de la Vieille Bouiangerie. 
Montant approximatif des travaux: 53000 fr 


Importanc2 du cautionnement, 1/30 


Les personnes qui auront l'intention de sou 
raissionner devront être de nationalité fran 
çaise, Elles pourront prendre connaissance du 
cahier des charges et des plans au bureau de: 
marchés des travaux maritimes (loca! réserié 
aux cuirepreneurs', 

Chaque soumissionnaire devra joindre à sa 
Soumission ; 

io Une déclaration faisant connaitre se 
non, prénoms, qualilé, domicil: et naticna- 
lité : 

L 


2° Une note indiquant Le lieu, la date, la 





_— 


nature et l'importance des travaux qu'il a exé- 
Ccuiés. A cette note seront juiuts les certificats 
délivrés pur les hommes de l'art sous là di 
reclion desquels Jes travaux énumérés ont €té 
excCCutes, 

La date extrême pour ja réception des sou 
IDISStons est fixée au #0 mars 1242, à 16 heures 

Toulon, le 11 février 1942, 

L'ingénieur en chef de tre cinsse 
des Irmvaux maritimes, directeur 
des travaux maritunes, 

Signé: Mossrxençure 





und 


Erar Francs 





Secrétariat d'Etat aux communications. 


Secré!ariat général des postes 


et tetéphones, 


télégraphes 





CONSTRECTION D'UN BUREAU DE POSTE 
A EGUZON 





AVIS D’'ADJUDICATION 


Le 20 avril 1942, à quinze heures, il ra 
procädé à la direction rézionnte des post E 
tütégraphes ct téléphones, 4, rare Danie'-La- 
imäzière, à Limoges, à l'adjudication publique 
sur SOUMISS ons fermées et sur offres de prix 
des entresrise tnrès désier onci nt 
les (ravaux de construction but de 


poste à Eyuzon 


N) l: 1 M ! 1 Li 

Montant approximatif du 00 fr 
A Lt e Pilat ‘ts 

Montant ipprokinatil du { do.) f 

æs demandes d'admiss on à nn 

Les demandes d'ad - 
devront parvenr à la direction reg le des 
postes, télégraphes et téléphon L 1 fie 
niel-Lamazivre, à Lino le 20 mars 194? au 
pius lard 

Flez « mnt a MmphAL né le pie pré 

es aux articles ? et 3 du cahier de harzes 
+ Ier l tar Tr 

Dh deux certifi ts d Un r til mar 
des homines de l'art et il < | un 
de dat: 

D'une pièce jusifiant q ñ lat t 
patenté penit l'aunne courante et pou | pri 
c'atté @bjet de | adjudication ; 

D'une attestation d'adhésion À le 
Compousaltion pour 1€ l'ocat faraitinl 

D'une altestat l'adhésion à ur de 
compensation pour à | s les 
congé: annuels ivCs 

Et, en outre, d'un certificat du servi ré. 
viona lez 1 ra \ rér-pr | 
r 4 . que 

Camdidult et en règ 1 1 loi du 1» avril 
128 et les text modificatif 1} T 

Li hier des charge pécial el 3 
(4 ptit | rermis gratuiton l l:= 
dais qui en feront la demande, 1 i- 
Loements complémentait utiles pourront 
étre obtenu: 2 4” f re \ A . 
l télégraphes et téléphon r Da le 
|] | Zz' or: i | | } Î L | 14 
hit f 1h i "| D | 1 
«| l l 

Le cab d ior£ ut ‘lie 

*“quis dan: ton | bu «! l -. 
nant le prix des f référence adm trative, 
Bulletin des postes, tétégraph et télépl i 
de 19%, page 164 Ce document pent égale 
ment étre concullé dans tout les d | L 


des postes, 1éégr iphes et téKpl 
Limoges, le 21 février 195? 


Bari 











Qu 
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AVIS DIVERS | 
ee 








CEEMIN DE FER DU NORD 


Les administrateurs de la Compagnie du 
Chermin de fer du Nord ont l'honneur de con- 
voquet MM. les actionnaires pour le vendredi 
avril 1912, à quinze heures, salle de la 
viété des ingénieurs civils, 49, rue Bianche, 


o . 
à Paris, en assemblée générale, conformément 
aux urlicles 2%, 9h et 41 des statuts 


ORDRE DU JOUR 
4° Rapport du conseil d'administration sur les 
resulluts de l'exXercici 1951 : 


9: Rapport de la commission des comptes sur 
les comptes «de l'exercice 1951; 

90 Noininalions statutaires; 

4e Nomination des mermbres de ja commission 
dir coinpies : Ê 

50 Ratification de la modification apportée à 
l'article 20 de la convention du 51 août 
1997 par la loi du 2% juin 1911; 


G° Ratiti'a un «des imodifi‘ations appt rtécs aux 
articles 21, $ BR (aïinéas b et c), et 26 
de la convention du 31 août 1937 par 
la loi du 20 vovembre 1911; 

%o Modifivalion de larticie fer des statuts; 

8° Ouceslions diverses 

Conformément à l'article A des statuts, il 
faut, pour avoir le droit d'assister à l’'assem- 
biée scéntrale, être délenteur ôu porteur de 

q'iat it! HIDE | . 

Nu! ne jt ul " prés nter un actionnaire $s il 
n'est luianéte mermbre de lassombiée géné 
rule, 

Les Llitulaires d'actions nominalives rece 

Vront par la poste leur carte d'admission, 

Conformément à larticle 26 des staluts, lee 

Aclionnairecs possessours de titres au porteur 

devront Les deposer, avant le 19 mars 1942, 

à Paris, au service des titres de la compa- 

mme, 1, rue de Dunkerque, ou, pour les ac- 

tas résidant cn zone non occupée, au 
bureau intercompagnies pour le service des 
titres, en gare de Limoges-Bénédictins (Haute- 

Vienn 

La remise au service des litres de la com- 

pagnie, à Paris, 6u au bureau intercompagnies, 
u Limoges, dans le délai ci-dessus, des récé- 
pissés constalant les dépôts faits à la Banque 
de France el aux établissements de crédit 
et banques agréfs par le conseil d'administra- 
tion, sera considérée comme équivalent au 
dépot des litres cux-1mèimes, 


Le conseil d'administralion de Ja compa- 
guie a décidé pour, celle assemblée, si elle 
ne ut délibérer valablement sar l'ordre du jour 

i-dessus, d'accorder aux actionnaires présents 
v n jeton €: 40 fr. 


(| QL MIN DEF FER DE E PARIS LORLEANS 


Assemblées générales 





MM. les aclior res dc ia Compag du 
chem le fer de Par: s à Or! ans Soat CONvo- 
qués en a<semblées générales, à faris, 19, 


tue Blun'he, salle des ingénieurs CGivis. 


Pour le mardi 31 mors 1912, à onz: heures, 
Confonmement à l'article 47 des statuts, à 


Tell {os de ratifier les modifications appor- 
Lecs ix dispositions des articles 21, 26 et o0 
de ;2 nicntion du 24 août 1937 pa’ les lois 


des 21 juin e! à novembre 1911: 29 d'ap- 








prouver la renoncialion à l1 concession de 
lignes ou portions de lignes déclussées, 

Pour le samedi 23 avril 1912, à onze heures, 
conformément aux articles 34 el 46 des statuts, 
à l'effet d'entendre le compte renqu de la 
gestion annueile de la compagnie et 4e statuer 
sur les propositions qu'ii est de règle de so- 
mettre chaque année à l'assembiée générale. 

Pour assister à ces assembices générales, 
tout actionnaire doit justifier de son droit 
par la présentation d'une carte d adinission. 

Ont seuls droit à ia çarts d'aumission les 
actionnaires porteurs ou fitilaires de quarante 
actions au moins; les actions peuvent être 
nominal: vés ou au porteur Pourvu que, dans 
ce dernier Cas, ies ilres au porteur aient 
été préalablement déposés au sise de Ja so. 
ciélé, à Paris, 17, rue de Ci h; (4), trois 
jours au moins avaut la réunion. 

En raison des circonstances, és achonnaires 
résidant en zone non occupée qui seraient 
dans l'impossibilité de faire déposer leurs 
actions au siège social, à Pari<, cent 1a faculis 
de les déposer au service des litres de A 
compagnie fonctionnant provisoirement en 
gare de Lunoges-Bénédictins, 

Ce service recevra ces dépôls à parlir du 
10 gars prochain et au plus tard aix jou-s 
avant la dale de la réumion 

Seront acceplés comine donnant droit à a 
carte A admission à l'asscwbce générale les 
reçus constatant les dépôts d'actions de la 
pa A effectués à la Banque de Franc 
et aux autres établissements de crédit agréés 
par le conseil d'administration. 

Les cartes personnelles d'adm'ssion seront 
délivrées le jour de l'assemb'ée géuérale, à 
l'entrée de Ja salle de réunion, et sur justi- 
ficalion de leur identité, à MM. jes action: 
naires ou à leurs fondés de pouvoir; ces der- 
niers, qui devront être membres eux-mêmes 
d: l'assemblée, c'est-à-dire posséaer at moins 
quarante actions, auront à reimnetire une pro- 
curation dont ke modèle sera délivré sur d::- 
mande spéciale adressée, dans lez dfais ind. 
qués ci-dessus, au service des titres de ,4 
compagnie, à la gare de Limoges-Bénédiclins. 
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COMPAGNIE 
DES 


CHEMINS DE FER DU MAROC 


Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 
5 0/0 1938 de Fr. S. 40.800.000 nominal F1. 
P. 8. 17.000.000, garanti par le Gouvernement 
français et par le gouvernement chérifien. 





La Compagnie des chemins de fer du Mar: 
a sollicité de l'Office des changes l'autorisation 
d'effectuer, dans les conditions prévues par !4 
loi du 8 février 1941, le payement en fran:s 
francais des coupons de lermprunt précité aux 
porteurs ayant la qualité de personnes Consi 
dérée- comme Françaises au sens de la régle- 
mentation du contrôle des changes (arrêté du 
J0 avril 19%40). 

Sont considérées comme Françaises aux {er- 
mes de cet arrêté, les personnes physiques ré- 
sidunt habituellement dans la métropole cu 
dans les colonies (à l'exception des élablisse- 
ineuts français de l'Inde}, pays de protectorat 
et territoires sous mandat français, et les per 
sonnes morales pour leurs élablissements dans 
la inétropole où dans les colonies (à Fexcep 
lion des établissements français de lindei 
pays de protectorat e{ terriloires sous Inafiai 
français. 

L'Office des changes a subordonné l'octroi 
de son autorisation à l'apposition sur les titres 
et les coupons d'une estarmpille de propriété 
française, En conséquence, en vue d'obtenr 
désormais le paveinent en francs français de 
leurs coupons, il est rappelé que les porteurs 
avant la qualité de personnes françaises déti- 
nie ci-dessus doivent faire procéder à leslarn- 
ullage de leurs titres et à cet eflet les déposer 
a la Banque de Paris et des Paxs-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris, l'échéance du ‘délai primiti- 
vement fixé, pour ceile opération, au 25 f6 
vrier, étant prorogce jusqua'u 91 mai 1942, 





IL est rappelé égaiemnent que les titres en 
question ne sont plus bloqués par les autorités 
d'occupation {bevisenschutzkonunando) et qua 
les opérations d’estampillage comme l’encais- 
sement des coupons et le remboursement des 
titres aimortis ne sont soumis à ce point de 
\uc à aucune formalité. 


PPPPPPPPRPPPPPPRPPPPPPRPPPPPPIS 


Compagnie des Chemins de Fer de la Camarçue 





Les porteurs d'obligations 2 Q/0. émission 
1891, nes 1 à 4657, dont Ja feuille de coupons 
a été Re eng après Je coupon n° fix, payé Le 
1% oclobre 1911, sont invités à dé poser leurs 
üitres pour être échangés contre de nouveaux 
ütres porlant es méimes numéros, dout le 
premier coupon no 101 sera payable le 15 avril 
1912. Le dépot des titres doil êlre effectué aux 
établissements suivanis 

Zone occupée: Crédit algérien, 10, pace Ven- 
dome, à Paris, 

Zone non £ceupée: Société générale, agence 
d'Arles-sur-Rhône, 


PPPPPRIE SDS PPPPRPPRPRPPPPPPPPPPPIPIPS 





- : 
Compagnie du Secteur Elecirique ‘es Voütes d'Alger 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAZ DE 3.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE. SOCIAL : 
2, RAMPE CHASSELOUP-LAUBAT, ALGER 
R. C.:. Alger 21-71. 


Deuxième inserbion 


L'assemblée générale extraordinaire qui 
avait élé convoquée pour le 22 décembre 1941 
n'ayant pu délibérer faute de quoruin, MM. les 
actionnaires Sont Convoqués à nouveau €n 
assemblée générale extraordiniure pour le mer- 
credi 18 mars 1912, à Paris, 5, rue de Laborde, 
à quatorze heures, pour délibérer sur le méme 
ordre du jour. 

ORDRE DE JOUR 
\pprobaliox des modifications apportées par 
le conseil d'adiministration en vertu de Ja 

loi du 16 novembre 1910 aux articles 15, 16, 

19 el 20 des statuts 


L?3 titres au porteur doivent êlre déposés 
trois jours au moins avant la réunion soit au 
Siège social, soit dans tout établissement de 
crédil. 

Le conseil d'aäministration. 





PPS PPS SPP PP PPS PR PPS RSR PRIE 


MACHINES CHAMBON 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.0C0.000 DE FRANCE 
SIÈGE SOCIAL: 68, HUE DE CRIMÉE, PARIS 





Assemblée générale exlracrdinaire 
du S1 mars 1912. 





Avis de convocation. 





MM. les actionnaires de la société Machines 
Chambon, société anonvime au capital de qua- 
tre millions de francs, dont lé siège social est 
à Paris, 6, ruc de Crimée, sont convoqués 
en assemblée générale extraordinaire pour } 
mardi 99 mars 1952, à dix heures, au siège 
social, À l'effet de délibérer sur l’ordre du jou 
suivant : 
1° Rapport du conseil d'adiministiätions déci- 

sions à prendre concernant la société, 
20 Moditication de l'articie 44 des statuts. 


Conformément à la loi, le texte imprin 
résolutions proposées à l'assemblée génér: al 
extrecrdinaire Scra tenu à la dispositio n des 
ictionnaires au siège social, pendant des 
quinze jours précédant ladite assemblée. 





Ont droit de prendre part à cette assemblé 
tous !es actionnaires, quel que soit le nombr 
d'actions poussé Ces par chocun d'eux. 

Le conscud d'adimninistralion. 
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Société Nord-Africaine des Ciments LAFARGE 


sibeg sOcIAL: 29, RUE D'IsLY, ALGER 
R. C.: Oran £233, 





Obligations 6 0/0 1928 
« Ciments Portland de l'Afrique du Nord » 


MM. les obligalaires de cette société sont 
informés qu'il sera procédé le lundi 16 mars 
49%, à neuf heures, dans les bureaux de la 
Société générale, 11, boulevard Baudin, à 
Alger, à un tirage au sort de 559 obligations 
G 0/0 1928, 





Société Immobilière de l'Union Interalliée 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ 

R C.: 


nn 


PARIS, 3, 


Seine 5242, 





Obligations 5 0/0 1228. 


MM. les obligalaires sont informés qu’il sera 
procédé le 19 mars 1942, à quinze heures, en 
séance publique, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Anlin, Paris, au lirage au 
sort des obligations 5 0,0 1928 devant être 
remboursées le 15 avril 1942, 





Société Thermale de Vernet-les-Bains 
ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 FRANGS 








SOCIÉTÉ 
Sièce socIAL: VERNET-LES-BAINS (P.-0.) 
Convocation. 
Aux termes de l’article 30 des ctatuts, MM. 
] actionnaires de ladite société sont <con- 


voqués pour 6e réunir en assemb'ée générale 


ordinaire le 31 mars 192, à onze heures, à 
boune, rua dos Franqueiros, n° 10, 
ORDRE DU JOUR 
io Apprécialion de Ja situation relative à 
l'exercice 1940-1941 ; 


20 Nomination d'administraleurs. 
Le conseil d'administration. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. GiLLaRDETTI (Louis-Rioul', mécanicien, 
domicilié et” demeurant à Aix-en-Provence, 

rue Marius-Reinaud, dépose un pourvoi au- 
près de M. le garde des sceaux à d'effet de 
ibstiluer à son nom patronvmique celui de 
GILLARD, 


————— 


André), 
la Ferrière, 
Simon (Eure-et-Loir), 
M. le garde des 
ibslituer à son nom patronymique 


L ROO, 
F2 


dit Deroo, journalier, 
commune de 
dépose un pourvoi 
sceaux à l'effet de 
celui de 


M. Cuauprox 
neurant à 


For 


res de 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prx des Insertions des déclarations d'associations : # fr. la ligne 
(Décret du 2 décembre 1997, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


1932. Déciaration à la préfecture de 
IN, SAINT-FELIU-D'AMONT  ATHLÉTIC-CLUP. 
basket-ball et tous 2 Siège social: 


SantFeliu-d’Amont, café du Centre. 





% janvier 1942. Déclaration à la préfecture du 
Gard, ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE PRIMAIRE 
SUPÉRIEURE DE JEUNES FULES. But: développer 
l'éducation physique dans l'établissement, fa 
voriser, réglementer les sports. Siège: Nimes, 
%, ruc Jean-Reboul. 


27 janvier 1942, Déclaration à la préfeciun 
de Rodez. ASSOCIATION DES FEMMES ET MÈRES DE 
PRISONNIERS DE RODEZ ET DU MOXNASTÈRE. But: 
entr'aide morale et matérielle. Siège social: 
%, ruc de Bcnald, Rodez. 

27 janvier 1942, Déclaration à Ja préfecture 
de la Manche, La SAINT-GEORGES PLACIAISE. Ob- 
jet: éducation physique, football, athlétisine. 
Siège social: mairie de Flacy-Montaigu, par 
Torigni (Manehe). 

27 janvier 1942, Déclaration à Ja préfecture de 
la Loire-Inférieure. Société de péche Le Pois 
SON-CHAT, Objet : procurer à ses membres 
l'exercice de la pêche, Siège: mairie de la 
Chapelle-sur-Erdre (Loire-Inférieurc). 

27 janvier 14942, Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION DES ARTISANS CONDONNIFRS ET 
BOTTIERS DE L'ARRONDISSEMENT D'EVREUX, Objet. 
solidarité entre les artisans cordonniers, Siège 
social: 46, rue Victor-Hugo, à Evreux. 

28 janvier 1942, Déclaration à la sous-préfe-- 
ture de Brest. ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCI- 
CULTURE DE SAINT-RENAN (Finistère), But: répres 
sion contre le braconnage, repeuplement des 
rivières et ruisseaux et destraction des ani 
naux nuisibles, etc, Siège social: Chez M 
Cheminant (Georges), place de la Gare, Saint 


Renan (Finistère), 

28 janvier 1942. Déclaration à la préfecture 
d'Aiger., ASSOCIATION DES PARENTS DES ÉLÈVES M 
COLLÈGE DE BLiba, But: recherche en commun 


de toutes les amélioralions matérielles et mo- 
rales dans l'intérêt des élèves, saisir l’adini- 
histration des vœux émis, collaborer avec 
l'université pour le progrès des éludes et la 


prospérité du collège, Sièze social: collège 
Duveyrier, rue Aïbert-Ier, Blida. 
23 janvier 1942, Déclaration à la préfecture 


de Scine-et-Oise, L'AMICAIE LA CELLE-SAINT- 
CLour, But: vulgarisation sports athlé 
tiques, nautiques, les exercices physiques, les 
le UX basket-ball}, voler bail j'ins-ponz}, la 
musique el le chant. Siège social: à la mairie 
de la Celle-Saint-Cloud, 


Par 


Dr 
des 


2 janvik r 1942, déela ation à la pre fec- 


ture des Vosges, la Société des pêcheurs à Ja 
ligne de Bellefontaine a changé son titre en 
celui de ASSOCIATION DE LÊCHE EL PISCICULTURE, 
SOCIÉTÉ DES PÊCHEURS DE BELIEFONTAINE, modifié 
ses staituls et son conseil d'administration. 
Siège social: café Rapp, licudit Pont-Poirot 
à Bellefontaine, 

29 janvier 1942. Déclaration à Ja sous-p - 


Parthenay. JEUNESSE RURALE SPORTIVE 
But: football, bask 
social: à l'Hôtel des 


Deux-Sèvres 


ture de 
GENNETONNAISE, 
lisine, Siège 
à Genneton 





30 janvier 14942, Déclaration à la sous-préfec- 
ture Sables-d'Olonne. LES GOÉLANDS DE LA 
BARRE-DE-Mowrs, Rut football, sports, Sièg 

la Barre-de-Monts, école publiq di 


des 


SO ial : 
sarçcon;, 
60 janvier 1952, Déclar 
äe l'Aube, SOCIÉTÉ AMICALE DES PÉ 
SAINT-PARRES-LES-VAUDES ET VILLEMOYEN ] 
pralique de la pêche, repeuplement, nser 


ñ ? 
Val du Poiseon U 


1tit) da | 
jl1 


es V 


Siège x mairie de 


{Aube}. 





30 janvier 1942. Déclaration à la sous-préfec- 
ture du Vigan. SAaINt-IIURERT CAUSSENARDE, But : 
défense des intérêts agricoles et cynégétiques 
de membres, amélioration de la chasse, 


ps 


repeuplement du gib'er et sa conservation, 
poursuite des déiits. Siège: Lanuéjols, caté 
Maille 

20 janvier 1942. Déclaration à la préfecture 
de police de Paris. La Socitité amicale de pé- 


cheurs à la ligne des chemins de fer francais, 


région de l'Ouest, change son titre en celui 
de ASSOCIATION DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE DES 
CHEMINS DE PER FRANCAIS, RÉGION DE L'OUEST. Siège 
social: 20, rue de Rome, Paris ($*), et modifie 
sc3 statuts. 

A1 janvier 1942, Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION DES COMMUNES RONESTIÈRES 
VOSGIENNES, But: défendre les in'érêts des fo- 
rélts pour une meilleure utilisation commer- 
Ciaie onu industrielle des produits forestiers, 
Siège social: 1, rue Notre-LDame-de-Loreïte, à 
Epinal, 

31 janvier 19:2, D ralion à la préfecture 
de l'Isère, POUR LA SANTÉ ET LE DÉVFLOPPEMENT 
COMPLET DE L'ENFANT A L'ÉCOLE. But: élude des 
méyens propres à assurer le picir dévyelonpe- 


ment de l'enfant, Siège: 1, 


\ Grenoble. 

2 février 1942. Déclaration à la Pret ure de 
l'Allier, La RUCHE SALIGNOISE, But: iverture 
d'un foyer de jeunes pour donner aux jeunes 
le sens toujours plus vif de la communauté 
française, les rassemble ju 1s appartiennent 
ou non à un inouverment de jeunesse, en vus 
de leur éducation civique et de leur dévelop- 
pement physique et moral, Si iä hez 
le trésorier, à Saligny-sur-Roudon. 

2 février 1942, Déclaration à la sous-préfece 
ture de Vire, ÉTOILE SPORTIVE DE TRUTTRMER- 
LE-GRAND (Cañvados). But: pratique du fo é 
Siège: école de Trutlemer-.e-Grand {{ 

2 février 1942 Déclaration à la sous l 

ture de Castres. ASSOCIATION DE PÊCH 


PISCICULTURE DE SAINT-PAUL-J)AMIATIR, 1 


nir l'afermage de lots du pêche su € lerri- 
loire de ja commune, con r à 14 te 
contre le br 12e et la ] n « ri- 
vicres, en urager la Ï la 
destruction des an iUX 1! h { ré- 
neu lement dre { ira dé 1. = 
mairie de &S Paul-Damia 
 ! l 1932. D l ) à la - 
1ré Ji EH igiirt ! SP” IV} El Î 
ball « du \ \ pl en , 
S La bo 
k {oi 1) 
\ Lo SO Î il | [ 
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& février 194% Par déc'aralion à la préfecture 
Ge ja Haute-Garonne, la Sociéié des pécheurs 
à la ciuue de Plaisancedu-Touch, siège: mairie 
de Plaisance-du-Touch, modifie son titre en 
ASSOCIATION DES PÊCHEURS A LA LIGNE ET DE lISCI- 
CULTICBE DE PEASANCE-DE-FTorcH et inodie Ses 


statuts, 


5 février 4042. Par déclaration à Ja préfectnre 
de ja Haute-Garonne, li CAISSE DE COMPENSATION 
ET DE PHÉVOYANME pU COMMERCE FT DES VROFFS- 


lOULOUSE FT DE LA HAUTE 


modifier l'artic”e 1 


SIOXS 


LIBERAIES Di 


ln » 
ue ses 


GaBoxxe a décide de 
statuls, Bol: organisation au sein de Ja Ccaisss 
d'une section ationome, porant le Hitre de 


INDÉPENDANIS, avant un 

ier et commplable dis 

décret loi du 2) juillet 

Baronie, Foulouse 
, 


SECTION DE TRAVAILLEURS 
fonctionnement finarn 
tinet Cart, 5% et 6 du 
49%. Siève social: 12, ru 
ture du 


piscior] 


1942. Déclaration à Ja préfes 
ASSOCIATION HK PRCHE FT Dpt 


D fusrier 


Pinistère ‘ 


AURE BE PLOUZÉVÉDÉ EI EXVIRONS. But: obiemm: 
la location de terrain, Jütler contre le bracen 
Dit la polfution des eaux, assurer la destrur- 
Lion des anbauux nuisibles, 16 repeuplement 
des cours d'eau, Siège socia.: inairie de Plou 
ZUV Ou 

h février 1952, Déclaration à Ja préfecture du 
Finistere à Quimper, ASSOCIATION DE PÊCHE F1 


D'ÉLLIANE ET ENVIRONS, nl 

onhage CC repenp'ement 

d'Ellant, 

février 4912, Déc'aration à la préfeclure du 

hé, A iution ART FT THÉATRE FOUR TOUS. 

15 deéveieppet voûut des arts el du théaà 
LL 3 l FilStQUEeS à 


[ ninifestetions à î 
15, coûrs La 


DE PIS ICULTURI 
ression du bra 


u social 


= 


[LRPLIIN ER 


1 
fi 


= 9% + mm mé 
/ 
f 
, 


féviier 4912, Déclaration à la préfecture du 


F 
F, 
Rhône, SOU PES ÉCOLES PUBLIQUES DU BOURG DI 
Vacixæ-VELIX. But: venir eh aide aux en 
fants nécessiloux des écoses publiqu siège 


mairie de Vauix-en-Velin (Rhôn: 
G février 1942, Par déclaration à lr sotts-] 
ture die Coutances la Goul contanciise 
Chabse cefui de ASSOCIATION TE 





Son thire en 


VÊCHE FT DE PISCICULTURE La GAULE COUTANCAISE 
et apporte des modifications à ses statuts 
Siège social: chez le président, à Coutances 
6 r 1952, béclaralion À Ja sons-préfi 

tui le Châleauiin, ASSOCIATION SPORTIVE PLO- 
NÉVEZIENNE, Rul: pratiquer, suivant les conven 
tions cl décrets actuellement en vigueur, tons 
}e ercices d'éducation physique et entre 


tenir enire s inembres des: relations d'amitié 
et ‘üe bonne unaraderie. Sièsye social: au 
hours de Ponévez-du-Faou (Finistère), sal 
de Ja inairie, 

Gfévrier 4992, Par déclaration à Ja préfecture de 
}a Haute-Garoi.ht Ja Soc:élé des jt heuts à 
Ja jicue de Saint-Martin-du-Tonch, siège: mé 
Jie de saint-Marün-au-Touch, modifie son {nr 


CN ASSOCIATION DES PÊCHEURS A LA LIGNE FC DE 

PISCICUITTURE DE NAINI-M Ki -BU-TOUCH El 710 

litic ses statuts, 

Glévi 1042, Par déclaration à la préfecture de 
Ja societé des pe hours à 


Ja Haute-Garonne, 


Ja li de Villefranche, siège: naine de Vi 
Jeiranche, inodifie son tilre ei ASSOCIATION DES 
PÊCHEUIRS A LA DIGNE ET PE FISCICULTURDE DE VILLE 


pnañur-Latnacais et modifie ses stattiis, 


G février 1942, Déclaralion à la 
la jliuite-Loi UNION £SPONTIVI 
ut: ceveiopper ct propaget le 
OMAN d,\ssihiseaux siègi 


pretecture di 

SSSINGÈE ASF. 
sport daus Ja 
nuire 'Yssiti- 


lion à la 
COLONIES DE VA 
œuvres catholi 


Se tT © = 


, février 1942. béclura préfecture de 
Vaucbiee, MON DIOCÉSAINE 
CAXCES. But: groûpemeut des 


Des 


ques « colonies de vacances du Vaucluse, 
Sivy: 2, pue tolles de-la-Croix, Avichon. 


6 février 1942, Déclaration à la préfecture d'hn- 


dre-et-Loire, Uxtox 'ONIIVE CHEMLIOISE, Bul: 
éducation physique, siège social: Chemilié-sur 
Dême, salle paroissiale. 

6 déviir 1912, Déclaration à Ja préfecture te 
la Marne. Etoiir SPORIIVE VIENNOISE, But: pra- 


jhvs que, 


tique qu foothall et de l'éducation 
Blaise, à 


Size social: ehez le président, M. 
Viennlo-Châäleau Marne). 
7tévr.r 192, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. ELAX SPORTIF SÉZANNAIS, il: éduca- 
tion physique féminine et sports. Siège social; 
S£zanue (Marn@, rue Suint-Fiacre, 


té février 1%12, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ECOLE DU VÊTEMENT CONFECTIONNÉ. Lu: 
forinalion professionnelle de jeunes flles st 
le jeunes gens pour leur donner les connais- 
saneres d'onvrières el d'ouvriers qualifiés, voire 
méme ceHes de contremaitresses et contrc- 
mailre<, Siège: 1, place des Terreaux, Lyon, 

, février 1942, Déclaration à Ja sous-préfecture 
les Sab'esdolonne, UMOX SPORTIVE CHAPEL- 
Lois, But: développer, par l'emploi rationnel 
de la gymnastique, du tir et des sports, les 
forces physiques et inorales des jeunes gens. 
préparer an pays des horimes robustes et des 
fetes  vaitlantes et  énergiques et créer 
entre tous membres des Hens d'amitié et 
de solidarité, social: école de garcops 


lu Chapeile-Hernier (Vendée). 


sas 


sSeLe 
’ 


1 février 4942, Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure, à Ronen., RING FLBEU VIEX. 
But: création d'une salle permettant lenser- 
cnement de la boxe et lencouragement de la 
ullure phys'que et du sport en général, Siège 
Gal CaudehbecJès-Elbeut ‘scinclaférieure), 
1, rue \iclor-JIugo. 
1942. Déc'aration à Ja préfectur 
ASSOCIATION DE DÉFENSE MORALE 
NAINT-JEAN-DE-TARTAGE-DE-G AI LAC. 
Inopa le iale, éducation 
& Gcialement de la jeunes<e el des 
leut soulagement 


l 
durs leur détresse, Ses soc al, route de 
{ 


1 févri 


el so 


ation à 4 préfec! We 
AEXANAISE, Bul. 
t-bail, favoriser 


o 
t la bonne sanié 


1942. Iéc'a 


SPORTIVE 


3 février 1942, 

de la Drome. Uxiox 
* an footbail 

‘Joppemert pl 

de la jeunesse d'AliXan. Siège: calé Torte!, 

Alixan (Drôme). 

1 février 1952. 

le Biziers. Sociéié de chasse La 

répression du tbraconnage, destruti 
inattx nuisibles el repeup'ement en 

uibicr, Siège e 4e réunion de ja 


Rhiurie qu SOUC 


} 
AT 


t LL 
1V=1 joie 


la sous-préfecture 
\VHAPNNE,. 


Déclaration à 
Soi 


sOCia! : \!1 
(Hiérau't) 


ration à la sous-préfecture 


: février 1942, Déc! 


le Hernav, UNION SPORTIVE DE  GHOSIEY-SUR 
Rusix. Bui: pratique du hüs<kKet-baïl et culture 
physique, siège sucit: chez le présiden!, à 
Couchez 

S février 192. PDéc'araticon à à préfecture 
les Deux-Sèvres, EToliE SPORTIVE PE LA CHA 
PELLE-BAYON. But: pralique des sports aitrié- 
hiques, en particulier la préparation an hre- 
vet <portif pafionai, le fowiball associaion 
et :e has<kel-bail. Siége «social: mairie 4 la 
Chape Bälon (beux-Sèvres 

9 févrih 1912, Par déclaration à la préfes- 
iure de poi l'Aimical sporting club du 1 
hanse son titre en celui de CERCLE OLYMMIGUI 


staltuis et sou büregu, 


FEANÇCAIS, Inôditle ses 


si üt, rue Sléphenson, Paris, 


|A 
9 février 4912 Déclaration à Ta préfecture de 
Peruynan, ASSOCIATION FRORESSIONNELIE 
TIHGENS LUNETIERS, Bu: chir'a;de et 
solidarité, Clude « connu des questions 
relalises à ia Corporation. Siège social: cham 


bre de commerce, palais consulaire, Perpi 


DES Op- 


Hivt lopp 


Ua) 
Oo fr ier 1952 Déclaration à Ja sous pete ctur 
de Confolens {Charentet, CERCLE PE LA JEUXESSI 
DE CHASSENEUIL, Bul: rénnir ia jeunesse pour 
l'utilisation des Joisirs, Siège social: Grarice- 
Rue, à Chasseneuntl. 

 inimte nie ! —_ 
O février 1912, Déclaration à la sous-prélectire 
de Morlaix. UNION SPORTIVE DE CARLAN., Rul: 


‘ , ch- 


oiegse: 


Finistèr: 


athlétiques. 
bourg de Carlan 


football, sports 
quer, au 
1942, Déclaration à la sous-préfecture 
UMOX SPORTIVE D'OBTERRE, Boul: dé- 
sport dans Ja commune d'Obtecrre, 
inairie d'Obterre {Indri 
Déc'aration à Ja préfecture di 
DES CHEFS DE FAMILLE Di 
LA MAISON SAINT-PIERRE-D'ALBIGNY. 
Hal: organisation de agricoles pour Îles 
jeunes gens de la campagne, Siège: maison 
familiale, hameau de la Plantaz, Suint-Picrr 
d'Albigny (Savoie). 
Q février 1942, Déclaration à Ja préfecture de 
police, ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA 
LECTURE PURIIQUE, Bot: aider an développement 
des bibliothèques Siège social: 59, rue Saint- 


U fésrier 

du Blanc. 
velopper le 
be) LU UCI : 

1912 
ASSOCIATION 
FAMILIALE DE 


cours 


G févr'et 


UUALAETY, 





Placidc, Paris (Lt. 





19 février 1942, Déclaration à la préfecture du 
Jura, UMON SPORTIVE DE Voreur, Bul: déve- 
lopper par des cours réguliers d'éducation phiy- 
sique el sportive, les forces physiques €t m0- 
rales des jeunes gens et des jeunes filles. 
Siège social: sales des patronaiges, Voileur 
(Jura). 

10 février 19: 
ture ‘de Gueïina 1} 


aralion à la sous-préfece 
‘else réfonnée de France. 
LSSOCIATION CULIUELLE PAROISSIALE DE L'ÉGLISE DE 
GUELMA. Bui, soutenir et déveopacr Ie vuito 
dévanzélique. Siège social: tempe protestant, 
rue H.-Chauchat, Guelina. 


_— 





10 février 1942, Déclaration à la préfecture de 
l'Isère, CENTRE D'ENSEIGNEMENT FAMILESL MÉNAGER 
DE LA RÉGION VOIRONNAISE, ul: foriner les fil 
lettes el jeunes füles à leur rôle de maitresse 
de maison et mère de famille; aider les jeunes 
cpouses et inères de famille à la bonne tenue 
du fover, centre ménager, cours Bcc- 
quart-Caslelbon, Voiron. 


Siège : 


10 février 1942, Déclaration à la préfeciure du 
Calvados, UNION SPORTIVE  BELLENGMENITEAISE, 
Bul: pratique des sports, Sièio: mmairic de Bel 
lensrevile {Calvados!, 

11 févricr 194%, Déclaration à là préfecture de 
l'Aisne. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIe 
IIONS DE PÊCHE ET DE PiSCICULTURE DE 1 
Bui: centraliser les etforis 105 soric'es 


AISNE 


ai lu - 


rentes dans l'iutéret de Ja pêche el de la pisci 
culture, -conformément aux slaluis hnposés 
par le décret du 12 juillèt 1949, Siège social, 


Laon. 
1912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Riom, ÉTOILE SPORTIVE DE NAINI-AVIT, But: 
favoriser el développer Îles cuivants, 
foibal, basket-ball, sports athjétiques 
autres jeux en plein air. Siège st 

de Saint-Ail (Pus-de-Dôrme 

12 février 1912, Déclaration à ja feclure 
de Villefranche - sur - COMITÉ 
D'ENTR AIDE AUX PRISONNIERS DE GUEURE DE JA 
COMMUNE pg LÉtrRs (Rhône), Bu aux pri 
Siège imairie d 


Eugène-Ledu:, 


26, rue 
11 fevrier 


! 
CHI: 
hu [ 
et tous 
Inairic 
[ 


SAUuI 


sohirit re. souCtia 
RG 

12 février 1932. Déclaralior à la préfeeture de 
la taute-Garonne, ASSOCIATION GÉNÉRMATE 
COMNENCANIS KT INDUSTRIELS DE FOULOUSE FT PC 
SUD-OUEST, But: défense des 1ntéréôts moraux 
et imaléricte des comimercants €t 
juridiques, contes tieuses 
2, rue du Taur, T 


INütisisitiz 


UC Gore ct ] 
cales), Siège social: u oise, 


12 fevrier 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
le Lure, Socicié La JEANNE D'ARC-LOUISE pe BET- 
meves, Bul: éducation morale, physique el 


Sièye scc:a à Fougeroies (Haute 


Ju Charlton. 


Ssaune),, pla 


“Jaraftion à {a SOI préfeclure 


de Lure. Socicté La JEANNE p'Aur. Bul: édncu 
tion mora!e et pla sHjUe et shorts DITERT S0- 
cjal: à Fousrolles ‘Haute-Saône place du 


Chariot. 

15 févr 1952 Déc'aiation à la préfecture de 
la Mayenne, L'ETOILE SPORTIVE DU COITÈGE DE 
L'EMMACCIÉE-CoxCkeTIOX, Objet: éducation phy- 
Siqué et sports Siège: #5, ruc Crossardière, 
Lava! 

15 fe vri 1942, Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Thiers, ASSOCIATION Pot LA FORMATION PRO- 


FESSIONNELLE RÉGION DI 


DES JEUXES GENS DE LA 
Truees. But: donner aux jeunes gens qui 
quitient l'école une formation professionneite 
adapiée aux be sois de l’industie de la résion 
et constituer ainslune pépinière d’ouvrict | 
l2 cadres pour favenir, Siège social: 
cdgar-Quiuel, Thiers (Pu -de Domc). 


= | —— 


1912, Déclaration à la préfecture des 
Marseilles GROUPEMENT 
OFFICIER 5 DE PONT, COMMIS 
MÉDECINS, OFFICIERS  RADOTÉI FGRAPHISTES 
OMPAGNIE DES CHARGEURS HBÉUMIS, MH: rt 
L : 


national dons li \ hi 


3» L 
Pou 
PROFFSSIONNES 


vrivr 
hes-du-Rhone 
DES 
SMIES, 
DE LA € 
dresseinent 
ripe marchande, Siège: 31, ru 


cad” dl: 
Grignan, Mai 
seille. 
1% féiricr 
Bouches-du-Rhône, à 
l'ROTESSIONNEL DES OFFICIEPS 
COMPAGNIE LES CHARGEURS RÉTMIS. But: redire 
ment national dans le cadre de Ha mari 
marchande. Siège: 21, ru: Griznan, Marseille. 


Déclaratios à la préfecture des 
Marseill GOUPEMENL 
MÉCANICIENS DE T1 
Diost - , 


1942, 


nd 


Amprisuerie des Journaux officiels, 


























